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DES
ÂOENTS DIPLOMATIQIIES
FRANÇAIS ET ÉTRANaERS
AVANT-PROPOS
Nous avons cherché à réunir, dans le présent travail, toutes les notions théoriques et tous les renseignements pratiques, de législation, de réglementation et de jurisprudence, qui peuvent être utiles soit aux jurisconsultes de profession, soit, et avant tout, aux agents de la carrière diplomatique ou consulaire , au point de vue de leur recrutement, de leurs émoluments, de leurs privilèges et immunités, de leurs fonctions et de leurs attributions. On y trouvera, pour la première fois si nous ne nous trompons, à côté des principes admis en France, l'exposé des lois et instructions qui régissent à cet égard les représentants et les consuls des principales puissances étrangères. Nous avons aussi pensé bien faire, en indiquant, d'une part, les traités qui lient actuellement la France aux divers États du globe; d'autre part, les postes diplomatiques ou consulaires entretenus soit par la France à Tétranger, soit par les puissances étrangères en France ; sans nous dissimuler que les changements sont fréquents et qae nos listes vieilliront, il nous a paru que le fond même n'en change guère et peut fournir des indications
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utiles. Nous avoDS largement mis à profit les ouvrages, anciens et modernes, qui font autorité dans la diplomatie et le droit des gens; ils sont cités avec soin dans la Bibliographie et, autant qu'il en est besoin, au-dessous de chaque numéro. Mais, sur certaines questions spéciales, notamment de droit étranger et de droit financier, ils ne nous ont pas toujours fourni la solution voulue ou du moins la plus récente et la plus précise. Nous avons trouvé, pour combler ces lacunes, le plus bienveillant concours auprès de plusieurs fonctionnaires de nos administrations et de membres éminents du corps diplomatique français et étranger; s'ils ne nous ont pas autorisé à les nommer, qu'ils nous permettent tout au moins de consigner ici l'expression de toute notre gratitude.
Les Toises, près Lausanne (Suisse), 15 août 1887.
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MOTIONS PRÉLIMINÀIBES ET HISTORIQUES
Section I.
Notions préllmlnalreg.
1. — L'expression générique d* agents diplomatiques et confittlaires comprend tontes les personnes qui, à un titre et à un degré quelconque, sont envoyées en pays étranger afin d'y pourvoir en toute occasion aux intérêts soit de leur gouvernement soit de leurs nationaux, ou pour y traiter certaines affaires spéciales. En d'autres termes , il y a des agents dont les fonctions sont permanentes et d'autres qui sont chargés de missions temporaires ou passagères.
2, — A cet effet, on distingue les catégories suivantes : i^ les ministres publics revêtus d'un caractère officiel et accrédités auprès des gouvernements étrangers; 2o les agents chargés de missions analogues, mais sans caractère public et officiel; 3<^ les
commissaires délégués pour régler certaines affaires particulières, telles qu'une délimitation de frontières, Tarrangement d'un différend, l'exécution de quelque article d'un traité. Ils ne communiquent pas directement avec le souverain étranger, mais seulement avec ses ministres ou avec leurs délégués ; k^ les consuls chargés plus spécialement de protéger le commerce de leurs nationaux à l'étranger. Il existe , en outre , un personnel auxiliaire, comprenant les secrétaires, les chanceliers, les interprètes, les courriers d'ambassade, etc. — Hefller, Le droit international de l'Europe, § 201.
3. — Dans le langage du droit des gens, on appelle spécialement ministre l'agent diplomatique qu'un souverain ou un gouvernement envoie dans un pays étranger, ou h un congrès , pour y traiter des affaires politiques ou pour y entamer des négociations, et qui , muni de lettres de créance ou de pleins pouvoirs , jouit des divers privilèges que le droit des gens accorde au caractère public dont il est revêtu. — Ch. de Martens, Guide, t. 1,§4.
4. — Tout agent diplomatique réunit deux qualités différentes : 40 celle de fonctionnaire public; 2» celle de mandataire du gouvernement qui l'emploie. — La première est le plus souvent permanente; la seconde, dans laquelle il agit au nom du gouvernement qu'il représente, est essentiellement temporaire, puisqu'elle n'est le résultat que d'une mission spéciale. — Ch. de Martens, lac- cit.
5. — Au contraire, les membres du corps consulaire ne sont pas tous et partout des fonctionnaires publics de l'Etat qui les emploie. Il y a un certain nombre de pay^ où les fonctions consulaires sont conGées , en partie, à des négociants résidant d'ancienne date dans la localité et qui n'appartiennent même pas toujours par leur nationalité au pays dont ils sont chargés de prendre en mains les intérêts commerciaux ou maritimes. Dans ces pays-là, le corps comprend donc deux catégones de con-
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sois : tous sont investis d'un mandat spécial du gouvernement qu'ils servent; mais les uns sont des fonctionnaires permanents du gouvernement; les autres ne le sont pas.
6. — La diplomatie, d'où dérive la qualification d'agent diplomatique, est, selon la définition de M. Ch. de Martens, « l'art d'ordonner, de diriger et de suivre avec connaissance de cause les négociations politiques , » — en deux mots, l'art des négociations y — ou y suivant celle de M. Calvo , la science des relations qui existent entre les divers Etats, telles qu'elles résultent de leurs intérêts réciproques , des principes du droit international et des traités ou des conventions. Ces deux définitions se complètent ; car la diplomatie est certainement tout à la fois une science et un art. — Ch. de Martens, Guide, Consid, générales; Calvo , Droit international, t. i, § 391.
Section IL Notions hifltoriquet.
§ 1. Missions diplomatiqiies,
Le terme même de diplomatie est d'une origine toute
moderne ; ce n'est guère que vers la fin du xviii* siècle qu'il a commencé à être généralement employé par les cours européennes. La science ou l'art qu'il désigne est cependant aussi ancien que la division du genre humain en peuples ou en nations.
8. — Dès l'antiquité, même chez les peuples qui ne traitaient guère les étrangers que comme des ennemis, on voit des ambassadeurs, des hérauts, porter des messages de prince à prince , d'Etat à Etat, notifier la guerre, proposer la paix ou des alliances, etc.
9- — Les rapports si compliqués des Etats de la Grèce entre *'ux on donné lieu h un échange très actif de communications
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diplomatiques , le plus souvent par Teatremise de députations que dirigeait quelque personnage de marque. Ces ambassades n'étaient pas , d'ailleurs , réservées à une classe particulière de fonctionnaires employés exclusivement à ce service et revêtus , comme tels, d'un caractère spécial. Elles n'avaient rien de régulier ni de permanent. Les ambassadeurs étaient envoyés en vue d'une mission particulière et s'en retournaient après l'avoir accomplie ou y avoir échoué.
10. — C'est au moyen-âge , en Italie, que la diplomatie commença à être pratiquée comme art et enseignée comme science par des diplomates proprement dits : elle était le patrimoine du haut clergé. A cette école des savants et des hommes d'Etat italiens, au premier rang desquels figure Machiavel, la diplomatie devint un art plein de subtilités et de ruse , l'art de dissimuler caché sous le masque de formes conventionnelles, et se fit l'instrument d'une politique d'égoïsme et d'intrigues.
11. — Primitivement, en Europe, on ne connaissait qu'une seule classe d'agents ou ministres publics ; on les nommait soit ambassadeurs, soit procureurs. Dans les circonstances de pure cérémonie, on envoyait des gentilshommes, mais qui ne jouissaient pas du caractère ni des prérogatives des ambassadeurs.
— Ch. de Martens, Guide, t. 1, § 12.
12. — C'est vers le xv* ou le xvi® siècle que, soit pour éviter les frais énormes de représentation , soit pour échapper k des querelles d'étiquette, on commença à envoyer avec le titre de résidents des ministres chargés d'une mission permanente, mais d'un rang inférieur, et, par conséquent, revêtus à un degré moins élevé du caractère représentatif. — Ch. de Martens, Guide, t. 1, § 12; Leti, Cerem., t. 6.
13. — Puis vinrent les chargés d'affaires investis d'une mission spéciale de leur gouvernement, et qui cédaient le pas aux résidents, quelle que fût d'ailleurs l'importance de leur mission.
— Mêmes auteurs.
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14. — Depuis, on a encore augmenté les diverses classes de ministres et les grades dans les ordres inférieurs, en établissant (Jes agents sous le titre et avec le caractère de ministres plénipotentiaires, ministres résidents, ministres chargés d'affaires,
15. — On peut dire, d'une façon générale , que la représentation diplomatique permanente , telle que nous la voyons fonctionner aujourd'hui dans tout le monde civilisé, remonte au carflincd de Richelieu et aux traités de Westphalie. Ces traités, en fiisant prévaloir la doctrine de l'équilibre européen , ont mis les Etats dans la nécessité de se surveiller réciproquement et consacré par là même Tusage des missions ûxes. — Calvo, § 392.
16. — Les diverses classes de ministres publics reconnues par le droit international moderne ont été fixées par le règlement du Congrès de Vienne du 19 mars 1815, complété par celui du congrès d'Aix-la-Chapelle du 21 novembre 1818.
17. — Leurs attributions et leurs immunités sont réglées entre les diverses puissances soit par des traités spéciaux , soit par It's usages internationaux.
18. — Le recrutement et l'organisation hiérarchique du corps diplomatique sont déterminés par la législation interne de chaque Etat.
§ 2. Cùnsulats.
19. — Les consulats sont une institution beaucoup plus modt^rne. On ne trouve chez les anciens que des traces d'institutions analogues, établies pour la protection du commerce.
20. — Dès Tannée 526 avant Jésus-Christ , les Grecs avaient eu Egypte des magistrats chargés de juger leurs nationaux sai\'ant leurs lois particulières. — Miltitz, Manuel des consuls, t. 1, liv. 1, chap. 2.
21. — En Grèce aussi, \%sproxènes offraient quelques traits de ressemblance avec nos agents consulaires. « Souvent , dit M. Pardessus (£. marit,, (. 2, p. 52), un Etat faisait choix dans
un autre Etat d'un citoyen notable appelé proxéne, qui, en qualité de protecteur et d'hôte commun, était chargé d'aider de ses conseils et de son crédit les sujets de l'état qui l'avait choisi, et de gérer leurs affaires... Les proxénes n'étaient pas des envoyés ; ils étaient citoyens du pays où ils exerçaient leur ministère, el le choix de leur personne devait être approuvé par le peuple de ce pays. »
22. — Chez les Romains, le préteur pérégrin remplissait des fonctions analogues. — Richelot, Encycl. du droit, v« Consul, n. 2.
23. — A mesure que l'empire romain se fractionna et que le commerce, en s'étendant, entraîna le déplacement des marchands, ces institutions devinrent plus nécessaires, et l'on donna aux individus revêtus de cette espèce de magistrature les noms de : prœposUi, senescalci, priores mercatorum, etc.
24. — La loi des Visigoths , rédigée au yii^ siècle , portait que les différends entre marchands d'outre-mer devaient être jugés suivant leurs lois, par des magistrats {telonarn) de leur nation (L. des Visigoths, liv. 2, tit. 3, art. 2). — Miltitz, Manuel des consuls, t. 4 , ch. 4, sect. 2.
25. — Quand des villes importantes de l'Italie se furent constituées en petites républiques et que des villes de la France méridionale , c'est-à-dire de la Provence et du Languedoc , eurent formé des associations communales et commerçantes , indépendantes des lois de la couronne, le nom de consuls servit à désigner des magistrats spéciaux chargés de statuer sur les contestations commerciales de terre ou de mer. Ce titre fut ensuite donné par analogie aux délégués institués pour protéger k l'étranger les intérêts du commerce ; on les appela dans l'origine consuls d'outre-mer ou consuls à l'étranger. Il y avait des consuls de marchands et des consuls de marins ou de mer : dès 1164, à Pise, k Montpellier dès 1121 et à Marseille dès 1254. — Ruben de Couder, Dict, de dr, comm,, v» Consuls, n. 4.
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26. — Les premiers consuls à Téiranger ont été établis dans le Levant, à Constantinople , dans la Palestine , la Syrie et l'Egypte, par Gânes, Pise, Venise et Florence, de 1098 à 1196, et par les villes méridionales de la France. — Ruben de Couder, n. 5.
27. — Narbonne ayait un consul à Gênes en 1166, 1224 et 1279 ; à Pise. en 1278; en Espagne, en 1297 et 1303 ; à Constantinople, en 1340; à Tile de Rhodes, en 1340 et 1356; en Sicile, en 1361; en Egypte, en 1377; Marseille en avait un à Tunis en 1250; Montpellier en eut un en Palestine et [k Constantinople en 1243; à Majorque et à Barcelone, vers 1246; dans !e royaume de Chypre, en 1254; en Egypte, en 1267; à Venise, en 1268; dans Hle de Rhodes, en 1356.
28« — Saint Louis fut le premier roi français qui institua des consuls k l'étranger. En 1251, il traita avec le sultan d'Egypte pour rétablissement de deux consuls, l'un à Tripoli et l'autre à Alexandrie. — Ruben de Couder, n. 7.
29. — Lorsqu'après la réunion de la Provence et du Lan- ^edoc à la couronne de France , le commerce des villes méri- 'iionales se fut affaibli , les consulats établis à l'étranger disparurent presque complètement, et ne furent réinstitués que vers le commencement du xvi« siècle. — En 1760, la France n'avait de consuls que dans le Levant, la Barbarie, l'Italie, l'Espagne -t le Portugal. Depuis lés traités de Ryswick et d'Utrecht, elle n'en avait plus en Hollande ni en Angleterre. — Ruben de Couder, n. 8.
30. — D'un autre côté, à l'époque dont nous parlons et jusqu'à un temps assez rapproché de nous , les étrangers ont souvent eu beaucoup de peine à obtenir de notre gouvernement le riroit d'avoir des consuls chez nous. D'une part, on craignait un empiétement sur la juridiction française ; de l'autre , en autorisant un consul étranger en France , on renonçait par là même aux droits d'aubaine et de naufrage. — Démangeât, p. 181.
31. — Ce n'est qu'à dater de l'abolition complète du droit de
naufrage, en 1543, et à mesure qu'un assez grand nombre de traités de commerce furent conclus avec les puissances étrangères, que celles-ci obtinrent plus facilement d*avoir des consuls en France. — Démangeât , loc, cit.
32. — Même après ce changement dans les dispositions de notre gouvernement, on a toujours tenu dans notre ancienne jurisprudence qu*il fallait une convention expresse pour donner aux étrangers la faculté d'avoir des consuls dans notre pays. — Démangeât , loc, cit.
33. — Dans le principe , les maîtres et patrons des navires étrangers choisissaient leurs consuls , et il les prenaient indifféremment parmi les marchands établis dans chaque lieu où ils faisaient leur principal commerce. — Démangeât, p. 180; Merlin, Réf., V® Consuls français, § 1.
34. — Les consuls n'avaient pour mission que de protéger et surveiller les intérêts commerciaux des négociants, de leur procurer la vente des marchandises qu'ils apportaient et l'achat de celles dont ils avaient besoin pour leur retour, enOn de les défendre des avanies qui pourraient leur être faites dans le pays. — Mêmes auteurs.
35. — Ils n'avaient le droit de juger que comme arbitres les différends qui s'élevaient entre les négociants de leur pays, résidant ou voyageant k l'étranger; ils étaient payés par ceux-ci , et non seulement leur juridiction était volontaire, mais encore ils ne pouvaient l'exercer, ni surtout faire exécuter leurs sentences, que du consentement du souverain auprès duquel ils étaient accrédités. — Ruben de Couder, n. 9.
36. — Depuis, l'utilité de leur institution ayant été appréciée, ils ne relevèrent plus du choix des maîtres de navires : ils furent nommés par le souverain de leur pays ; de simples chargés d'affaires commerciales qu'ils étaient, ils devinrent fonctionnaires publics; représentant, sous des rapports importants, le pays qui les avait nommés, ils furent entourés de privilèges et de
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prérogatives rësultant de conventions et de traités particuliers. — Démangeât» loe. cU.; Ruben de Couder, n. 10.
37. — Les consuls furent régulièrement institués par Fordonnance d'août 1681 (liv. 1, tit. 9). — Les dispositions de cette ordonnance furent successivement complétées ou modifiées par !es ordonn. des 28 févr. 1687, 4 janv. 1713,25 mai 1722, 24 mai 1728, 17 août 1756, par Tédit du 28 juin 1778, par l'ord. du 3 mars 1781.
38. — La Révolution n'apporta aucun changement à la législation qui régissait alors les consuls ; seulement ils cessèrent d'appartenir au ministère de la marine, et ils relevèrent du département des affaires étrangères (L. 10 vendém. an IV; décr. 22 juin 1811 et 19 janv. 1812).
39. — Dans l'intervalle du 19 brum. an VIII au sénatus-consulte du 28 flor. an XII, les consuls furent désignés sous ie nom de commissaires aux relations commerciales ; mais leur ancien titre leur fut rendu après l'an XII , et conservé par l'ordonnance du 15 déc. 1815 et le règlement du 11 juin 1816.
40. — L'organisation définitive des consuls, agents consulaires et officiers attachés aux consulats, ainsi que leurs attributions et leur compétence, ont été fixées par plusieurs ordonnances de Tannée 1833 et par la loi du 28 mai 1836, sur la poursuite et le jugement des contraventions , délits et crimes commis par des Français dans les échelles du Levant et de la Barbarie.
41. — Depuis lors, le recrutement, le classement et les émoluments du personnel des consulats ont fait l'objet d'une série d'autres dispositions législatives que nous indiquerons dans les chapitres correspondants de cette étude, et dont le caractère le plus saillant consiste dans l'assimilation complète des agents consulaires aux agents diplomatiques : s'ils ont des attributions différentes à raison de la nature spéciale de leur mission respective, ils n'en font pas moins partie du môme corps, se recrutent de la même façon et passent, suivant les besoins, de'
l'un des services à l'autre , les divers grades de Tune des hiérarchies ayant dans l'autre leur équivalent parfait (Décr. lOjuill. 1880, 31 mars 1882, etc.).
Section III.
De la fusion des carrières diplomatique et consulaire.
42. — La question de savoir si la carrière consulaire et la carrière diplomatique doivent rester distinctes Tune de l'autre , ou si l'on doit pouvoir passer de l'une à l'autre , n'a pas reçu toujours et partout la solution que les décrets mentionnés à la fin du n. 41 lui ont donnée en France.
43. — Dans le sens d'une séparation absolue , on a fait valoir, notamment en Angleterre : i^ que les aptitudes requises des diplomates et des consuls ne sont pas les mêmes; 2® que les consuls ont des obligations essentiellement différentes; 3<> que, si les consuls avaient la perspective d'entrer dans le servrice diplomatique, ils seraient étalement tentés de s'occuper plus de politique que des questions commerciales qui leur sont spécialement dévolues; 4o que, devant être constamment contrôlés parles missions diplomatiques, il est nécessaire qu'ils leur soient liiërarchiquement subordonnés. — V., dans le Report on the diplomatie andconsular services, les opinions émises par MM. Hammond, EUiot, Paget, lord Malmesbury, lord Clarendon, etc.
44. — On a répondu que l'entrée dans la carrière consulaire Psl souvent subordonnée à des conditions de capacité bien plus rigoureuses que dans la carrière diplomatique; que les gouvernements donnent constamment aujourd'hui à leurs consuls des mandats de nature politique et demandent d'eux des rapports sur tes événements politiques qui se produisent dans leur arrondissement; qu'enfin la surveillance exercée sur les consulats par les missions diplomatiques est presque toujours illusoire. — Même
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ûuvT., p. 37, Hi, etc. — V. aussi First Report from the sélect cammUtee en dipl. and consul, services, p. 10, quest., n. 150.
45. — On aurait pu rappeler, à l'appui de cette réponse , le mot connu de Talleyrand : « Quand on a été un diplomate habile, combien 6iut-ii encore y ajouter pour être un bon consul ! >> — Castilbo-Barreto, Traité du consulat, t. 1, p. 187.
/^a. — Si Ton étudie la question au point de vue des prin- ^ 'L «le la nature actuelle des choses, la solution ne saurait ' e rlouteuse. Comme le dit fort bien M. F. de Martens (Con- , rjien,trad. Skerst, p. 589), l'administration internationale ine et indivisible comme le pouvoir souverain de l'Etat. Par •aséquent, les organes de ce pouvoir unique ne peuvent être essentiellement séparés les uns des autres; ils doivent, au contraire, se trouver placés de façon à agir incessamment les uns sur les autres et se pénétrer de l'idée qu'ils ont à se préoccuper de concert des intérêts de leur gouvernement et des buts qu'il se propose. Bien loin d'être des antagonistes ou d'être sépLirés par des barrières infranchissables, les agents des deux services doirent pouvoir se suppléer réciproquement et passer de l'un à Tautre; il serait même désirable que les agents diplomatiques, spécialement chargés des intérêts politiques et publics de leur nation, passassent toujours quelque temps dans le service consulaire, où ils se familiariseraient, mieux que dans les légations proprement dites, avec les multiples intérêts privés de leurs nationaux à l'étranger : ce sont les consuls qui, de nos jours, sont essentiellement préposés aux relations sociales , intellectoeiles, économiques entre les nations, et, par suite, au maintien de la bonne harmonie universelle. Pour faire de bonne politique internationale, il faut connaître à fond ces besoins et ces intërôts privés, et c'est seulement dans les consulats qu'on peut les étudier.
47. — Ces considérations développées par le savant professeur et diplomate russe ont trouvé de l'écho; et, ainsi que nous
le disions , la fusion des deux services qu'il préconisait il y a quinze ans, est aujourd'hui un fait accompli dans une partie de l'Europe, notamment en France.
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Section I.
Du droit d'ambassade en général.
48. — Le droit d'envoyer et de recevoir des agents diplomscliqucs se nomme droit d'ambassade; le droit d'ambassade actif est le droit d'en envoyer; le droit d'ambassade passif est celui d'en recevoir. — F. de Martens, Traité de droU internai., t. 2, p. 31 et s.
49. — Le droit d'ambassade appartient essentiellement au souverain, au chef d'Etat ou au corps qui représente et dirige le pays dans ses rapports avec les pays étrangers ; ainsi , daas les Etats monarchiques, il appartient au monarque; dans les républiques, au dignitaire ou au conseil qui est investi du pouvoir exécutif suprême et à qui la constitution accorde cette prérogative. C'est à ce titre qu'en France et aux Etats-Unis, le droit d'ambassade est exercé par le président de la République ; en Suisse , par le Conseil fédéral.
50. — Aucun Etat n'est tenu de recevoir ou d'envoyer des ministres, hormis le cas où il s'agirait d'aplanir amiablement un conflit et d'arriver à une entente exigeant un échange d'explications personnelles.
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51. — Mais, en règle générale, les Etats qui ne sont pas en dehors du commerce international sont dans Fusage d'en envoyer et d'en recevoir. Le fait d'en recevoir implique la reconnaissance du droit actif d ambassade chez l'Etat qui l'exerce et l'intention de se faire également représenter auprès de lui. — Neumann, Grtmdriss, § 53.
Section II.
Des condlUonB auxquelles est subordonné l'exercice du droit d*ambassade.
52. — Le droit d'ambassade actif ou passif ne peut être exercé que par des Etats ou des confédérations d'Etats en possession de la pleine -souveraineté. Mais tout Etat complètement indépendant en jouit. — Gh. de Martens, Guide diplomatique, U i, § 5.
53. — Les Etats mi-souverains, c'est-à-dire ceux qui n'ont qu'une souveraineté interne, non reconnue par le droit des gens , les Etats soumis à un protectorat et les Etats vassaux , n'ont pas le droit d'ambassade ou , du moins , quant à ces deux dernières catégories, ne peuvent l'exercer qu'avec l'autorisation expresse de la puissance protectrice ou suzeraine. — Neumann , Grundrw5,§53.
54. — Merlin {Rép,, v® Ministre public, sect. 2, § 1 , n. 1 et s.) pense cependant que ce droit appartient aux Etats vassaux ou tributaires; et, suivant Vattel {Droit des gens, liv. 4, n. 5, § 60), les prérogatives de la souveraineté ne se perdent point , même par un traité de protection, à moins de conventions contraires. Cette solution est rapportée par Ch. de Martens , sans observalions. — Guide, t. 1, § 5, note 2.
55. —Bien que, rigoureusement, la constitution du nouvel Empire d'Allemagne ait modi6é la Confédération germanique
en vigueur antérieurement à l'année 4866, en ce sens que c'est l'Empire qui représente , comme tel , vis-à-vis de l'étranger, les divers Etats confédérés, ceux-ci ont conservé jusqu'à présent le droit d'ambassade actif et passif. — Laband, Staatsrecht des deutschen Reiches, t. 2, p. 239 et s.
56. — En Suisse, d'après la constitution de 1874, la Confédération a seule le droit de déclarer la guerre et de conclure la paix, ainsi que de faire avec les Etats étrangers des alliances et des traités, notamment des traités de douane et de commerce. Exceptionnellement, les cantons conservent le droit de con'îlure avec les Etats étrangers des traités sur des objets concernant l'économie publique, les rapports de voisinage et de police; mais les rapports ofBciels entre eux et ces Etats ne peuvent , hormis ces objets spéciaux, avoir lieu que par l'intermédiaire du Conseil fédéral (Const. 1874, art. 8-10).
57. — La constitution des Etats-Unis de 1787 a enlevé à chaque Etat particulier le droit de représentation et leur défend de conclure sans le consentement du Congrès fédéral aucun arrangement ou aucune convention avec une nation étrangère. Le même principe a prévalu parmi les Etats qui forment les fédérations de l'Amérique méridionale. — Calvo, Droit internat., t. 1, § 401 ; Wheaton, éd. par Dana, Eléments, § 208.
57 bis, — Les Etats qui sont sous le régime de l'union personnelle n'ont aussi, en général, qu'un représentant unique. Aîtisi, la Suède et la Norwège n'ont pas de représentants distincts; leurs ministres s'intitulent ministres de Suède et de Norwège. Toutefois, le Luxembourg et les Pays-Bas ont, dans plusieurs pays, des agents différents.
58. — En dehors des cas de confédérations d'Etats , la queslion de savoir si un Etat mi-souverain doit ou non pouvoir pré- Lnndfe au droit d'ambassade est souvent une question de fait et di^pend du plus ou moins d'indépendance dont il jouit en réa- Ubî. Ainsi, dès avant 1878, les principautés danubiennes de
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Roumanie et de Serbie entretenaient auprès de plusieurs puissances étran^res des agents, dont, d'ailleurs, le caractère diplomatique n'était pas nettement déterminé. Il va sans dire que, depuis que le traité de Berlin a reconnu leur souveraineté et leur indépendance absolues , le droit d'ambassade ne peut plus leur être contesté. — Neumann, § 53.
Tant que la république des îles Ioniennes subsista
BouN iv protectorat de l'Angleterre, et jusqu'à son annexion à la
'/rèce en 1863, elle fut représentée diplomatiquement par les
.j. n*s anglais. — Neumann, loc. dt.
i*0» — Quelle conduite doivent tenir les Etats étrangers lors-
•ifc 5urgit une révolution ou une guerre civile dans un pays
tuprès duquel ils sont représentés par une mission diplomatique
permanente ? Peuvent-ils continuer leurs relations avec l'ancien
gouvernement, ou doivent-ils en nouer tout de suite avec le
nouveau? Sont-ils, au contraire, tenus d'en entretenir avec tous
les deux à la fois?
61. — En principe, comme l'échange de relations politiques découle de la consécration internationale donnée à un gouvernement, on peut dire que les Etats étrangers n'ont pas à tenir compte de faits insurrectionnels, ni de gouvernements dépourvus de la sanction régulière de la majorité du peuple qu'ils prétendent régir.
62. — Lorsque des luttes intestines viennent à déchirer un Etat et à y ébranler les pouvoirs publics, le premier devoir des autres gouvernements est donc d'observer une neutralité absolue et de s'abstenir complètement de tous rapports diplomatiques. D'après l'usage invariablement suivi à cet égard, les agents étrangers continuent jusqu'à nouvel ordre leurs relations avec le gouvernement près duquel ils sont accrédités, et ils n'ouvrent avec les autorités qui le remplacent de fait que des rapports purement officieux. — Calvo, t. 4, § 402.
Les convenances internationales commandent une ré
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serve bien plus grande encore lorsqu'il s'agit d'une guerre civile au sein d'une confédération, laquelle met en question la souveraineté même de l'Etat. Dans ce cas, en effet , l'envoi et l'admission d'agents revêtus d'un caractère diplomatique implique la reconnaissance du gouvernement révolutionnaire , ainsi que de sa souveraineté et de son indépendance nationales. ~ Galvo, loc. cit.; Wheaton, Eléments, t. 1, p. 190.
64. — Bien qu'en général , quand une province ou une colonie lève l'étendard de la révolte, les puissances étrangè-es doivent observer une stricte neutralité, il peut y avoir des qas, — par exemple, lorsque les forces des deux parties sont à peu près égales, — où elles usent d'un droit incontestable en reconnaissaut virtuellement l'Etat révolté, c'est-à-dire en reconnaissant son pavillon de commerce et en nonmiant des consuls dans ses ports. Dans cette mesure, une reconnaissance de l'existence de fait du nouvel Etat est pleinement justifiée et même parfois impérieusement commandée par les devoirs des puissances tierces envers leurs propres ressortissants ; elle n'implique pas rupture de la neutralité qu'elles ont à observer entre les deux parties en lutte. —Phillimore, Internat. law,i. 2, n. 13. — Mais, comme on le voit, il s'agit, dans l'espèce, de l'envoi éventuel de simples consuls , et non d'agents diplomatiques ayant un caractère plus ou moins représentatif, qui présupposerait la reconnaissance de la province ou de la colonie comme Etat désormais indépendant.
65. — La question de savoir si un usurpateur jouit du droit d ambassade dépend de deux autres : le pays de l'usurpateur l'a-t-il, oui ou non, reconnu comme souverain de fait? De son côté, le pays étranger l'a-t-il reconnu comme tel? La France, par exemple, du temps de Mazarin, a admis sans hésitation les ambassadeurs de Cromwell et refusé de recevoir ceux de Charles II, au Congrès des Pyrénées. De môme, l'Angleterre, peu auparavant, en 4641, avait admis l'ambassadeur de Jean IV, roi de
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Portagal, quoique antérieurement elle eût reconnu seulement l'ambassadeur d'Espagne comme représentant le Portugal. — Pbillimore, Internat, law, t. 2, n. 123. — Dans les temps modernes, lord Russell agit, comme Tavait fait Mazarin, à Tégard de l'ei-roi de Naples ; ayant reconnu le nouveau royaume d'Italie, il déclara en 1861 à l'envoyé napolitain à Londres qu'il n'aurait plus avec lui de rapports diplomatiques. La Prusse fut moins conséquente : elle admit simultanément , au couronnement de Guillaume I«',en 1861, les représentants de Victor-Emmanuel et ceux d9 François II , bien que le royaume des Deux-Siciles eût cessé d'exister. — F. de Martens, Traité de droit internat., t. 2. p. 3S.
66. ~ Dans le cas de vacance du trône, de minorité, de captivité du prince ou de suspension d'exercice de la souveraineté pour une cause quelconque, le droit d'ambassade est dévolu à la personne ou aux personnes investies , d'après les lois de l'Etat , de la direction des affaires publiques ; mais , même dans le cas de régence d'un roi mineur ou infirme , c'est toujours au nom de ce dernier que doivent être signés et publiés les divers actes ou traités qui découlent de la souveraineté. — G.-F. de Martens , Précis, par Vergé, t. 2, p. 41.
67. — Un souverain qui a abdiqué ne jouit plus, selon Phil- ■iaore {Internat, law, t. 2, n. 124), ni en droit, ni en fait, du droit •i'ambassade. Toutefois, Ch. de Martens fait, à cet égard, une distinction : il admet que ce droit se perd par une abdication volontaire, mais non par une abdication forcée ou une perte involontaire du pouvoir souverain ; aussi la réception d'un ambassadeur par un gouvernement est-elle considérée, spécialement dans cette hypothèse, comme une reconnaissance de celui qui l'envoie. — Ch. de Martens, Guide diplom., t. 1 , § 5, in fine.
68. — Un prince qui est détenu prisonnier dans le royaume -un autre prince, s'il n'a pas perdu la souveraineté, y peut i'fjir un ministre. Mais la question de savoir si ce ministre doit
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être considéré comme ambassadeur, ou non, dépend de raulorilé que sa commission lui donne. C'est ce qui a été décidé en Tannée 1571, par cinq des plus savants jurisconsultes de l'Angleterre, à Toccasion de Tévêque de Ross, qui se prétendait, après l'abdication de Marie , reine d'Ecosse , ambassadeur de cette princesse à Londres. — Merlin, BÎép,, vo Minisire ptiblic, sect. 2, § 1, n. 8; Pailliet, Dict. de droit, v^ Ambassadeur, n. 6.
69« — Les ministres des gouvernements qui ont le droit d'ambassade ne peuvent d'eux-mêmes le mettre en exorcice , mais seulement comme délégués à cet effet par le chef du .gouvernement. — Merlin, n. 10; Pailliet, loc. dt.
70, — Un sujet, fût-il le fils ou le frère d'un roi, na point en principe le droit d'ambassade. Gela est constant, maigre q 'n ques exemples contraires rapportés par Merlin (a. 12). 11 ou ^s. ainsi surtout lorsqu'il s'agit de sujets rebelles contre leur g^^u vernement même. Cependant, si l'on veut ramener Tordre et ic paix, il faut négocier, écrire , s'aboucher, traiter enfin. Or, tout cela est impossible si l'on refuse d'admettre les représentants des rebelles. La rigueur du principe doit donc fléchir devant le salut public. — Plusieurs exemples sont «ités à l'appui de celte exception dans le dictionnaire de Pailliet, loc. cU,
Section IIL Des diverses manières dont peut s'exercer le droit d*ambassade.
71. — Tout Etat a le droit, s'il y trouve convenance , de se faire représenter h la fois par plusieurs plénipotentiaires. C'est même le cas habituel dans les congrès. — Neumann, Grundriss, § 55; F. de Martens, Droit internat., t. 2, p. 44."
72. — Mais il n'est pas de pays qui, en temps ordinaire, entretienne à la fois, à titre permanent, plusieurs ministres près la même puissance.
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73, — L'usage a seulement prévalu , pour Fétude de questions spéciales et techniques, de faire choix d'attachés ou de conseils, placés sous les ordres des chefs de mission, quoique autorisés à entretenir une correspondance directe avec leur gouvernement. Ainsi, les grandes puissances entretiennent dans les priacipauz Etats de l'Europe des attachés militaires ou navaux. -Caivo, 1. 1,§415.
74. — Quand ils agissent pour le même objet , les agents comp'^^ant la même ambassade ne font ensemble qu'un corps , et âucuQ d'eux ne peut négocier seul, ni avoir des conférences particulières sans ses collègues. Mais on convient habituellement 'le s'écarter de cette règle, dans la mesure où il est utile que chacun puisse, en recevant des communications conûdentîelles , Préparer les négociations par ses propres moyens. La confiance n^ peut être égale pour tous , et on l'étoufferait en voulant toui 'urs traiter en commun. — Merlin , Rép., v« Ministre public, pcL 2, §2, n. 2; Pailliet, Dict. de droit, v® Ambàssadeurj n. 7.
75. — A l'inverse , un même ministre peut être accrédité par ?^'a gouvernement auprès de plusieurs Etats différents. — Neuttwno, Grundriss, § 55; Calvo, t. 1, § 415.
76. — Enfin, il arrive souvent que plusieurs petits Etats îyant des intérêts connexes chargent une môme personne^ de f-i" représenter auprès d'une grande puissance. — Mêmes auteurs.
77. — Le droit d'envoyer des ministres de la première classe -'^ii reconnu aujourd'hui, par les Etats qui jouissent des honl'urs royaux, c'est-à-dire les empereurs, les rois, le pape, les rraods-ducs et les grandes républiques , y compris la Suisse, [Laux Etats de même rang. — Neumann, § 55.
78. — Mais, comme l'envoi de semblables ministres entraîne lil'ituellement des frais considérables et un cérémonial oné- ^'ix, beaucoup de grandes puissances mêmes n'entretiennent ■i unes chez les autres que des ministres de la seconde classe. - »um&Dn, lœ. cit.
79. — Au surplus, si des Etats ne jouissant pas des honneurs royaux voulaient se donner le luxe de s'envoyer entre eux des ambassadeurs, ils en auraient incontestablement le droit. — Neumann, loc, cit.
80* — On suit, en général, pour la classe des ministres, la règle de la réciprocité; mais cette règle n*a rien d'impératif. Ainsi, la France entretient à Berne un ambassadeur, bien que la Suisse ne soit représentée à Paris que par un ministre plénipotentiaire. — Neumann, loc. cit.
Section IV.
Des personneB qui peuvent dtre choisies ou reluBé<^s comme ministres publies.
81. — Tout Etat a le droit de refuser de recevoir en qu. de ministre d'une puissance étrangère une personne qui déplaît {persona ingrata), mais à condition de faire connaitr'* ses motifs. — Grotius, liv. 2, ch. 18, 3.
82. — De là l'usage, fort prudent, d'indiquer d'avance a l'autre Etat le nom et la classe de l'agent qu'on entend lui envoyer, et de le pressentir sur l'accueil qu'il lui réserve. — Neumann, Grundriss, § 55.
83. — A part cette considération , le choix du ministre de pend, en principe, exclusivement de la volonté du gouvernement qu'il doit représenter. A moins d'usages ou de conveniioni contraires, il n'est entravé ni par l'âge, ni par le rang social ni par la religion, ni môme par le sexe. — Pbillimore, t. 2, n 134; Galvo, t. i, § 416; Heffler, trad. Bergson, § 209.
84. — Les lois modernes déterminent bien l'âge auquel o peut régner, juger, administrer, être le représentant de son pay dans son pays même ; mais elles ne disent rien de l'âge auqu on peut représenter son pays auprès d'une nation étrangère.
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85. — Merlin {Rép., v*» Ministre public, sect. 3, n. 2) nous apprend que Philippe de Commines voulait que les agents diplomatiques ne fussent ni trop jeunes ni trop âgés. Uhistoire prouve que ce conseil n*a pas toujours été suivi. Ainsi, en 1539, le sénat de Venise nomma h l'ambassade de Gonstantinople Thomas Gantarini, âgé de quatre-vingt-quatre ans. Charles-Quint se plaij^ait, en 1556, de ce que Philippe II, son fils, roi d'Espagne, lui envoyât un ambassadeur sans barbe. En 1775, le roi de France reçut le prince Doria Pamphili, nonce de vingt-trois ans.
80. — La seule induction à tirer de ces faits, c'est que le choix en celte matière ne peut avoir d'autre limite que la con- Bance, ôl que chaque gouvernement est libre de choisir celui qui convient le mieux au poste qu'il s'agit de remplir. On peut , «^n effet, avoir les talents nécessaires avant l'âge qui les suppose , et les conserver à l'âge où d'ordinaire on ne peut plus les tiire valoir. — Merlin , loc. cit,
87. — Les femmes ne sont point exclues des fonctions diplomatiques; et, sans remonter au temps où le sénat de Rome 'imputait Véturie et Volumnie vers Coriolan et les Volsques , on put citer presque de nos jours Renée du Bec, veuve du maréo.ial de Guébriant, qui fut accréditée par Louis XIV, en 1646, ' mme ambassadrice auprès de Wladislas IV, roi de Pologne. — D'autres femmes, avant et depuis, avaient déjà et ont encore, siaon reçu formellement le caractère d'ambassadrices, du moins r-^mpli des missions diplomatiques : ainsi Louise de Savoie , mère i!*^ François I®', et Marguerite d'Autriche, archiduchesse des Pays- Bis, fille naturelle de Charles-Quint, négocièrent et signèrent, e 5 août 1529, en qualité de plénipotentiaires, le traité de paci- • 'Cation générale dit de Cambrai et auquel est resté le nom de Paix des Dames, — Ce fut la duchesse de Chevreuse qui négocia hns l'intérêt de la Fronde à Bruxelles; et, quand il fut question à^ détacher l'Angleterre de la Hollande , c'est encore la duchesse ^'Orléans, sœur du roi Charles, qui, à l'âge de vingt-six ans, fut
chargée par Louis XIV de consommer le traité. — Voltaire , Siecl*' de Louis XTV, ch. 10; Cb. de Martens, Guide diplomatique, t. 1 , § 9, note 2 ; Alt, Europ. Gesandtsckaflsrecht , § 34 et s. ; F. de Martcns, Droit internat., t. 2, p. 42, n. 4.
88. — Il n'est point, d'ailleurs, nécessaire que ceux que l'on charge de hautes missions soient d'une naissance illustre. — Autrefois, peut-être, on a pensé que, si on le lirait de la poussière, le représentant de la souyeraineté manquerait de prestige et d'autorité. Mais, aujourd'hui, cette consider.V.ion a perdu toute valeur. — Dans tous les temps et surtout dan^ uos Ri^Jétés modernes, l'homme illustré par son mérite et ses servie:^ « ^ considéré comme apte à représenter son pays. Cependant, .vj uj chaque nation a ses préjugés, il convient de consulter co «;. lui convient le mieux , et ce n'est évidemment pas en les L tant qu'on parviendrait à assurer la solidité des relations d'am. ou d'intérêt que Ton peut désirer établir avec elle. — Merlin, loc, cit., sect. 3, n. 1 et 4; F. de Martens, qp. dt.f n. 5.
88 bis. — On. peut refuser légitimement de recevoir, comme envoyé, un personnage qui, par sa situation sociale ou par les droits qu'il po^ède, risquerait d'être gênant ou dangereux. Tel est le cas des cardinaux , à l'égard des Etats qui renferment une population catholique, où cette population verrait toujours en eux le prince de l'Eglise plutôt que l'ambassadeur, et où ils pourraient être tentés d'abuser de leur autorité spirituelle. De son côté, le pape a le droit de refuser de recevoir un de ces hauts dignitaires comme représentant d'une puissance étrangère, les cardinaux étant ex officio membres de la curie romaine ; un refus de ce genre eut lieu, en 4875, lorsque le gouvernement allemand voulut accréditer auprès de Pie IX le cardinal de Hohenlohe. — F. de Martens, Dr. internat., t. 2, p. 42, n. 3.
89. — Aux termes de l'art. 20, Décr. 26 août 18il, les Français, même autorisés à passer au service d'une puissance étrangère, ne peuvent servir comme ministres plénipotentiaires dans
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aucaa traité où les intérêts de la France pourraient être débattus. Les Français qui se seraient fait naturaliser en pays étranger ne p>euvent jamais non plus être accrédités comme ambassadeurs, miiiistres ou envoyés auprès du gouvernement français, ni chargés de missions d'apparat qui les mettraient dans le cas de paraître en France avec un costume étranger (Même décret, art. 24). — Ce décret est encore en vigueur; mais la prohibition qu'il renferme n'a jamais été considérée comme absolue. Tout le monde sait que , sous la Restauration , Pozzo dî Borgo et, il y a quelques années, M. Herran ont été agréés, bien que Français , comme ministres de puissances étrangères en France. On s'est demandé , h ce propos , si Tacceptation de semblables missions par un Français est de nature à lui faire perdre la qualité de Français; on peut faire valoir, pour la négative, que, les fonctions étrangères ne commençant qu'à dater du jour où le ministre a été agréé par le Gouvernement français , cet agrément même implique l'autorisation prescrite par l'art. 17, C. civ. — V. Folle ville. Naturalisation, n. 449; Vincent et Penaud, V** Agent diplomatique, n. 2 à 5.
90. — Cependant un Français pourrait être choisi, avec ou sans autorisation du Gouvernement , dans des négociations spéciales étrangères à la France , pour être l'agent diplomatique d'une nation étrangère auprès d'une autre nation étrangère, saos qu'il pût en résulter pour lui la perte de sa qualité.
dl. — La France pourrait également confier à un étranger le soin de la représenter auprès d'autres nations. Aucune disposition de loi ne s'y oppose. Mais on conçoit qu'il n'y a lieu d'u- *ser de cette faculté que bien rarement ; à moins de circonstances exceptionnelles , il est préférable de confier des missions toutes françaises k des agents français.
^2. — En principe, tout Etat a le droit de refuser de recevoir un de ses propres ressortissants comme agent diplomatique étranger. Plusieurs puissances s'y refusent absolument, notam-
ment TAngleterre, les Etats-Unis , la Suède, etc. D'autres admettent sans difûculté leurs nationaux, mais en leur imposant Fobligation de rester soumis aux lois territoriales pour leurs personnes et pour leurs biens.
93. — Ces conditions , qui ne sauraient jamais aller jusqu'à modifier ou altérer le caractère représentatif, doivent toujours être exprimées avant ou au moment de recevoir l'agent; car, autrement, celui-ci se trouverait dans l'impossibilité de revendiquer les honneurs , les droits et les prérogatives attachés i son emploi.
94. — En fait, ce cas se présente rarement, et les grandes puissances n'acceptent qu'avec répugnance une situation qui, par elle-même, est toujours grosse de difficultés. Ainsi que le reconnaît Bynkershoak lui-même , qui professe pourtant qu'il n'y a pas d'obstacle à ce qu'un citoyen représente dans son pays une puissance étrangère, il faut, si ce citoyen doit serrir deux maîtres, que ces maîtres n'entrent jamais en conflit, ou que, dans ce cas, l'ambassadeur se tienne à l'écart; cela revient à dire que le système se heurte à de véritables impossibilités. — By nkershoek , De foro legatorum, ch. 2 ; Phillimore, Intem. law, t. 2, n. 135; Calvo, Droit internat, t. 1, §404; F. de Martens, Droit internat,, t. 2, p. 4.
95* — La règle est moins rigoureusement observée lorsqu'il s'agit de simples consuls. Toutefois, Neumann fait observer avec beaucoup de raison {Grundriss, § 55), que des postes consulaires importants ne devraient jamais être confiés à des ressortissants étrangers, non payés, n'ayant d'autres émoluments qu'une partie des droits de chancellerie, dépourvus du puissant ressort dit patriotisme et qui, en leur qualité de négociants, s'occuperont toujours plus de leurs propres affaires que des intérêts du commerce ou de la navigation du pays qui les aura accrédités, à supposer même qu'il n'y ait pas conflit entre ces afTaires et ces intérêts, ce qui pourra souvent arriver.
Section I.
Notions préliminaires.
96. — Le personnel diplomatique et consulaire, au sens le plus large de cette expression, comprend : 1<* les agents diplomatiques ou ministres publics, proprement dits; 2o les consuls; 3<^ le personnel, sensu stricto, des missions et des consulats, c est-à-dire la famille du chef de poste , les fonctionnaires qui lui sont adjoints pour l'assister ou le suppléer, et les personnes à ses gages.
97. — Nous examinerons , dans le présent chapitre , et pour ces trois catégories de personnes, s'il y a lieu, leurs classes, le mode de leur recrutement, leurs cadres, les diverses positions d'activité, de congé, de disponibilité ou de retraite dans lesquelles elles peuvent se trouver, les traitements et indemnités auxquels elles ont droit. Nous dirons ensuite quelques mots des résidents institués dans les pays de protectorat, et qui sont assimilés aux consuls.
Section II.
Classes.
§ 1. Agents diplomatiques.
98. — Les agents diplomatiques sont aujourd'hui partagés en quatre classes. — Un règlement fait à Vienne le 19 mars 1815
par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris , savoir, l'Autriche , l'Espagne , la France , la Grande- Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie et la Suède , en avait fixé le nombre à trois : la première comprenant les ambassadeurs, légats ou nonces; — la seconde, les envoyés, ministres ' ou autres accrédités auprès des souverains; — la troisième, celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres des affaires étrangères. — Le 21 nov. 1818, les plénipotentiaires des cinq puissances (France , Autriche , Grande-Bretagne , Prusse , Russie) réunis au congrès d'Aix-la-Chapelle, convinrent que les ministres résidents accrédités auprès des souverains formeraient, par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second rang et les chargés d'affaires.
99. — Première classe, — Les ambassadeurs sont ordinaires ou extraordinaires; — les légats, simples ou à latere ou de Intere; — les nonces, ordinaires ou extraordinaires.
100. — Les ambassadeurs étaient dits extraordinaires quand leur mission avait pour but une négociation spéciale , particulière, comme de signer une paix ou un traité d'alliance, de féliciter un prince sur son avènement au trône , etc. On les appelait ordinaires lorsque leur mission était générale et permanente. Cette distinction ne subsiste plus de nos jours. La qualité d'ambassadeur extraordinaire est, en effet, accordée même à ceux dont la mission est indéterminée dans sa durée ; seulement , ce titre diffère tiu premier en ce qu'il semble porter en soi une marque plus éclatante de distinction. Toutefois le règlement fait à Vienne le 19 mars 1815 déclare expressément qu'il ne confère aucune supériorité de rang (art. 3).
101. — Les légats sont des ambassadeurs extraordinaires du Pape, chargés de missions spéciales, plutôt ecclésiastiques que politiques , et le représentant avant tout comme' chef de TEglise catholique romaine. Ils sont toujours pris parmi les cardinaux:; ils no sont onvnyés que dans des pays catholiques qui
reconnaissent la suprématie spirituelle du Pape; ils sont dits à Intere, parce que le Saint- Père est censé les détacher de ses côtés pour les envoyer en mission.
ICfâ. — Les nonces , qui ne sont jamais des. cardinaux , ont àes missions permanentes; ils sont les représentants ordinaires ou résidents du Vatican pour la tractation de toutes affaires, quelle qu'en soit la nature. — Calvo, Droit intem., 1. 1, § 407.
103. — Les ministres de première classe jouissent seuls du caractère représentatif (même règlement, art. 2), c'est-à-dire du droit de représenter l'état ou le souverain qui les envoie et de prétendre, par conséquent, aux mômes honneurs que leur constituant s'il était présent. — Mais ce droit , reconnu en principe, est borné dans la pratique à la jouissance de certaines prérogatives honorifiques, arbitrairement réglées par le cérémonial de chaque cour. — Ch. de Martens, Guide, t. 4,§ 13.
104. — Seconde classe. — Sont compris dans la seconde classe des agents diplomatiques, d'après Tart. 1" du règlement du 19 mars 1815, les envoyés ordinaires et extraordinaires, les ministres plénipotentiaires et les internonces du Pape , lesquels, pour le dire en passant, n'ont pas , comme les nonces , droit à la préséance sur leurs collègues.
105. — On avait aussi établi autrefois certaines distinctions entre l'envoyé ordinaire et l'envoyé extraordinaire , ainsi qu'entre celui-ci et le ministre plénipotentiaire ; mais ces distinctions , étant aujourd'hui sans valeur quant à la préséance, n'ont plus aucune importance pratique.
106. — La différence entre les agents de la seconde classe »t ceux de la !'• est assez difficile à préciser. Plusieurs publicistes ont soutenu que les uns ont, pour traiter directement avec i^^ souverain , un droit formel dont les autres sont privés ; mais c'est là une distinction sans portée : l'organisation des peuples ne s'appuie plus exclusivement sur le principe monarchique et, partant, met les souverains dans l'impossibilité de diriger pei-
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sonnellement les négociations internationales. Une distinction rationnelle devrait s*appuyer sur quelque différence essentielle dans les attributions. Or, là encore, les subtilités imaginées par certains auteurs, qui attribuent aux agents de la 1'^ classe une représentation permanente et générale de la personne de leur souverain, tandis que ceux de la seconde n'auraient ce caractère qu'à titre transitoire et pour un objet particulier, se heurtent à la réalité des choses. A vrai dire , les agents des deux premières classes sont exactement sur la même ligne au double point de vue du caractère et des attributions, et ils ne se distinguent entre eux hiérarchiquement que par le titre différent qui sert à les désigner : les ambassadeurs ont le pas sur tous les ministres des classes inférieures, sans égard à la préséance entre les puissances qu'ils représentent. — Wheaton , Eléments, 3«part., ch. 1, § 6; Calvo, 1. 1, § 408; G.-F. de Martens Précis, par Vergé, t. 2, p. 195.
107. ■— Nous devons ajouter toutefois que, d'après le règlement organique du ministère des affaires étrangères de Russie du 22 mai 1868 (art. 42), les ambassadeurs seuls sont considérés, dans ce corps diplomatique-là, comme représentant la personne de l'empereur.
108. — Troisième classe. — Cette classe , intercalée, comme on l'a vu plus haut , en vertu d'une résolution prise au congrès d'Aix-la-Chapelle le 21 novembre 1818, entre les deux dernières prévues par le règlement de Vienne de 1815, comprend les ministres résidents accrédités auprès des souverains , et qui , bien que munis de lettres de créance, représentent leur nation , non dans sa dignité , mais seulement dans ses affaires. On y range également les agents diplomatiques qualifiés simplement ministres et lesministres chargés d'affaires, tels que ceux que la France entretient actuellement en Bavière et dans le Monténégro ; ce classement dans la hiérarchie des agents diplomatiques est indépendant du rang personnel de l'agent dans la hiérarchie di-
plofflatique de son propre pays. Ainsi, le chargé d'affaires de France à Munich est actuellement un ministre plénipotentiaire de 1" classe. — Caivo, 1. 1, § 409.
109. — Quatrième classe, — La quatrième classe des agents diplomatiques comprend les chargés d'affaires, accrédités auprès des ministres des relations extérieures. Elle se subdivise en deux autres, suivant que les agents sont des chefs de postes accrédités en cette qualité à titre permanent, ou des conseillers ou secrétaires remplaçant par intérim un ministre absent.
110. — Dans ce second cas, plusieurs puissances, notamment l'Angleterre et la France , confèrent parfois & l'intérimaire le titre et le rang du ministre, ce qui le classe, dans le pays où il exerce ses fonctions et pendant la durée de l'intérim, à la suite des chefs de légation. — Calvo, t. 1, § 410.
111. — On range dans la même classe les consuls accrédités comme agents diplomatiques sans avoir le titre de ministre : du moment, dit Vattel (liv. 4, cb. 6, sect. 75), qu'un prince envoie on agent avec des lettres de créance et pour affaires publiques, l'agent est, en réalité, un ministre public; le titre n'y fait rien. — Phillimore, t. 2, n. 220 ; Wheaton , Eléments , 3® part., ch. 1, § 6. — La France est représentée par des consuls généraux chargés d'affaires auprès d'un certain nombre de républiques de l'Amérique du Centre et du Sud.
112. — Commissaires et agents. — Il arrive souvent que des commissaires spéciaux soient envoyés à l'étranger pour régler certaines affaires particulières de l'Etat ou d'un souverain, telles qu'une délimitation de frontières, la solution amiable d'un litige, l'exécution de quelque article de traité, la liquidation d'un emprunt, la conclusion d'arrangements pour le service des postes et des télégraphes , l'administration et la surveillance de domaines privés du souverain situés à l'étranger, etc.
113.— En général, ces délégués ne sont pas considérés comme faisant partie du corps diplomatique ; ils ne communiquent di-
rectement ni avec le souverain étranger, ni avec ses ministres ; ils ne jouissent pas des immunités attachées aux missions proprement dites, alors même, dit Calvo (t. 1, § 411), qu'ils sont revêtus du titre de résident ou de conseiller de légation; on leur reconnaU seulement les droits et facilités nécessaires k Taccomplissement de leur mandat spécial.
114. — Toutefois un ministre peut être investi des fonctions de commissaire sans qu'elles lui enlèvent son caractère diplomatique. Il importe donc au gouvernement qui envoie des agents de cette catégorie de préciser le caractère dont il entend les revêtir.
115. -T Avant qu'on eût introduit ces diverses dénominations techniques d'ambassadeurs, de ministres, de chargés d'affaires, on donnait le titre d'agent aux envoyés qu'on ne voulait pas revêtir de la qualité plus solennelle d'ambassadeurs. Plus tard, ce titre a été spécialement appliqué aux personnes chargées par un souverain de traiter ses affaires particulières auprès d'une autre puissance. — Ch. de Martens, Guide, 1. 1, § 12. — Aujourd'hui, l'expression d'agent diplomatique n'est plus qu'un terme générique comprenant tous les représentants d'une nation à l'étranger, quel que soit leur titre personnel. Le Code civil luimême lui a donné cette signification (art. 48).
116. — Lorsque les gouvernements ne veulent pas traiter ostensiblement certaines affaires, ils s'envoient et accréditent secrètement, pour traiter, des personnes de confiance, sans leur donner le caractère de ministre , ou en ne les autorisant à l'invoquer que dans certains cas donnés. — Ces agents ne sont, en réalité, que de simples particuliers et ne peuvent prétendre à aucun cérémonial diplomatique. Cependant, le gouvernement qui les reçoit doit les faire jouir d'une complète inviolabilité. — Ch. de Martens, t. 1, § 11.
117. — Quant aux émissaires secrets envoyés dans un pays à l'insu de son gouvernement, celui-ci peut, soit leur interdire
rentrée du territoire, ou les faire expulser s'ils s'y sont déjà introduits, soit même les considérer et les faire punir comme espions, s'il y a lieu. — Ch. de Martens, lac. cit.
§ 2. Consuls.
118. — Les classes des membres du corps consulaire ne sont pas déterminées, comme celles des agents diplomatiques, par un règlement international universel. Chaque puissance les fixe selon ses convenances. La plupart d'entre elles ont des consuls généraux, des consuls, des vice-consuls et des agents consulaires, ces derniers ne faisant pas, en général, partie du corps consulaire et n'étant que des personnes notables, non rétribuées parle gouvernement qu'elles servent, et qui consentent, dans des localités moins importantes, à donner leurs bons offices aux commerçants ou navigateurs du pays qui les a nommées.
119. — En France, d'après divers décrets récents (21 févr. etiS sept. 1880, 31 mars 1882, etc.), il y a des consuls généraux, des consuls de première et de deuxième classe, des consuls suppléants (autrefois élèves- consuls) , des vice-consuls de première et de deuxième classe et des agents consulaires.
120. — Se rattachent, en outre, au corps consulaire les chanceliers de première , deuxième et troisième classe des missions et des consulats , et les trois classes de drogmans et d'interprètes (Décr. 9 mars 1883).
121. — Nous donnons plus bas, dans un chapitre spécial, les renseignements que nous avons pu recueillir sur la composition des principaux corps consulaires étrangers.
§ 3. Personnel des missions et des consulats.
122. — Le personnel d'une mission se divise en deux catéirories : le personnel officiel , c'est-à-dire les fonctionnaires at-
32 CHAPITRE iir.
tachés à la mission comme telle, et le personnel non officiel, c'est-à-dire la famille du ministre et les personnes rétribuées ou salariées par lui.
123. — Dans les consulats , il n'y a lieu de prendre en considération que le personnel officiel.
124. — 1<» Personnel officiel. — Le personnel officiel d'une mission comprend les conseillers d'ambassade ou de légation, les secrétaires et attachés d'ambassade ou de légation (à l'exclusion du secrétaire particulier du ministre), les attachés militaires ou navaux, le chancelier, les interprètes etdrogmans, les aumôniers et les courriers, qui, tous, sont nommés par le gouvernement môme qui envoie la mission. — Neumann, Grundriss, §56.
125. — Il comprend également, dans les missions d'apparat, les pages ou gentilshommes d'ambassade adjoints à l'ambassadeur pour rehausser l'éclat de sa mission. — Neumann, loc, cit.
126. — Le personnel officiel d'un consulat comprend les consuls suppléants, chanceliers, interprètes, drogmans, etc.
127. — Les conseillers , secrétaires et attachés, bien que ne formant pas une classe à part d'agents diplomatiques , sont cependant revêtus d'un certain caractère représentatif et, s'ils n'ont droit à aucun cérémonial, ils jouissent de certaines immunités propres , indépendantes de celles du chef de la mission.
128. — Le décret du 31 mars 1882 prévoit, en France, dans le service diplomatique, des conseillers d'ambassade et trois classes de secrétaires; il peut y avoir, en outre, d'après les décrets du 18 août 1856 et du 10 juillet 1880, des attachés non rétribués (V. infrà, n. 144 et 145); dans le service consulaire, des consuls généraux , deux classes de consuls et des consuls suppléants; il y a, en outre, quelques attachés et, d'après le décret du 18 sept. 1880, deux classes de vice-consuls.
129. — Les agents consulaires ne figurent pas dans les cadres du personnel.
190. — Les chanceliers, drogmans et interprètes se divisent en trois classes (Dëcr. l»déc. 1869 et 18 sept. 1880).
131. — Les secrétaires des légations papales portent le nom d'auditeurs de nonciature.
132. — Les dépêches, pour plus de sûreté de leur remise, sont quelquefois confiées à des courriers exprès. Le plus souvent ces courriers sont institués ad hoc sous le titre de courriers de cabinet. Quelquefois, on charge de ce soin des fonctionnaires civils ou militaires , ou même de simples gens de confiance qui ne sont pas employés du gouvernement; dans ce dernier cas, leurs passeports les qualifient de courriers porteurs de dépêches.
133. — 2» Personnel non officiel. — La famille du ministre comprend essentiellement sa femme, ses enfants et les autres parents qui résident auprès de lui.
134. — Sa femme ne jouit pas, en droit, de prérogatives honorifiques particulières ; mais on lui en accorde généralement, par courtoisie, d'analogues à celles du ministre, notamment dans les réceptions et fêtes officielles; cela dépend des usages de chaque cour. — Gessner, De jure uxoris legati.
135. — Les enfants et les autres parents du ministre qui résident auprès de lui sont traités comme des étrangers , selon le rang qui leur appartient dans la société. — Hefller, § 221 ; Phillimore, t. 2, n. 186.
136. — Les personnes rétribuées ou salariées par le ministre sont de rang très différent; car cette catégorie du personnel comprend, d'une part, les médecins, secrétaires particuliers, intendants, officiers de la maison, etc., de l'autre, les valets de chambre ou de pied, les cochers, palefreniers, etc.
137. — Bien que n'appartenant officiellement à la mission ni les unes ni les autres, et n'ayant aucun droit aux prérogatives diplomatiques, ces personnes jouissent, en fait, de certaines
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immunités , à raison de la qualité du ministre à qui elles sont attachées; nous les indiquons infrà, n. 1219 et s. — Galvo,t. 1, §424; Neumann, Grundriss, § 56.
Section III.
Recrutement; modes de nomination; positions diverses dans la carrière; cadres et costume.
§ 1. Recrutement.
1 ° Membres du corps diplomatique et consulaire.
138. — En vertu d'un décret du 10 juill. 1880, modifié par un autre décret du 27 avr. 1883, l'admission dans les carrières diplomatique et consulaire est aujourd'hui subordonnée à un concours, dont les épreuves portent :
10 Sur l'organisation constitutionnelle , judiciaire et administrative de la France et des pays étrangers ;
2^ Sur les principes généraux du droit international public et privé ;
3° Sur le droit commercial et le droit maritime ;
4^^ Sur l'histoire des traités depuis le congrès de Westphalie jusqu'au congrès de Berlin, et la géographie politique et commerciale ;
5<^ Sur les éléments de l'économie politique ;
60 Sur la langue anglaise ou la langue allemande (Décr. 10 juill. 1880, art. 14).
139. — Un concours est ouvert chaque année au mois de janvier (art. 1).
140. •— Le ministre indique, au mois de novembre précédent, par arrêté, le nombre des places à pourvoir et la dale des épreuves (art. 4).
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141. — Nul ne peut se faire inscrire en vue du concours : 1» S'il n'est Français jouissant de ses droits (art. 8);
2" S*ii a, au !«' janvier de l'année du concours , moins de vingt et un ans et plus de trente ans (Décr. 27 avr. 1883, art. 1) ;
3*S'il ne produit soit un diplôme de licencié en droit, ès-sciences ou ^-lettres, soit un diplôme de TEcole des chartes , soit un certificat attestant qu'il a satisfait aux examens de sortie de l'Ecole normale supérieure , de l'Ecole polytechnique , de l'Ecole nationale des mines, de l'Ecole nationale des ponts et chaussées, de l'Ecole centrale des arts et manufactures, de l'Ecole forestière, de l'Ecole spéciale militaire ou de l'Ecole navale , soit un brevet d'officier dans l'armée active de terre ou de mer (Môme art.).
142. — La liste des candidats admis à concourir est dressée et arrêtée définitivement par le ministre cinq jours au moins avant l'ouverture du concours; elle est déposée à la direction du personnel , où toute personne peut en prendre communication ;Décr. 10 juill. i880, art. 10).
143. — Nul ne peut se présenter au concours plus de trois fMs (art. 2).
144. — Les jeunes gens reçus à ce concours optent, selon I^'ur rang et avec l'agrément du ministre, pour la carrière diploi&atique ou la carrière consulaire ; mais ils ne sont , en aucun cas, tenus d'accepter un poste à l'étranger avant la fin de leur sumumérariat, qui est de trois années. A l'issue de ce stage, qu'ils accomplissent soit à la direction des affaires politiques et &u contentieux du droit public , soit à la direction des affaires commerciales et au contentieux de droit privé , suivant qu'ils se destinent à la diplomatie ou aux consulats, ils subissent un examen déclassement et sont nommés, selon leur rang, soit à l'intérieur, aitachés payés dans leurs directions respectives, soit à l'extérieur, ^crétaires d'ambassade de troisième classe ou consuls suppléants (Décr. 10 juin. 1880, art. 2). Un arrêté min. du 25 janv. 1B86 porte que les attachés optant pour la carrière diplomatique
passeront dorénavant, pendant la durée de leur stage tnennal, une année à la direction des affaires commerciales et consulaires, et ceux qui se destineront à la carrière consulaire , une année à la direction des affaires politiques.
145. — Le ministre des affaires étrangères peut autoriser un certain nombre de jeunes gens qui se préparent au concours à participer temporairement aux travaux de Tadministration centrale et des ambassades, légations et consulats, sans que cette décision modifie à leur égard les conditions de leur admission définitive dans les carrières diplomatique et consulaire (Décr. lOjuill. 4880, art. 3).
146. — Toute demande d'emploi dans l'administration centrale ou dans les services extérieurs du ministre des affaires étrangères doit être formulée par écrit et accompagnée des documents et renseignements suivants :
i** Acte de naissance du candidat:
2^ Certificat constatant sa situation au point de vue du service militaire;
3^ Pièce indiquant dans quel établissement il a fait ses études;
4* Diplômes ou brevets d'écoles spéciales ;
5<> Indication des langues que parle le candidat ;
6^ Indication du stage qu'il aurait fait dans une administration publique ou privée , chez un officier ministériel ou dans le commerce ;
7^ Renseignements sur la position de sa famille ;
8^ Références et recommandations (Arr. min., 27 févr. 1880, art. 1).
Les diplômes et certificats d'études ou de stage sont restitués aux intéressés après enregistrement (art. 2).
2® Chanceliers.
147. — Les chanceliers se recrutent surtout « parmi les commis de chancellerie offrant les garanties désirables d'hono-
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rabilUé, d'expérience et de capacité, français de naissance ou naturalisés » (Cire. min. 4 nov. 1861). — Afin de faciliter ce recrutement, les chefs de poste sont tenus d'adresser chaque année an département, en janvier, un état indiquant, indépendamment des noms et prénoms des personnes attachées au service de leur chancellerie, leur âge, l'époque et l'origine de leur nomination , la nature de leur emploi, le degré de leur instruction et spécialement les langues étrangères qu'elles possèdent , les titres particuliers qui les recommandent, etc. (Même cire).
148. — D'après le décret du 24 juin 1886, qui organise le corps des commis de chancellerie, nul ne peut être nommé chancelier de troisième classe :
{^ S'il n'a pas vingt-cinq ans accomplis ;
2« S'il ne justifie de la connaissance de la langue du pays oià il est appelé à remplir ses fonctions , sauf dans les postes auxquels sont attachés des drogmans ou interprètes;
3* S'il n'est pourvu de l'un des diplômes ou certificats exigés des élèves-chanceliers (diplôme de bachelier, certificat constatant qu'il a satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles du Gouvernement ou qu'il a été officier dans l'armée active de tprre ou de mer, diplôme de l'Ecole des sciences politiques , de TEcole des hautes études commerciales, d'une école supérieure de commerce agréée par le Gouvernement ou de l'Institut national agronomique) ;
4° S'il n'a, en outre , accompli à l'administration centrale du ministère des affaires étrangères ou dans une chancellerie , dans une étude de notaire ou d'avoué , ou dans une maison de banque ou de commerce (en qualité de clerc ou d'employé rétribué) un stage de trois ans, dûment constaté (Décr. 24 juin 1886,
art. 4).
3° Drogmans et interprètes.
149. — Jusqu'en 1882, nul ne pouvait être nommé drogman ou interprète de troisième classe s'il n'avait été au moins trois
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ans attaché , en qualité de drogman adjoint ou d'interprète adjoint, à un poste diplomatique ou consulaire (Décr. 18 sept. 1880, art. 6).
150. — Un décret du 31 mars 1882 a supprimé les drogmans et interprètes adjoints et appliqué les conditions requises précédemment pour leur nomination aux drogmans et interprètes de troisième classe ; en conséquence, ceux-ci se recrutent aujourd'hui directement :
1» Parmi les élèves drogmans et les élèves interprètes diplômés, c'est-à-dire parmi les anciens « Jeunes de langues » munis du diplôme de bachelier ès-lettres et qui auront suivi avec succès les cours de l'Ecole spéciale des langues orientales vivantes;
2« Parmi les autres élèves, français et diplômés, de ladite école;
3^ Parmi les drogmans auxiliaires jouissant de la qualité de Français, ayant, après trois ans de stage, subi devant une commission spéciale un examen d'aptitude dont le programme est fixé par un arrêté ministériel du 19 juin 1882 (Décr. 31 mars 1882, art. 2 et 3 ; Décr. 18 sept. 1880, art. 7).
151. — L'examen comporte : 1° une traduction orale; 2® un thème au tableau ; 3» la connaissance de l'histoire générale et de la géographie des pays d'Orient et d'extrême Orient (Arr. 19 juin 1882).
152. — Les fonctions de drogman auxiliaire et d'interprète auxiliaire doivent, autant que possible, être confiées à des Français ayant satisfaite la loi militaire (Décr. 18 sept. 1880, art. 9).
153. — Un délégué du ministère des affaires étrangères est chargé de la surveillance des études des « Jeunes de langues, » ainsi que des élèves drogmans et interprètes (art. 13).
4° Commis de chancellerie; élèves-chanceliers.
153 bis. — Les commis de chancellerie, bien que formant la pépinière des chanceliers, n'avaient pas été compris dans l'or-
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ganisatioD régulière du personnel extérieur du ministère des affaires étrangères. On a reconnu qu'il était nécessaire, aussi bien dans leur intérêt que dans celui du service, de déterminer leur situation d*une manière plus complète et plus précise, tout en relevant, autant que possible, le niveau de leur instruction et de leurs aptitudes. Un décret du 24 juin 1886 y pourvoit en créant un cadre de cinquanle élèves-chanceliers; les candidats doivent être Français, jouissant de leurs droits, avoir rempli leurs obligations militaires, avoir plus ^de vingt et un ans et moins de trente ans accomplis, et justifier soit de certains diplômes universitaires ou délivrés par les grandes écoles , soit de la qualité d'officier dans Tarmée active (V. Annuaire dipL, 1887, p. 264, et supràf n. 148-3®). Comme le chiffre de cinquante élèves, proportionné aux vacances qui se produisent annuellement dans le corps des chanceliers, est beaucoup trop faible pour assurer le service des chancelleries, il est indispensable de conserver, en outre, suivant les besoins du service, un certain nombre de commis de chancellerie proprement dits ou commis-expéditionnaires ; mais, n'ayant pas de titres universitaires ou autres équivalents, ces commis ne pourront jamais devenir chanceliers.
§ 2. Modes de nomination.
154. — En vertu d'un décret du 18 sept. 1880 (art. 1) : sont nommés par décret du Président de la République, sur la proposition du ministre des affaires étrangères, les ambassadeurs, les directeurs au ministère des affaires étrangères, les ministres plénipotentiaires, les chargés d'affaires, les secrétaires d'ambassade, les consuls généraux, consuls, consuls suppléants et vice-consuls, les drogmans, les interprètes, les chanceliers, ainsi que l'agent comptable du ministère des affaires étrangères.
155. — Sont nommés par arrêtés ministériels tous les autres agents et fonctionnaires du département des affaires étrangères,
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sauf ceux dont la désignation appartient, en vertu des règlements en vigueur, aux chefs de postes diplomatiques et consulaires (art. 2).
156. — Les avancements de classe ont lieu par décrets pour les ministres plénipotentiaires et les secrétaires d'ambassade, et par arrêtés ministériels pour tous les autres agents (art. 3).
157. — Les changements de poste ne sont désormais effectués par décrets qu'en ce qui concerne les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, chargés d'affaires, consuls généraux, consuls et vice-consuls (art. 4).
§ 3. Positions diverses des agents et fonctionnaires du département des affaires étrangères.
158. — Les positions diverses des agents et fonctionnaires du département des affaires étrangères sont les suivantes :
L'activité,
La disponibilité,
Le retrait d'emploi (Décr. 24 avr. 1880, art. 1).
159. — L'activité comprend : i^ les agents et fonctionnaires qui occupent un poste ou un emploi déterminé; 2<> les agents et fonctionnaires chargés d'une mission ou de travaux particuliers.
Les uns et les autres peuvent être soit à leur poste, soit en mission, soit en congé, soit en permission, soit appelés par ordre, soit retenus par ordre ou pour cause de maladie dûment constatée (art. 2).
160. — La mise en disponibilité est prononcée, par décret ou par arrêté, suivant le mode de nomination de l'agent qu'elle concerne, pour un laps de temps égal à la durée de ses services effectifs, jusqu'à concurrence de dix années. Nous en indiquerons les conditions et les conséquences (V. infrà, n. 281 et s.). — Même décret, art. 3.
En vertu d'un décret du 25 mars 1882, qui a modifié
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l'art. 4 de celui du 24 avr. 1880, le retrait d'emploi est prononcé par décret ou par arrêté, selon le grade, comme mesure disciplinaire. Les agents qui en font Tobjet ne touchent ni traitement ni indemnité quelconque. La durée du retrait d'emploi ne peut excéder deux ans. A Texpiration de ce terme, Tagent qui n'a pas été remis en activité est, de plein droit, considéré comme en disponibilité pour un laps de temps égal à la durée de ses services effectifs, déduction faite de celle du retrait d'emploi.
162. — La suspension de traitement dans les cas prévus par Fart. 17, Décr. 9 nov. 1853 (absence non autorisée ou trop prolongée), la mise en disponibilité d'office et sans traitement, la mise en retrait d'emploi et la révocation d'un agent ou d'un fonctionnaire du ministère des affaires étrangères , ne peuvent être prononcées qu'après avis motivé du comité des services extérieurs et administratifs, qui entend les intéressés s'ils en font la demande (Décr. 8 févr. 1882, art. 1).
163. — Il en est de même pour la suspension et la suppression du traitement de disponibilité (art. 2).
§ 4. Cadres,
1" Dispositions communes à tous les agents diplomatiques et consulaires.
164. — On est porté sur les cadres du personnel par suite «l'une nomination en- due forme à l'un des postes du service extérieur prévus par le budget. Nous indiquons infrà, n. 169 et ITO, quels sont les fonctionnaires de tout grade qui, tout en relevant da ministère des affaires étrangères, sont inscrits hors f'Oilres; ce sont essentiellement ceux qui sont attachés ^ l'admiûistralion centrale.
La sortie des cadres a lieu
Par l'expiration du délai de la disponibilité stipulé au § 1 de
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Tari. 3, Décr. 24 avr. 1880, sans que Tagent ait été rappelé à Tactivité;
Par la démission ;
Par l'admission à la retraite ;
Par la révocation (Décr. 25 mars 1882, modifiant i'arl. 3, Dëcr. 24 avr. 1880).
166. — Les agents et fonctionnaires démissionnaires ne peuvent quitter leur poste ou leur emploi qu'après que leur démission a été régulièrement acceptée (Décr. 24 avr. 1880, art. 6).
167. — La révocation des agents en activité, en disponibilité ou en retrait d'emploi, est prononcée par décret ou par arrête, selon le grade. Elle doit être précédée d'un avis motivé du comité des services extérieurs et administratifs , réorganisé par décret en date du 20 avr. 1880, qui entend les explications des intéressés, s'ils en font la demande. La sortie des cadres, à l'expiration du délai de disponibilité, est de droit, sans avertissement préalable à l'agent (Décr. 11 mars 1881, 8 févr. et 25 mars 1882, modifiant l'art. 7, Décr. 24 a\T. 1880).
2^ Membres du corps diplomatique et consulaire.
168. — ■ D'après un décret du 31 mars 1882 (art. 1), les cadres de l'activité du personnel diplomatique et consulaire comprennent :
Neuf ambassadeurs ;
Douze ministres plénipotentiaires de 1" classe;
Quinze ministres plénipotentiaires de 2« classe ;
Huit conseillers d'ambassade et trente-deux consuls généraux;
Douze secrétaires d'ambassade et quarante-cinq consuls de 1" classe;
Dix-huit secrétaires d'ambassade et cinquante consuls de 2« classe ;
Trente-six secrétaires d'ambassade de 3® classe et douze con-
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suis suppléants ; — la dénomination de consul suppléant a remplacé, en vertu d'un décr. du 21 févr. 1880, celle d'élève consul, employée dans tous les documents législatifs antérieurs.
169. — D'après l'art. 2 du même décr. de 1882, modifié par Ip décr. du !•' déc. suivant, sont inscrits hors cadres, sur le tableau des agents diplomatiques de leur grade, les ambassadeurs et les ministres plénipotentiaires de 1'® ou de 2« classe, qui sont chargés de la direction d'un service au ministère des affaires étrangères.
170. — Sont également inscrits h(»*s cadres selon leur grade respectif, sur les listes des conseillers d'ambassade ou des consuls généraux, des secrétaires ou des consuls de 1'' classe, des secrétaires ou des consuls de 2^ classe, des secrétaires de 3^ classe ou des consuls suppléants, les sous-directeurs, rédacteurs, commis principaux, attachés payés aux directions des affaires politiques, des affaires commerciales et consulaires et du contentieux politique et commercial. Il en est de même pour les sous-directeurs, chefs de bureau, rédacteurs, commis principaux et attachés payés des autres services qui auraient subi l'épreuve du concours ou appartenu à la carrière diplomatique ou consulaire, mais seulement à dater du jour où ils remplissent !<?s conditions de stage prévues par les règlements (Décr. 31 mars 1882, art. 3).
171. — Les autres fonctionnaires de l'administration centrale peuvent être pourvus d'un emploi diplomatique ou consulaire après dix, quinze ou vingt ans de service, selon qu'il s'agit d*» les nommer, d'après l'équivalence hiérarchique, secrétaires ••u consuls de deuxième classe , secrétaires ou consuls de première classe , conseillers d'ambassade ou consuls généraux , ou à des emplois assimilés (art. 4).
172, — Aucun agent ou fonctionnaire du département des affaires étrangères , jusqu'au grade de ministre plénipotentiaire de première classe, ne peut être l'objet d'un avancement de grade
OU de classe s'il ne compte au moins trois ans de services dans son grade ou dans sa classe (art. 5).
173. — Peuvent néanmoins être nommés ministres plénipotentiaires de deuxième classe, sans passer par le grade de conseiller d'ambassade , les secrétaires de première classe qui ont six années de grade, dont trois années au moins à l'étranger (art. 6).
174. — A titre de mesure transitoire, les agents en possession du grade de secrétaire de première classe ou de consul général, à la date du décret de 1882, ont pu également être nommés ministres plénipotentiaires de deuxième classe, sans condition de stage dans leur grade actuel ou dans le grade de conseiQer d'ambassade, à supposer qu'il leur eut été conféré (art. 7).
175. — Indépendamment des fonctionnaires rétribués dont il a été question jusqu'à présent, les cadres du personnel diplomatique et consulaire comprennent des attachés, qui font un surnumérariat soit dans un poste diplomatique ou consulaire, soit dans les bureaux du ministère. — V. suprà, n. 144 et 145.
176. — D'après un décret du 18 août 1856, le nombre des attachés de la carrière diplomatique est fixé à trente-six. Mais il y a, en outre, six attachés pour la carrière consulaire. Actuellement, ces quarante-deux attachés se répartissent entre la carrière diplomatique ( « attachés d'ambassade et assimilés » ) et la carrière consulaire ( « attachés à la direction des affaires commerciales et consulaires » ) dans la proportion de vingt- six pour la première et seize pour la seconde. — Annuaire dipL, année 1887, p. 64 et 88.
177. — La répartition du personnel diplomatique entre les ambassades et légations a été fixée par un décret du l*' avr. 1882; mais le cadre normal de chacune des ambassades et légations peut être temporairement modifié par arrêté ministériel, selon les besoins du service (Décr. 1«' avr. 1882, art. 1 et 2).
3» Chanceliers.
178.— Deux décrets, du 1" déc. 4869 et du 12 déc. 1877, subdivisent les titulaires des chancelleries diplomatiques et consulaires en trois classes attachées à la personne de Tagent, Le nombre des chanceliers est limité à vingt-cinq pour la première classe, à quarante pour la deuxième, et demeure, pour la troisième, subordonné aux besoins du service, résultant de vacances ou de création de nouveaux postes consulaires. — De Clercq et deVallat, Guide, t. 1, p. 63.
179. — Nul chancelier ne peut être promu à une classe supérieure qu'après trois ans au moins de services dans la classe précédente, et n'est admis à concourir au grade de consul de seconde qu'après dix ans de services comme chancelier de première classe (Décr. 1«» déc. 1869, art. 2 et 3).
180. — L'ancienneté et le mérite de leurs services font quelquefois conférer aux chanceliers diplomatiques le titre de consul honoraire de seconde classe (Ord. 20 août 1833, art. 8). Mais c'est une distinction purement honorifique qui ne modifie pas leur classement ni leurs attributions. — De Clercq et de Vallat, p. 64.
181. — Les chanceliers et vice-consuls de première classe à qui le grade personnel de conçul de deuxième classe aura été exceptionnellement conféré, sont compris dans le cadre des agents de ce grade (Décr. 31 mars 1882, art. 1).
n y a équivalence de grade entre
Les drogmans et interprètes, les vice-consuls et les chanceliers de première classe ;
Les drogmans et interprètes , les vice-consuls et les chanceliers de deuxième classe ;
Les drogmans et interprètes et les chanceliers de troisième classe (art. 4).
4« Vice-consuls.
183. — Un décret du 18 sept. 1880, qui vise les ordonnances royales du 20 août 1833 et du 26 avr. 1845, décide que désormais le titre de vice-consul ne sera attribué qu'aux agents consulaires rétribués (art. 1).
184. — En outre, il divise les vice-consuls rétribués en deux classes, correspondant, comme équivalence de grade, aux deux premières classes des chanceliers (art. 2).
185. — Le nombre des vice-consuls de première classe est limité à quarante (art. 3); et aucun vice-consul ne peut être promu à la première classe qu'après trois ans au moins de services dans la classe précédente, ni concourir aux postes consulaires qu'après dix ans de services, dont trois ans au moins comme vice-consul de première classe ou chancelier de première classe (art. 4).
5® Drogmans et interprêtes.
186. — Les cadres du personnel du drogmanat, pour les langues arabe , turque et persane , et de Tinterprétariat , pour les langues chinoise, japonaise et siamoise, et pour les langues slaves, ont été organisés par deux décrets du 18 sept. 1880 et du 9 mars 1883 et comprennent actuellement :
1« Six drogmans et deux interprètes de première classe;
2<» Douze drogmans et quatre interprètes de seconde classe; tous les autres drogmans et interprètes [au nombre de onze et de cinq, en 1887) continuant à être rangés dans la troisième classe.
187. — Les drogmans et interprètes investis d'un grade consulaire sont compris dans le cadre des agents de ce grade (Décr. 31 mars 1882, art. 1).
i^. — Nul drogman ou interprète ne peut être promu à une classe supérieure qu'après trois années au moins d'exercice dans k classe précédente (Décr. 18 sept. 1880, art. 5).
189. — Les drogmans et interprètes , les drogmans et interprètes adjoints (aujourd'hui drogmans et interprètes de 3® classe) âgés de yingt-cinq ans au moins, peuvent être chargés des fonc- (ioDs de chancelier, sans que cette désignation modifie leur situation hiérarchique (Décr. 18 sept. 1880, art. 8).
6® Agents consulaires.
190. — Les consuls peuvent, sous leur propre responsabilité, et après avoir reçu l'autorisation du ministre des affaires étrangères, nommer des délégués dans les lieux de leur arrondissement où ils le jugent utile au bien du service (Ord. 20 août 1833, art. 39 et 43).
191. — Ces délégués sont choisis, autant que possible, parmi les Français notables établis dans le pays, et, à leur défaut, parmi les négociants ou habitants les plus recommandables du lieu (Même ord., art. 40).
192. — Ces délégués portent le titre d'agents consulaires Même ord., art. 41).
193. — Les brevets d'agent sont délivrés par les consuls, d'après le modèle qui est déterminé par le ministre des affaires étrangères (Même ord., art. 42).
194. — Les fonctions des agents ne donnent lieu à aucun traitement y et ne leur confèrent aucun droit de concourir aux emplois de la carrière des consulats (Même ord., art. 44).
195. — Les agents consulaires ne peuvent accepter le titre d'agent d'aucune autre puissance , à moins que le consul dont lis relèvent n'en ait obtenu, pour eux, l'autorisation du ministre des affaires étrangères (Môme ord., art. 45).
Il leur est défendu de nommer des sous-agents et de
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déléguer leurs pouvoirs sous quelque titre que ce soit (Même ord., art. 46).
197. — Ils peuvent être suspendus par le consul qui les a nommés, mais ils ne peuvent être révoqués qu'avec Tautorisation du ministre (Même ord., art. 47).
§ 5. Costume.
196. — Depuis que les agents diplomatiques et les agents consulaires ne forment plus qu'un seul corps , le costume est le même pour les grades équivalents de chacun des deux services. Il est Ûxé, par un arrêté du 13 avr. 1882, de la manière suivante :
Habit en drap bleu national boutonnant droit sur la poitrine avec neuf boutons; collet droit et parements également en drap bleu national; broderies en or (dessins composés de feuilles de pensée et de motifs d'ornement); — boutons dorés et timbrés des faisceaux républicains entourés de branches d'olivier; Gilet bleu ou blanc à une rangée de boutons; Culotte blanche ou pantalon bleu ou blanc avec bande dorée de 45 mm. de largeur.
Chapeau garni de plumes avec ganse brodée et cocarde nationale ;
Epée avec poignée nacre et or et faisceaux républicains sur l'écusson de la garde.
199. — La distinction des grades résulte du nombre et de la largeur des broderies suivant quatre classes comprenant : la i'**, les ambassadeurs et les ministres plénipotentiaires, qui se distinguent parla couleur de la ceinture; la 2% les conseillers d'ambassade et consuls généraux; la 3% les secrétaires d'ambassade et consuls des deux premières classes; la 4% les secré* taires d'ambassade de troisième classe et les consuls suppléants (Même arrêté , art. 2).
200. — Les vice-consuls, chanceliers, drogmans et interprètes portent le môme uniforme, mais avec des broderies de plus en plus simples. Une cinquième classe comprend, à cet ëgard, les vice-consuls, chanceliers, drogmans et interprètes des deux premières classes ; une sixième , les chanceliers , drogmaos et interprètes de troisième classe , plus les agents consulaires nommés par les consuls avec Tagrëment du ministre des aflaires étrangères et autorisés par décision spéciale à porter un costume officiel (Même arrêté, art. 2-4).
200 bis. — Un arrêté du 30 juin 1B86 règle , dans des conditions identiques, le costume des résidents dans les pays de. protectorat; seulement, dans les broderies, les feuilles d'olivier remplacent ceUes de pensée. Au surplus , les agents de la carrière diplomatique ou consulaire employés dans les résidences • continuent à porter Tuniforme fixé pour leur grade par Tarrété du 13 avr. i882.
Section IV.
Traitements et allocations diverses.
§ 1. TraUement d'activité, 1® Nature et qiwtité.
2M. — A la suite du décret du 31 mars 1882 portant réorganisation des corps diplomatique et consulaire, un décret du 17 juill. 1882 avait révisé, au point de vue des conditions de jouissance des traitements, les dispositions antérieures (Décr.25juin 1879} et fixé de la façon suivante les traitements d*activité des agents diplomatiques et consulaires pourvus d'un emploi permanent à l'étranger (art. 1) :
Ambassadeurs 40,000 fr.
Ministres plénipotentiaires de 1'^ classe 30,000
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Ministres plénipotentiaires de 2« classe. • . . 24,000 fr.
Conseillers d'ambassade et consuls généraux. 18,000
Secrétaires et consuls de 1" classe 12,000
Secrétaires et consuls de 2* classe 10,000
Secrétaires de 3« classe et consuls suppléants. 5,000 Vice-consuls , drogmans , interprètes et chanceliers de l'« classe 6,000
Tous autres vice-consuls, drogmans, interprètes et chanceliers 5,000
les agents diplomatiques et consulaires chargés de missions ou de travaux particuliers , ainsi que les commis de chancellerie , de drogmanat et d'interprétariat, étant rémunérés dans des conditions spéciales (Décr. 17 juill 1882, art. 2).
202. — Indépendamment du traitement de leur grade, les agents extérieurs recevaient, selon les nécessités de leur situation ou de leur résidence, une allocation fixe pour dépenses de loyer, de maison et de réception. Ils devaient adresser, par écrit, au ministre, à la fin de chaque année et en cas de rupture d'établissement, une déclaration destinée à établir qu'ils avaient employé toutou partie de ladite allocation à des dépenses de cette nature, le reliquat non dépensé devant donner lieu à un reversement ou à un précompte, selon les cas (Décr. 17 juill. 1882, art. 3;.
203. — Depuis, un nouveau décret, du 2 janv. 1884, réunit en un traitement unique les émoluments des agents, sans distinction entre les frais de représentation et le traitement de grade (art. 1).
204. — Ceux des conseillers et secrétaires d'ambassade et des consuls suppléants restèrent au taux fixé par le décret du 17juiU. 1882.
205. — Mais le traitement des chefs de postes diplomatiques ou consulaires fut fixé, pour chaque poste, à un chiffre en rapport avec les dépenses spéciales qu'il entraînait. Les ambassa-
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deurs touchèrent entre 60,000 et 250,000 fr.; les ministres, entre 22,000 et 85,000; les consuls généraux, entre 18,000 et 55,000; les consuls, entre 12,000 et 40,000 fr.; les vice-consuls, de 3,000 à 18,000 fr.; les chanceliers de 5,000 à 12,000 fr.; les interprètes et drogmans de 4,000 à 20,000 fr. Le budget prévoyait, en outre, des indemnités supplémentaires pour un certain nombre de secrétaires de 3^ classe et de consuls suppléants. — Annuaire dipL, année 1885.
206. — D'autre part, le même décret de 1884 réglait, h nouveau, les conditions de jouissance de ces émoluments et abro- .*'^it expressément, à ce second point de vue aussi, les décrets Hes 25 juin 1879 et 17 juill. 1882.
207. — Mais un décret du 25 janv. 1887 a remis à son tour ^^n vigueur, « à dater du 1" janv. 1887, les dispositions contenues dans le décret du 17 juill. 1882, en ce qui concerne les '^iitements des agents diplomatiques. » 11 s'ensuit qu'actuelliment ces fonctionnaires touchent de nouveau un traitement !ie déterminé par leur grade, plus une allocation pour dépenses ■e loyer, de maison et de réception calculée d'après les néces- >ités de Jeur situation ou de leur résidence.
2» Point de départ et cessation.
208* — Aujourd'hui, comme avant le décr. de 1884, les agents nommés à un emploi jouissent, à dater de leur nomination, de la moitié du traitement de leur grade s'il est vacant. Les agents promus ont droit, à dater de leur promotion, à tout ou partie, '-^ion les cas, du traitement de leur nouveau grade; si ce traitement n'est pas vacant, ils continuent à recevoir tout ou partie , suivant les cas, du traitement de leur ancien grade. La jouis- HLce de l'intégralité du traitement de l'agent et de l'allocation \ht attachée à son emploi court, au profit du nouveau titulaire, ^ Hâter du jour de son installation si l'emploi est vacant, à dater
du lendemain de sa prise de service, dans le cas contraire (Décr. 17 juin. 1882, art. 6 à 8).
209. -— « Lorsqu'un emploi est sans titulaire , la jouissance du traitement du dernier titulaire et de Tallocation fixe attachée à l'emploi, peut être accordée à toute personne chargée de remplir l'intérim, laquelle supporte alors les charges inhérentes au poste » (Même décret, art. 9). — L'art. 3 du décr. de 1884, qui ne nous paraît pas abrogé sur ce point , ajoute à cette disposition : « Néanmoins, les retenues pour le service des pensions civiles ne sont exercées qu'autant que l'intérimaire fait partie d'une classe d'agents soumis au régime de ces retenues. )>
210. — Les droits du titulaire ou de Tintérimaire d'un emploi à la jouissance du traitement et de l'allocation fixe s'éteignent^ le lendemain du jour de la cessation du service par suite soit de la remise de ce service entre les mains du successeur, soit de démission ou de décès, soit de mise en disponibilité, à la retraite, en retrait d'emploi, soit de révocation ou d'abandon des fonctions. L'agent ou fonctionnaire démissionnaire ou mis soit en disponibilité, soit à la retraite, peut être maintenu momentanément en activité, lorsque le service l'exige (Décr. 17 juiQ. 1882, art. 10; Décr. 2 janv. 1884, art. 4).
30 Absences, congés, intérims, traitements des agents retenus en France.
211. — Ces diverses matières, déjà réglées par le décr. du 17 juill. 1882, l'ont été à nouveau par celui du 2 janv. 1884; et nous estimons que, le premier n'ayant été remis en vigueur qu en ce qui concerne les traitements, c'est-à-dire la substitution à un traitement unique d'un traitement et d'une allocation fixe, c'est
e second qui continue à régir les absences et intérims.
211 bis. — Les agents diplomatiques et consulaires peuvent obtenir, par décision ministérielle, l'autorisation de s'absenter
pendant quinze jours en conservant la jouissance de leur traitement intégral. Cette période de quinze jours comprend la durée du voyage d'aller et retour. Toutes les fois que les agents, après avoir demandé et obtenu une autorisation d'absence de quinze joars, outrepassent ce terme, ils perdent tout droit au bénéfice da paragraphe qui précède, et les intérimaires qui les ont remplacés reçoivent la moitié du traitement des titulaires & dater du jour qui a suivi le départ de ces derniers (Décr.2janv. 1884, art. 5).
212. — En dehors du cas prévu par Tarticle précédent, les agents diplomatiques et consulaires peuvent obtenir un congé dont la durée réglementaire ne doit pas excéder quatre mois pour ceux qui résident en France, et six mois pour ceux qui sont placés hors du territoire européen. Le temps du voyage d'aller et retour n'est ajouté à la durée des congés qu'au profit des agents qui n'ont pas quitté leur poste depuis trois ans (art. 6).
213. — Les agents diplomatiques et consulaires absents en vertu d'un congé, jouissent de la moitié de leur traitement, à. compter du lendemain du jour où ils remettent le service jusques et y compris le jour où ils reprennent leurs fonctions (art. 7).
214. — Les secrétaires, consuls suppléants, drogmans et interprètes auxquels sont allouées des indemnités supplémentaires , n'ont plus droit à ces indemnités, lorsqu'ils sont absents de leur poste pour toute autre cause que des raisons de service (art. 8).
215. — N'ont droit à aucune portion de leurs émoluments, pendant la durée de leur absence, les agents qui ont quitté leur poste sans congé régulier ou autorisation du ministre. Il en est de même pour ceux qui , hors le cas de force majeure , n'ont pas rejoint leur poste à la date qui leur avait été assignée (art. 9).
216. — Nous devons rappeler toutefois que , d'après le décret du 8 févr. 1882, une suspension de traitement ne peut être prononcée qu'après avis motivé du Conseil des services extérieurs et administratifs. — V. suprà, n. 162.
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217. — Les agents diplomatiques et consulaires qui sont appelés en France par ordre , et dont le séjour se prolonge pour des raisons de service , peuvent jouir du demi-traitement pendant huit mois , à dater du lendemain du jour où ils ont quitté leur résidence , si cette résidence est en Europe ; pendant un an, si elle est située hors d'Europe (Décr. 2 janv. 4884, art. 10).
218. — Les agents rappelés ou retenus en France, pour cause de guerre, de force majeure ou pour un motif politique, reçoivent, dans cette situation, le demi-traitement pendant un an (art. U).
219. — L'agent diplomatique ou consulaire venu en France, en vertu d'un congé pour cause de maladie dûment constatée, peut être autorisé , si ses fonctions ne sont pas remplies par un intérimaire, à conserver l'intégralité de son traitement pendant un temps qui ne peut excéder trois mois; pendant les trois mois suivants, il peut, sur la production d'un nouveau certificat médical, obtenir une prolongation de congé avec jouissance du demi-traitement. — Lorsque l'agent a remis le service à un intérimaire , il n'a droit qu'au demi-traitement pendant les deux périodes de trois mois mentionnées ci-dessus. La remise du service est obligatoire pour les agents percepteurs (art. 12).
220. — Les agents diplomatiques et consulaires qui sont retenus en France par ordre, après un congé dont la durée réglementaire est épuisée , continuent à recevoir la moitié de leurs émoluments pendant quatre mois si leur résidence est située en Europe , pendant six mois s'ils résident hors du territoire européen (art. 13).
221. — Si, au terme d'un congé ordinaire, un agent diplomatique ou consulaire se trouve retenu en France pour cause de maladie, il peut, en vertu de certificats médicaux, conserver la jouissance du demi-traitement pendant deux périodes consécutives de trois mois (art. 14).
A l'expiration des diverses périodes indiquées dans
DU PERSOÏfNEL DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE.
les art. 10, 41, 13 et 44, les agents qui continuent à être retenus en France , et qui ne sont pas remplacés, peuvent être admis, par décision ministérielle, à jouir pendant un an au plus d'allocations spéciales graduées ainsi qu'il suit (art. 15) :
Par aa.
Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires de Iw classe 20.000
Ministres plénipotentiaires de 2^ classe. 15.000
Conseillers d'ambassade et consuls généraux 9.000
Secrétaires d'ambassade et consuls de Iw classe 6.000
Secrétaires d'ambassade et consuls de 2« classe ^.000
Secrétaires d'ambassade de 3^ classe et roDsnls suppléants 2.500
Vice -consuls, chanceliers, drogmans et interprètes de !'• classe 3.000
Vice-consuls, chanceliers, drogmans et interprètes de 2» classe ', 2.500
Chanceliers, drogmans et interprètes de 3« classe 2.000
Commis de chancellerie, de drogmanat et d'interprétariat 1 . 500
ou le
demi-traitement
s'il est
d'un chiffre
inférieur.
ou leurs appointements
mêmes
s'ils sont d'jin
I chiffre inférieur.
223. — Les agents privés de leurs fonctions par suite de la suppression des postes ou emplois dont ils étaient titulaires peuvent être admis, par décisions ministérielles, à jouir de TallocatioD spéciale fixée par l'article précédent, pendant cinq ans k «compter du jour oi^ le traitement cesse de figurer au budget (art. 16).
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224. — Les agents remplissant par intérim des fonctions diplomatiques ou consulaires reçoivent la moitié du traitement affecté à ces fonctions; mais ilsn*ont plus droit, dans cette situation, qu'à la moitié de leur traitement personnel (art. 17).
225. — Les commis de chancellerie , de drogmanat et d'iaterprétariat appelés à faire un intérim peuvent, s'ils ne sont pas eux-mêmes remplacés dans leur emploi, conserver Tintégralité de leur traitement personnel, tout en recevant la moitié des émoluments attribués aux agents qu'ils remplacent (art. 18).
226. — Le chef de poste diplomatique autorisé à s'absenter de sa résidence pour un temps excédant quinze jours , mais ne dépassant pas deux mois, n'a à laisser à la disposition du chargé d'affaires qu'un cabinet de travail et le local affecté au service de la chancellerie. Si le congé excède deux mois, le chef de mission doit fournir à l'intérimaire le moyen de satisfaire aux exigences de sa position officielle. Il met, à cet effet, à la disposition de ce dernier les parties de son habitation et les objets mobiliers, y compris le service de table, qui sont nécessaires pour constituer un état de maison convenable (art. 19).
227. — Lorsque le titulaire du poste diplomatique n'est pas en mesure de remplir les obligations que lui impose l'article précédent, il doit indemniser le chargé d'affaires , en lui abandonnant le huitième du traitement intégral du poste. — En cas de vacance de l'emploi de chef de mission , une indemnité équivalente peut être attribuée au chargé d'affaires par le département des affaires étrangères. Le loyer de l'ambassade ou de la légation est remboursé sous forme d'indemnité de logement à l'intérimaire (art. 20).
228. — Les agents du service extérieur appelés à une autre résidence et qui, avant de se rendre à leur nouveau poste, sont retenus à Paris par ordre ou jouissent d'un congé régulier, ont droit au de mi- traitement de ce poste, et peuvent même, si ce demi-traitement n'est pas disponible, recevoir la moitié du trai-
tement affecté à leur ancienne résidence ; mais, dans le cas où ni TuD ni Tautre de ces traitements ne sont vacants, les agents dont il s'agit ne peuvent prétendre à aucune espèce d'indemnité équÎTaiente. — Les mêmes dispositions s'appliquent également aux agents se rendant à leur nouveau poste, pendant la durée de leur voyage (art. 21).
229. — Le chef d'une mission diplomatique autorisé à quitter le lieu de sa résidence officielle pour accompagner le souverain auprès duquel il est accrédité, conserve son traitement intégral pendant toute la durée du voyage (art. 22).
230. — Les remises de 5 p. 100 accordées aux vice-consuls et aux chanceliers sur leurs recettes de chancellerie sont soumises aux mêmes règles que les traitements fixes. Néanmoins, lorsque, dans le courant d'une année, plusieurs agents percepteurs se sont succédé dans un même poste, la part de boniGcatioQ afférente à chacun d'eux est calculée sur les recettes qu'il a effectuées, et non sur une partie des recettes de l'année, proportionnelle au temps de sa gestion. — De même, dans le cas où le titulaire d'une chancellerie est absent de son poste, la bonification à partager par moitié entre le titulaire et le gérant est calculée sur les recettes effectuées pendant l'intérim (art. 23).
4<> InsaisissabilUé des traitements.
231. — D'après un avis du Conseil d'Etat idu 25 nov. 1810, ' les sommes que reçoivent les agents diplomatiques employés (\ l'extérieur étant, à proprement parler, moins un traitement qu'une indemnité pour subvenir aux frais indispensables de représentation qu'exige le rang qu'ils occupent », ces sommes sont insaisissables.
232. — Dans la pratique, le principe consacré par cet avis s'applique également , pour la période de séjour à l'étranger, en (i^tivUé de service , aux agents de la carrière consulaire revêtus
d'un caractère diplomatique, par exemple, aux consuls généraux chargés d'afifaires. — De Clercq et de Vallat, Form., t. 2, p. 58, note.
5« Retenues sur les traitements.
233. — En revanche , les émoluments de tous les agents rétribués par l'Etat sont soumis à des retenues pour le service des pensions civiles. — Régi, sur la comptabilité du ministère des affaires étrangères du 4<" oct. 1867, art. 46.
234. — La retenue porte « sur les sommes qui leur sont payées à titre de traitement fixe ou éventuel, de supplément de traitement, de remises proportionnelles, de salaires, ou qui constituent pour eux, à tout autre titre, un émolument personnel » (Même art.).
235. — Elle est : !•> de 5 0/0 sur le montant brut des premiers 20,000 fr.; sur les 4/5~ des seconds 20,000 fr.; sur les 3/5" des troisièmes 20,000 fr.; sur les 2/5* des quatrièmes 20,000 fr.; enfin, sur le cinquième de tout ce qui excède 80,000 fr.; — 2* du douzième du montant net : à) du traitement ou de la rétribution, lors de la première nomination ou dans le cas de réintégration; b) de toute augmentation ultérieure (Même art.).
236. — Les agents peuvent également subir des retenues sur leur traitement en cas de congé ou d'absence ou par mesure disciplinaire , pour cause d'inconduite , de négligence , de manquement au service , etc. (art. 48).
6° Décisions judiciaires diverses.
237. — Le ministre des affaires étrangères peut suspendre, en vertu du décret du 24 avr. 1880, le traitement alloué à un agent diplomatique rappelé d'un poste d'activité, bien que ce traitement ait été accordé , pour un temps déterminé , sous l'empire des règlements antérieurs à ce décret. — Cons. d'Et., 16 déc. If 81, Bon Baude, [Leb. chr., p. 974]
238. — Aujourd'hui, cette suspension devrait être précédée de i'aTis motivé du comité des services extérieurs et administratifs (Décr. 8 fév. 1882). — V. suprà, n. 162.
239, — Ajoutons qu'on ne peut réclamer par la voie contentiease le paiement d'appointements et de dépenses qui se rattachent à une mission secrète. — Cons. d'Et., 19 déc. 1834, Sidi-Hambden-ben-Olhman-Hobja, [Leb. chr., p. 648]
§ 2. Frais d^établissemeni, 1« Quotité.
240. — Les chefs des missions diplomatiques et consulaires ^ i'eiception des agents consulaires) ont droit à une indemnité pour frais d'établissement (Décr. 9 avr. 1870, art. 1.)
241. — Cette indemnité est égale au tiers du traitement accordé à l'agent, lorsque ce traitement est de 60,000 fr. ou au- 'iessoas. Lorsqu'il dépasse 60,000 fr., l'indemnité se détermine <i après une échelle décroissante , et les éléments qui la composent sont les suivants , savoir :
Le tiers des premiers 60,000 fr.;
Le tiers des quatre cinquièmes des seconds 60,000 fr.;
Le tiers des trois cinquièmes des troisièmes 60,000 fr.;
Le tiers des deux cinquièmes des quatrièmes 60,000 fr.;
Le tiers du cinquième de la portion excédant 240,000 fr. — ^^ ce qui concerne les postes où il existe un hôtel d'ambassade >i UQe maison consulaire appartenant à la France et pourvu du ^'^hÏÏier nécessaire, non seulement dans les salons de réception ï*;s encore dans les appartements privés, l'indemnité est ditiiaée d'un cinquième de son montant (art. 2).
242.— Dès avant le décret de 1884 qui avait réuni en un trai- ^ŒeQt unique les émoluments des agents diplomatiques et conuliires, sans distinction entre les frais de représentation et le
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traitement de grade, il avait été décidé, par celui du 17juill. 1882, art. 5, que l'indemnité de frais d'établissement doit se calculer d'après l'ensemble de leurs émoluments. C'est cette dernière règle qui est encore actuellement en vigueur.
2*» Mode d'acquisition de l'indemnité.
243. — L'indemnité de frais d'établissement s'ordonnance à l'époque où l'agent fait ses préparatifs de départ pour se rendre à son poste. — - Elle s'acquiert par trois années de jouissance de tout ou partie du traitement du poste. Dans les comptes à intervenir, chaque mois représente un trente-sixième; les fractions de mois sont comptées pour un mois entier en faveur de l'agent (art. 3).
244. — En cas de destitution ou de démission , l'agent doit restituer au Trésor le montant des trente-sixièmes qui ne lui sont pas acquis. La restitution a lieu sur la simple demande do ministre des affaires étrangères (art. 4).
245. — En cas de rappel d'un agent pour des causes étrangères au mérite de ses services, si cet agent est considéré comme ne devant pas être réemployé , la restitution de la partie de l'indemnité non acquise est également exigée. Toutefois, cette restitution ne peut jamais excéder les dix-huit trente-sixièm«^5 de l'indemnité. — L'effet de la compensation accordée à l'agent cesse s'il est remis en activité ; mais il lui est alors tenu compta' d'un trente-sixième pour chaque mois écoulé depuis son rappel (art. 5).
246. — L'agent mis en non-activité continue d'acquérir l'indemnité qu'il a reçue lors de sa dernière nomination. Après d'U' huit mois de non - activité , elle lui appartient définitivemeni (art. 6).
247. — Lorsqu'un agent est nommé à un nouveau po?l' avant d'avoir acquis entièrement l'indemnité qui lui avait ô:<
accordée, il y a lieu d*imputer sur rindemnité nouvelle qu'il reçoit une somme égale au montant des trente-sixièmes qu'il lui reste à acquérir sur l'indemnité précédemment concédée (art. 7). 248.— Lorsqu'un agent, après avoir reçu l'indemnité allouée pour un poste, est remplacé avant son départ, — >■ s'il est nommé à une résidence donnant droit à une indemnité moindre , il doit restituer immédiatement la différence ; — s'il est remplacé sans être envoyé à une destination nouvelle , il reverse au Trésor toute la somme qu'il avait reçue (art. 8).
249. — Toutefois , si son remplacement provient de causes qui ue paissent lui être imputées et qu'il ait déjà fait de bonne loi des dépenses d'établissement, le ministère apprécie la somme qui peut lui être laissée en compensation de ses pertes. Cette somme ne doit pas dépasser les deux cinquièmes de l'indemnité (Même art.].
3* Augmentation et renouvellement.
250. — Lorsque le traitement d'un poste est augmenté, le titulaire de ce poste reçoit, sur cette augmentation, une indemnité supplémentaire de frais d'établissement calculée d'après les fixations de Fart. 2 du décret de 1870 (Décr. 9 avr. 1870, art. 9). -V.5ttprd, n. 241.
251. -— Ce supplément s'acquiert du jour à compter duquel court Taugmentation (Même art: 9).
252. — Après huit ans de résidence consécutive dans le même poste, tout agent politique ou consulaire peut obtenir une seconde indemnité de frais d'établissement, si le ministre des ilîaires étrangères juge convenable de la proposer au chef de 1 Etat. La proportion de cette indemnité est du sixième du traite- Qïeot, et elle est soumise aux mêmes conditions de précompte et <ie restitution que la premi^e ; l'agent ne commence à l'acquérir qu'à compter ée la date du décret de concession (art. 10):
4<» Décès ou retraite de f agent.
253. — En cas de décès d'un agent après son entrée en fonctions, rindemnité appartient définitivement à sa succession. Si l'agent meurt avant d'avoir pris le service du poste qui lui est assigné, et s'il est avéré qu'il avait effectué des dépenses en vue de sa prochaine installation, une portion de l'indemnité de frais d'établissement qu'il avait reçue ou devait recevoir, peut être attribuée à ses héritiers par décision du ministre; cette portion est au moins de la moitié, et au plus des deux tiers de l'indemnité (art. 11).
254. — Le chef d'une mission diplomatique ou consulaire, mis à la retraite avant d'avoir acquis la totalité de ses frais d'établissement, n'est pas tenu de reverser la portion non acquise (Décr. l«'juin 1872, art. 1).
255. ~ S'il est retraité avant d'avoir commence à acquérir son indemnité de frais d'établissement, et s'il est avéré qu'il avait effectué des dépenses en vue de sa prochaine installation, une partie de l'allocation, — la moitié au moins, les deux tiers au plus, — peut lui être conservée par décision du minisire (art. 2).
5^ Indemnité des agents choisis en dehors de la carrière.
256. — Les chefs de missions diplomatiques ou consulaires choisis en dehors de la carrière, et que le ministre jugerait non devoir faire partie que transitoire ment, ont droit, néanmoins, à l'indemnité ordinaire ; mais elle est réglée, par avances successives, de la manière suivante : un tiers, au moment où Tagenî fait ses préparatifs de départ; un second tiers, après une anné^ de résidence dans son poste; le dernier tiers, au commencement de la troisième année de séjour. — Ces allocations, une fois ordonnancées, sont réputées acquises à l'agent, lors môme que sa
mission prendrait fin avant la période correspondante, et il conlioue à les acquérir lorsqu'il est admis au cadre de disponibilité (Décr. 20 sept. 1873, art. 4 et 2).
257. — D*après un décr. du 28 févr. 1881, les vice-consuls ont également droit à une indemnité pour frais d'établissement, et celte indemnité se règle comme celle des chefs de mission diplomatique ou consulaire, dans les conditions prévues par les décr. de 1870, 1872 et 1873, qui viennent d'être analysés.
§ 3. Frais de service.
258.— Les chefs de postes diplomatiques ou consulaires ont droit au remboursement de ce que le Règlement sur la comptabilité du 1« oct. 1867 groupe sous la rubrique générale de frais de service (sect. 3, ch. 7, art. 145 et s.).
259. — Ces firais sont liquidés par trimestre sur un état produit par chaque agent et accompagné de pièces justificatives (art. 14o à 147).
260. — Les dépenses se divisent sur un même état en dépenses personnelles et en dépenses matérielles. Les premières comprennent « les traitements, allocations fixes ou temporaires, frais de culte,*gages, salaires, étrennes, donations d'usage ou éventuelles , secours aux Français, aumônes, loyers, frais de déplacement, frais de «bateaux et autres dépenses de même nature ». Les secondes se composent « des réparations et de l'entretien des maisons et mobiliers appartenant à l'Etat, des frais de correspondance, d'entretien du pavillon et de l'écusson aux armes de France, d'abonnements aux journaux étrangers, achat de documents pour le service du ministère , frais de copie , traductions, etc. » (art. 155).
261. — Nous devons renvoyer, pour les détails relatifs à tous ces objets, aux 75 ou 80 très longs articles du règlement. Nous nous bornerons aux quelques indications suivantes :
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262. •— Les frais de bureau et de chancellerie sont, en principe , à la charge des agents , de même que les gages des garçons de bureau et des domestiques, hormis ceux des concierges des habitations appartenant au gouvernement (art. 180 et 172).
263. -* Le loyer des locaux où sont installées les chancelleries peut être remboursé aux agents, mais seulement en vertu d'une autorisation ministérielle (art. 184).
264. — Les frais de culte jugés nécessaires par le ministère sont payés comme frais de service dans les pays non catholiques; dans les pays catholiques» ils restent à la charge des agents (art. 187 et 188).
265. — En matière de secours et aumônes , il ne peut être alloué, en principe, que des secours de route aux Français indigents qui désirent rentrer dans leur patrie ; aucune pension ne peut être accordée sur les frais de service , et il &ut , pour des secours annuels, une autorisation préalable du ministre (art. 193-195).
266. — Les frais de correspondance postale et télégraphique, les frais de ports de paquets ou colis sont remboursés aux agents comme frais de service (art. 158, 159); mais une circulaire ministérielle du 18 novembre 1880 leur recommande de réduire au strict nécessaire les frais de télégrammes. — Ghevrey-Rameau, Répert., SuppL, année 1885, p. 407.
267. — Il peut être alloué, par décision ministérielle , à des chefs de mission une indemnité de logement dans les résidences oîji les loyers sont exceptionnellement onéreux (art. 205).
268. — Une circulaire du lô avr. 1862 fixe pour chaque poste le chiffre maximum que peuvent atteindre les frais de service. — De Clercq et de Vallat, Form.^ t. 2, p. 379.
269. — Les frais de service sont payés par la caisse de la chancellerie , le chef de poste faisant les avances quand elles sont nécessaires ou les obtenant du département (Décr. 14 août 1880).
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270. — Les agents ne pouvant recevoir le remboursement de ces avances qu'au moyen d'une opération de banque qui entraioe un droit de commission , il leur est alloué pour cet objet une bonification de 2 0/0 sur toutes les sommes portées dans leurs éUts de frais de service (Règl. de 1867, art. 219).
271..— Une circulaire du 29 mars 1883 précise la façon dont les dépenses de service doivent être justifiées. — Chevrey-Rameau, hiêpert., Suppl, année 1885, p. 433.
§ 4. Frais de voyage.
272. — Les agents rétribués du ministère des affaires étrangères, dûment autorisés ou invités à se déplacer dans un intérêt de service , ont droit au remboursement de leurs frais de voyage par la plus économique des voies directes de terre ou de mer (Décr. 26 avr. 1882, art. 1).
273. — Le remboursement des frais de voyage comprend le montant des billets de chemins de fer, voitures publiques et paquebots, augmenté d'une majoration destinée à couvrir toutes les dépenses accessoires de bagages, hôtels, etc. (art. 2).
274. — Cette majoration, calculée sur le prix intégral du billet <ie l'« classe est fixée à 50 0/0 pour les ambassadeurs; à 40 0/0 pour les ministres plénipotentiaires ; à 35 0/0 pour les conseillers d'ambassade et les consuls généraux ; k 30 0/0 pour les secrétaires et consuls de l'« et de 2« classe ; à 25 0/0 pour les secrétaires de 3* classe, consuls suppléants, vice-consuls, chanceliers, «îTogmaos et interprètes ; à 20 0/0 pour les commis et autres agents. Elle est diminuée de 10 0/0 de son montant lorsqu'il s'agit de voyages excédant 250 myriamètres, et réduite d'un tiers pour les parcours par voie maritime ou fluviale lorsque le prix du billet comprend les frais de nourriture des passagers lart. 3, 4).
Si l'agent se rend pour la première fois à sa rési
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dt'ace officielle ou la quille définitivemeDl pour toute autre ùnm& que sa démission ou sa révocation, il a droit au remboursement des frais de voyage : 1** en 1" classe, de sa femme et de ses ascendants ou descendants qui vivent sous son toit; 2^ en 2^ classe, de cinq domestiques, pour les ambassadeurs, trois pour les ministres, deux pour les conseillers et consuls généraux , un pour les autres agents , sauf les commis. Les frais de voyage de chaque membre de la famille de Tagent sont réglés de la même manière que ceux de l'agent lui-même. La majoration pour les domestiques est de 10 0/0 du prix des billets de 2* classe sur tous les parcours (art. 5).
276. — Les agents ont droit, en outre, au remboursement, jusqu'à une certaine concurrence , des frais de transport de leur mobilier (art. 6).
277--—... Et à une indemnité extraordinaire, s'ils sont arrêtés dans leur voyage par une circonstance de force majeure (art. 7).
27S, — Les agents d'un grade inférieur à celui de consul général, résidant hors d'Europe et qui n'auraient pas quitté leur poste depuis trois ans au moins, peuvent obtenir une subvention pour venir en France avec leur famille, lorsque la situation du chap. 6 {Frais de voyage et de courriers) du budget du ministère des affaires étrangères le permet (art. 11).
279, — Les frais de retour en France de la famille d'un agent décédé sont réglés d'après l'allocation qu'il aurait obtenue pour lui et les siens, déduction faite des frais personnels du déplacement dudit agent (art. 12).
280. — Les courriers de cabinet et les autres agents qui $ùiA ciiargés de porter des dépêches reçoivent, outre le prix des billets, une indemnité de 30 fr. par journée de voyage et, s'il y iï lieu, le montant des dépenses occasionnées par le transport d(js v^alises (art. 14).
§ 5. TraitemerUs de disponibilité, i^ De la mise en disponibilité.
281. — n se peut que des agents diplomatiques ou consulaires soient rappelés en France pour des causes étrangères au mérite de leurs services, soit parce que leur emploi est supprimé définitivement ou temporairement, soit parce que des considérations politiques déterminent le gouvernement à se faire représenter par une autre personne qu'il juge plus apte à réussir dans telle circonstance donnée. — De Clercq et de Vallat, Guide, i. i , p. 41.
282. — Dans ce cas, l'agent est simplement mis en disponibilité, sans que le fait de son inactivité forcée le prive d'aucun de ses titres à Tavancement ou à une réintégration ultérieure. Un décret du 21 déc. 1808 avait déjà reconnu que l'agent placé dans cette situation a droit à un dédommagement. Depuis lors, l'ordolinance du 22 mai 1833 et les décrets des 27 févr. 1877 et 24 avr. 1880 ont précisé les conditions sous lesquelles il peut ^tre admis à toucher un traitement de non-inactivité ou de disponibilité. — De Clercq et de Vallat, t. 1, p. 222.
283. — Les agents et fonctionnaires du ministère des affaires étrangères peuvent (comme on Ta vu plus haut, n. 160), être mis en disponibilité pour un laps de temps égal à la durée de leurs services effectifs, jusqu'à concurrence de dix années [Décr. 24 avr. 1880, art. 3, § 1).
2? Du droit à un traitement de disponibilité.
284. — Ceux qui comptent plus de dix années d'activité de service avec appointements soumis à retenue dans le département des affaires étrangères, peuvent obtenir, en vertu d'un
arr^Hé ministériel, un traitement de disponibilité, mais seulement pour cause soit de maladie entraînant une longue incapacité de travail, soit de suppression permanente ou momentanée de leur emploi (Décr. 24 avr. 1880, art. 3, § 2).
285« — Le traitement de disponibilité peut être suspendu ou supprimé par arrêté ministériel. La durée en est, au maximum, de Irois ans pour les agents ayant plus de dix et moins de quinze années de services rétribués; elle est, au maximum, de cinq ans pour ceux ayant quinze ans de services rétribués et au delà. Dans la supputation des services d'un agent, ceux qui ont été rendus hors d'Europe comptent pour moitié en sus de leur durée effective (même décr., art. 3, § 3).
286. — La suspension et la suppression du traitement de disponibilité ne peuvent être prononcées qu'après avis motivé &\t comité des services extérieurs et administratifs (Décr. 8 févr. 1882, art. 2). — V. suprày n. 162.
287. — Au point de vue du règlement des pensions de rétracte, le temps d'inactivité compte, mais n'est admis que pour cinq ans en totalité (L. 9 juin 1853, art. 10, § 4; Décr. 24 avr. 1880, art. 3, § 4).
2SS. — Ainsi qu'on Ta vu plus haut, les agents privés de leurs fonctions par suite de la suppression des postes on emplois dont ils étaient titulaires, ce qui est l'une des causes de la mise en non-activité, peuvent être admis par décision minisiérielle à jouir pendant cinq ans de rallocation spéciale fixée par Fart. 15, Décr. 2 janv. 1884, et qui est plus élevée que le traitement de disponibilité proprement dit (Décr. 2 janv. 1884, art. Iti). — V. swprd, n. 222.
289. — Le traitement de disponibilité ne peut être cumulé ni avec un traitement quelconque payé par le Trésor, ni avec uni* pension imputée sur les fonds de l'Etat, si ce n'est avec une pension de retraite militaire (Décr. 24 avr. 1880, art. 5, S 3)^
3<> Quotité du traitement.
290. — Le traitement de disponibilité ne peut excéder la moitié du traitement d activité des agents à qui il est accordé, ni les maximums ci-après indiqués (Décr. 24 avr. 1880, art. 3, § 6).
291. — Le décret du 24 avr. 1880, qui est encore en vigueur pour les grades supérieurs de la hiérarchie diplomatique, fixe le maximum à 8,000 fr., pour les ambassadeurs et les ministres f/lénipotentiaires de i^^ classe; à 6,000 fr., pour les ministres de 2« classe {Ibid.).
292. — Les traitements de disponibilité maximums des agents diplomatiques et consulaires du grade de conseiller d'ambassade ou consul général , et au-dessous, sont fixés à nouveau , par un décret du i^ avr. 1882, de la manière suivante :
Conseillers d'ambassade et consuls généraux. 4,000 fr.
Secrétaires d'ambassade et consuls de 1'^ classe 3,000
Secrétaires d'ambassade et consuls de 2« classe. 2,400
Secrétaires d'ambassade de 3° classe et consuls suppléants 2,000
Vice-consuls, chanceliers, drogmans et interprètes de i'« classe 2,400
Tous les autres agents rétribués du ministère
des afTaires étrangères 2,000
§ 6. Pensions de retraite.
1« Sommes sur lesquelles s'opèrent des retenues en vue de la retraite.
293. — Les diverses retenues opérées, ainsi qu'il a été dit ^V. suprà, a. 233 et s.), sur les traitements des agents sont
deâtmëeB à acqfuttter la dette de l'Etat envers ceux qui sont parvenus au terme de leur carrière.
294. — Il est à remarquer que le décret du 9 nov. 1853, rendu pour l'exécution de la loi du 9 juin précédent sur les pensions civiles, affranchit expressément de la retenue (c les sommes payées à liLre d'indemnité de pertes, de frais de voyage, d'abonnement el d allocation pour frais de bureau, de régie, de table et do loyer, de supplément de traitement colonial et de remboursement de d^îpenses » (Décr. 9 nov. 1853, art. 21).
205. — En sont affranchis, en outre, les gratifications éventuelles, les salaires pour travail extraordinaire, les indemnités pour frais de service ou missions extraordinaires (Règl. 1*' oct. 1867, art. 49).
S<* Conditions du droit à une pension.
296. — Le droit à une pension de retraite est acquis, par anciennetéjà soixante ans d'âge et après trente ans de services rétribués direcLemenl par TEtat. Il suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt-quatre ans de services effectifs , après quinze anaéet de services rendus hors d'Europe. La condition d'âge n'est, d'ailleurs, pas exigée du fonctionnaire qui est reconnu par le ministre être; hors d'état de continuer l'exercice de ses fonctions (L. juin 1853, art. 10). — De Clercq et de Vallat, Guide, t l,p*231.
207, — La loi de 1853 prévoit, d'autre part, divers 'cas exceptionnels où une pension peut être accordée en dehors de ces conditions d'ilge et de service (art. 11).
298. — La iltitéf de tout voyage de service, lors même que, pendant ce voyage, Tagent diplomatique ou consulaire n'aurait pu recevoir aucun traitement, est comptée comme temps de service, pourvu que le trajet ait été effectué par les voies les plus directes et sans inicrrùption volontaire de la part de Tageni.
Elle est également comptée comme temps de grade dans le nouvel emploi lorsque Tagent a réellement exercé cet emploi à l'issue du voyage (Décr. 18 août 1856, art. 10 et 11).
299. — Le temps d'inactivité avec traitement dans le département compte comme temps de service effectif; seulement il n'est admis , quelle qu'en soit la durée , dans la liquidation des pensions que pour cinq ans au plus (L. 9 juin 1853, art. 10,
3<» Quotité de la pension.
300.— La pension est basée sur la moyenne des traitements et émoluments de toute nature soumis à retenue, dont Tayantdroit a joui pendant les six dernières années d'exercice et , s'il arrive à la retraite avec un traitement d'inactivité , pendant les six dernières années de service antérieures à sa mise en inactivité (Même loi, art. 6; Décr. 9 nov. 1853, art. 27).
301* — ËUe est réglée, pour chaque année de service, à un soixantième du traitement moyen , sans pouvoir dépasser les maxima ci-après indiqués, savoir (L. 9 juin 1853, tableau anc<*xe, n. 3) :
Ambassadeur 12,000 fr.
Ministre plénipotentiaire de l'^' classe 10,000
Ministre plénipotentiaire de 2^ classe 8,000
Chargés d'affaires en titre, conseillers d'ambassade et consuls généraux 6,000
Premiers secrétaires et consuls de 1" classe. — Premier drogman et secrétaire-interprète à Constantinople 5,000
Tous autres secrétaires, et consuls de 2^ classe 4,000
Second drogman à Constantinople et premier drogman des consulats généraux. . . 3,000
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Tous autres drogmans, chanceliers de 1'^ et
de 2« classe 2,400 fr.
Vice-consuls 2,000
Chanceliers de 3« classe 1,800
4© Veuve et orphelins.
302. — La veuve ou les orphelins mineurs d*un agent qui a obtenu sa pension de retraite ou accompli la durée de services exigée , ont droit Tune à une pension , les autres à un secours annuel, dont la quotité est, en général, du tiers de la pension qui aurait été due à l'agent, mais peut varier suivant les circonstances où le décès s'est produit. Hormis le décès par suite d'accident ou à raison de l'exercice des fonctions , le droit de la veuve est subordonné k la condition que le mariage soit antérieur de six ans à la cessation des fonctions du mari (L. 9 juin 1853, art. 13, 14, 16).
Section V.
Des résidents dans les pays placés sous le protectorat de la France.
303. — Un décret du 7 janv. 1886 a rattaché au ministère des affaires étrangères les pays placés sous le protectorat de la France.
§ 1. Annam et Tonkin.
304* — Le protectorat dans l'Ânnam et au Tonkin a été organisé par un décret du 27 du même mois, qui institue un résident général représentant de la République près la cour de Hué et dépositaire des pouvoirs de la République dans ces deux contrées.
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305. — Un décret du 3 févr. 1886 organise le personnel des résidences sar une base absolument symétrique à ceUe des consulats et fiie les traitements de ce personnel. Le résident général reçoit 150,000 fr. de traitement et 150,000 fr. d'indemnité, à forfait, pour ses dépenses accessoires. Le reste du personnel est déterminé, classé et rétribué ainsi qu'il suit :
Titn. Rang. Traitement. Indemnité.
Résident sopérienr Consal général 40,000 10,000
Hésident dd i» classe .... Coosol de l'« classe 24,000 6,000
Résident de 2« classe Consul de 2» classe 20,000 5,000
Vicfrféaident de !'• classe.. Vice-consul de Isolasse.. 15,000 —
Vice-résidcDt de 2» classe.. Vice-consul de 2« classe.. 12,000 —
Caaoeelier de résidence.. . Chancelier de 3» classe.. 9,000 —
Commis de résidence Commis de chancellerie.. 6,000 —
blerprète 2,500 —
Les vice-résidents chefs de poste touchent, en sus de leur traitement, 3,000 fr. d'indemnité pour dépenses accessoires.
305 bis. — Depuis lors, un décret rendu en juin 1887 a supprimé le poste de résident supérieur à Hanoï, prévij par le décret da 3 févr. 1886, et créé en remplacement une place de secrétaire général du résident général. Le nouveau fonctionnaire a, sous l'autorité de son chef, la direction de l'administration et ia surveillance des bureaux. En cas d'absence du résident géné- ^^ il peut exercer par délégation tout ou partie de ses pouvoirs. — Il n'y a donc plus dans le pays qu'une seule résidence supérieure, à Hué.
306. — Les résidents, les vice-résidents chefs de poste et les ciianceliers de résidence jouissent des attributions respectives des consuls et chanceliers de consulat; ils les exercent dans les conditions et d'après les règlements applicables dans les chancellerieB consulaires (Décr. 8 févr. 1886).
§ 2. Madagascar.
307. — Le protectorat y a été organisé par un décret organique du 7 mars 1886. H y a à Tananarive un résident général investi des mêmes attributions que son collègue du Tonkin.
308. — Un décret du 8 du même mois fixe le traitement du résident général à 60,000 fr. Les résidents de i'^ classe reçoivent 24,000 fr.; les résidents de 2« classe, 20,000 fr.; les vice-résidents de i" classe, 12,000 fr.; ceux de 2« classe, 10,000; l'interprète-chancelier de Tananarive, 12,000; les chanceliers de résidence, 9,000; les commis de 3,000 k 6,000 fr. L'équivalence de leurs grades est réglée comme pour les agents des résidences de TAnnam et du Tonkin. — V. suprà, n. 305.
309. — Un décret du 11 mars 1886 confère aux résidents, vice-résidents et chanceliers, à Madagascar, les attributions respectives des consuls et chanceliers de consulat, sous Tempire des règlements applicables à ces derniers.
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Sbction I.
Des titres dont les agents doivent ôtre munis»
§ 1. Agents diplomatiques.
1® Lettres de créance.
310. — Les ministres publics ne peuvent entrer en jouissance des privilèges inhérents à leur charge que s'ils sont munis de lettres de créance (créditifs) ou de pleins pouvoirs. — Ces lettres indiquent leurs noms, spécifient le caractère dont ils sont revêtus ainsi que l'objet général de leur mission , et demandent qu'on ajoute foi pleine et entière à ce qu'ils pourront dire comme représentants de leur gouvernement. — Calvo, t. 1, § 417.
311. -- La forme et l'étendue de ces documents varient selon (a nature du poste pour lequel les ministres sont désignés et selon les règles du protocole en vigueur dans chaque pays. Ainsi , les lettres de créance destinées aux agents diplomatiques des trois premières classes sont signées par le chef de l'Etat et adressées au souverain du pays où l'agent doit résider. Les lettres 'iont sont munis les agents de la quatrième classe , c'est-à-dire les chargés d'afifaires qui ne sont pas chefs de mission, portent seulement la signature du ministre des affaires étrangères et sont adressées au ministre correspondant de l'autre pays. — Calvo, loc. cit.
312 — Les légats ou nonces des papes sont porteurs de bulles
qui leur tiennent lieu de lettres de créance et de pouvoir général. — Ch. de Martens, Guide diplom., t. 1, § 18. — Comme ces bulles peuvent n*être pas toujours en harmonie avec les lois de TEtat et celles de TEglise gallicane , elles ont été constamment soumises en France à un rigoureux examen. Tant que k vérification n'en a pas eu lieu , les légats ne sont admis ni à rendre leurs hommages au chef de l'Etat, ni à exercer aucune de leurs fonctions. — Henrion de Pansey, Aut.jtidic., t. 2, p. 99.
313* — Il est d'usage qu'à son arrivée au lieu de sa destination, l'agent fasse remettre au ministre des affaires étrangères une copie légalisée de sa lettre de créance, ou communique cette lettre , qui , alors , est expédiée sous cachet volant , en demandant une audience du souverain pour remettre l'original. — Il est indispensable, en effet, que le souverain auprès duquel il est accrédité connaisse d'avance le contenu de sa lettre , soit pour prononcer sur son admission, soit pour régler le cérémonial qui doit être observé vis-à-vis de l'envoyé eu égard à sa qualité. — Ch. de Martens, toc. cit.; Bielfeld, InstUut. poUt., t. 2, p. 296; Wheaton, Eléments, 3« part., chap. i, § 7.
314* — Les envoyés en Turquie doivent être porteurs , non seulement d'une lettre' de créance pour le sultan, mais de deux autres lettres, pour le grand-visir et le reis-effendi (ministre des affaires étrangères). — La première de ces deux lettres , remise dans l'audience solennelle donnée par le grand-visir avant laudience de son souverain , est souvent écrite , non par le souverain qui accrédite l'envoyé , mais simplement par son ministre des affaires étrangères ; la seconde , toujours écrite par ce ministre, est remise par un des secrétaires ou drogmansde la mission. — Ch. de Martens, ibid,, p. 49, note 1.
315* — Une seule lettre suffit pour deux ministres envoyés coTiJoiutement pour une même mission. — Ch. de Martens, 1. 1,
31 G. — Mais un même ministre peut avoir besoin de plusieurs
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lettres de créance , soit quand il représente son pays auprès de
plusiears gouvernements ; soit quand il est investi d'une double mission ou d'un double caractère officiel, F un temporaire, l'autre permaoeDi; soit lorsqu'il représente son gouvernement dans un s^ol pays, mais sous des qualités différentes. — Vattel, liv. 4, et. 6, §76; Wheaton, t. 3, 4, § 7; Heffter, trad. Bergson, § 210; CalTO, 1. 1, § 417.
317. — Quelquefois les lettres de créance accordent la faculté d'ouvrir des négociations ; mais les pleins pouvoirs indispensables pour conclure et signer des traités sont conférés par des documents spéciaux, désignés sous le nom de lettres pcUentes. Ordinairement les ministres envoyés à un congrès ne sont porteurs que de ces dernières lettres, dont ils échangent entre eux des copies ou qu'ils déposent entre les mains d'une puissance médiatrice, quand ils ne les remettent pas tout simplement au ministre chargé de les présider. — La valeur des pleins pouvoirs ^'est jamais absolue, en ce sens qu'en matière de traités inter- Eationauz les gouvernements se réservent toujours le droit de ratification. — Calvo, t. 1, § 418; Wheaton, 3« part., cb.l,§8.
318.^ Un agent reçoit souvent de son souverain des lettres •^ recmmandation pour des princes ou hauts fonctionnaires du p uremement auprès duquel il est envoyé ; il ne faut point confondre ces lettres avec des lettres de créance.
319. — Quand les pouvoirs de l'agent prennent fin par la i^)rtde son souverain, la lettre par laquelle le successeur notifie i événement au gouvernement étranger comprend ordinairement '^nouvelles lettres de crédit qui sont nécessaires à l'agent, ou '-^n il lui en est expédié d'autres. — Si c'est par la mort du ' orerain auprès duquel réside l'agent qu'expirent ses pouvoirs , - ''st indispensable que de nouvelles lettres lui soient expé- '^i^es; ânon, ou pourrait induire du défaut d'envoi un refus d^ reconnaitre le gouvernement qui succède. — Cependant il est
d'usage que Fagent coatinue ses fonctions jusqu'à la réception de ses nouveaux pouvoirs. — Ch. de Martens, loc. cU.
320. — Lorsqu'un agent est chargé d'une négociation spéciale, on lui délivre des pleins pouvoirs ad hoc indiquant l'étendue de ses facultés et expliquant, en outre, si le porteur doit se borner à écouter des propositions pour en faire rapport ou peut en faire lui-môme et conclure ; si, dans le cas où il y a plusieurs ministres, ils peuvent agir séparément; enfin, s'ils peuvent se substituer des plénipotentiaires.
20 Instructions.
321. — Indépendamment des pièces qu'il reçoit pour l'accréfi lier auprès du souverain auquel il est envoyé, le ministre reçoit <\e son gouvernement des instructions destinées à lui faire connaître le but de sa mission, ainsi que les règles de conduite qu'il doit observer afin d'amener la réussite de sa négociation, et à le renseigner sur l'étendue véritable et quelquefois secrète de ses pouvoirs. — V. des modèles d'instructions dans les Mémoires de Walsingham, 1. 1, p. 260 et s.
322. — Les instructions ne sont destinées qu'à l'agent seul et doivent rester secrètes , à moins qu'on ne le charge ou qu'il ne juge à propos, sous sa responsabilité personnelle, d'en donner eommunication en tout ou en partie. — On violerait le droit des gens si on le contraignait à les faire connaître. — Ch. de Martens, 1. 1,§20.
3<> Passeports et sauf-conduits,
323. — Un ministre public qui part pour sa destination en temps de paix, n'a besoin d'autre protection qu'un passeport de son gouvernement. En temps de guerre, il doit être muni d'un SJLuf-conduit ou passeport du gouvernement de l'Etat avec le-
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quel son pays est en hostilité , afin de pouvoir traverser en sécurité le territoire ennemi. A défaut, il courrait le risque d'être arrêté, sans que le droit des gens fût violé. — Ch. de Martens, t.l,§22;Wheaton, 3«part., ch. 1,§10.
324. — En France , les passeports des ambassadeurs et ministres étrangers et des personnes de leur famille ou de leur suite sont délivrés par le ministre des affaires étrangères (Décr. 23 et 27 août 1792).
§ 2. Consuls.
i® Commission; lettre de provision; patente.
325. — Les consuls, en général, sont munis, noii d'une lettre de créance, mais d'une commission, lettre de provision ou {ûtente, signée par le chef de l'Etat et indiquant le titre et les attributions qui leur sont conférés. Ils n'ont une lettre de créance que s'ils sont en môme temps chargés d'affaires. — Calvo , 1. 1, 5 434; Heffter, trad. Bergson, § 246; Phillimore, t. 2, § 246; de Clercq et de Vallat, Guide, t. 1 , p. 90.
2® Exequatur.
326. — L'original de la patente est communiqué, par la Toie diplomatique, au gouvernement du pays, sur le territoire 'iuquel le consul est appelé à résider, afin que ce gouvernement l-" revête de YexequcUur. On nomme ainsi l'acte qui reconnaît '^gent en sa qualité officielle , l'admet au libre exercice de ses f .actions, et lui garantit les prérogatives et les droits inhérents ^ sa charge , en prescrivant aux autorités judiciaires et admlnislratives territoriales de lui prêter en toute circonstance aide et assistance. — Mêmes auteurs.
327. — Vexequatur s'accorde tantôt, comme en Belgique, [>ar uQe ordonnance du souverain, communiquée au consul en
copie certifiëe par le ministre des affaires étrangères; tantôt, comme en Angleterre, par une ordonnance royale, contresignée par le ministre et transmise en original; tantôt, comme en Autriche, par rinscription sur Toriginal du mot exequatur avec le contre-seing de l'empereur; tantôt par la transcription de l'acte (signée du ministre) au verso des provisions consulaires; tantôt enfin , par un simple avis qu'en donne le gouvernement local à la légation du pays auquel appartient le consul. — Mêmes auteurs.
328. — Les agents consulaires nommés par les consuls doivent également être pourvus d'un exequatur du gouvernement local. En France , cette pièce leur est remise par le ministre des affaires étrangères ; dans d'autres pays, notamment en Espagne, en Allemagne , en Russie , aux Etats-Unis , V exequatur émane du chef de l'Etat, tout comme pour les consuls. — Mêmes auteurs.
329. — Les consuls suppléants, les chanceliers, drogmans, commis et autres officiers secondaires attachés aux consulats ne reçoivent pas d'exequatur : ils sont seulement reconnus par les autorités locales, sur l'avis que donne de leur nomination fe consul sous les ordres duquel ils sont placés.
330* — Les gérants intérimaires ne reçoivent pas non plus à*exequ(Uur, et leur institution varie selon les usages locaux : tantôt ils sont reconnus en vertu d'une demande expresse présentée par la voie diplomatique ; tantôt (et l'on agit surtout ainsi lorsqu'ils sont déjà attachés au poste comme suppléants, drogmans ou chanceliers), ils sont simplement présentés à l'autorité totale supérieure par le consul qui s'absente, comme étant appelé» à le remplacer par intérim, et ils sont admis à ce titre, sans autre formalité.
ÏÎ31* — Les exequaturs des consuls sont généralement déli- VfiiS sans frais; il y a cependant quelques exceptions. Ainsi, en Italie, il est dû un droit de 40 à 50 fr.; au Brésil, le montant
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des droits s'élève à 450 fr. pour un consul et à 100 fr. pour un vice-consul ; en Portugal , on suit strictement la règle de la réciprocité; en Angleterre, on payait encore, il y a quelques années, 10 livres sterling; et, en Espagne, 32 ou 16 piastres, suivant qu'il s'agissait d'un consul ou d'un vice-consul. — De Glercq et de Yallat, Guide, t. 1, p. 93 et 94.
332. — Vexequatur étant le titre officiel qui constate Tadmission du consul et la reconnaissance de ses pouvoirs, il s'ensuit que l'agent doit s'abstenir de l'exercice public de ses fonctions, tant que cet exequatur ne lui est pas parvenu. Dans quelques pays, les consuls sont autorisés à exercer leurs fonctions provisoirement sur la seule justification de leur nomination ; mais cette tolérance est un acte de pure courtoisie. — De Clercq et de VaDat, loc. cit.
333. — De ce que l'admission des consuls est subordonnée à Tobtention de Veœeqiuitur, il résulte aussi que l'Etat sollicité de l'accorder est libre, soit de le refuser, si les antécédents de l'agent lui paraissent offrir certains inconvénients, soit de le retirer, lorsque le consul, manquant aux devoirs de sa charge, a compromis sa position en s'immisçant dans les affaires du pays ou en se mêlant aux intrigues des partis. — Galvo, 1. 1 , § 455.
334. — Le retrait de Yexequatur se produit, du reste, rarement en pratique; car il est d'usage, avant d'y recourir, de mettre tout d'abord, par un exposé complet des motifs de plainte qu'a donnés le consul , l'Etat intéressé en demeure de rappeler son agent. — Calvo, loc. dt.
335. — Plusieurs pays ont spécifié, dans leurs traités consulaires, les cas où ïexequatur peut être retiré à leurs consuls; il faut , en général , que la conduite du consul ait été illégale et criminelle et que le gouvernement qui se juge offensé fasse agréer ses motifs par celui dont relève l'agent. — Calvo, 1. 1, § 456; de Clercq et de Yallat, Guide, t. 1, p. 96.
Section IL Réception.
§ 1. Agents diplomatiques.
1<» Arrivée,
336. — Tout ministre public, en arrivant à son poste, doit notifier son arrivée au ministre des affaires étrangères. S'il est de la première classe , cette notification est ordinairement Taite par un secrétaire d'ambassade, qui présente au ministre des affaires étrangères une copie de la lettre de créance et demande pour Tambassadeur une audience du chef de l'Etat. — Wheaton, § 11; Ch. de Martens, §41.
337. — Les ministres de 2« et de 3« classe notifient généralement leur arrivée par écrit, en priant le ministre des affaires étrangères de prendre les ordres du chef de l'Etat pour la remise des lettres de créance. — Mêmes auteurs.
338. — Les chargés d'affaires, qui ne sont pas accrédités auprès du chef de l'Etat, notifient leur arrivée de la même façon et demandent une audience au ministre des affaires étrangères pour lui présenter leurs lettres de créance. — Mômes auteurs.
2<> Réception proprement dite.
339. — Pour la réception même du ministre, il n'y a point de cérémonial uniforme : chaque pays suit ses usages propres. Le ijiinblre peut seulement prétendre à être reçu avec les égards dus au pays ou au souverain qu'il représente et à son propre rang dans la hiérarchie diplomatique. Il est en droit d'exiger le même traitement que les autres agents de la même classe. — HelTter, | 218; Ch. de Martens, § 41.
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340. — Habitueflement, les ministres de i'^ classe sont reçQsen audience pu6/igué par le chef de l'Etat. Toutefois, Tusage de chaque pays et la volonté du chef de TEtat sont souver&ms poar décider si l'audience doit être publique ou privée et de quelles fonnalités plus ou moins solennelles doivent être accompagnés leur arrivée, leur introduction ou leur départ. Ces détails ne relèvent pas du droit international, pourvu que les principes posés au paragraphe précédent aient été respectés. — Mômes auteurs.
941. — Quelle que soit la forme de Taudience accordée par le ehef de l'Etat, le ministre y dépose entre ses mains la lettre de créance, en prononçant un discours d'apparat auquel le chef de i'Ëtat répond. —Gh. de Martens, Manuel dipl., chap. 4, §§ 33-36, Wheaton, lœ. cit., § 12,
342. — L'usage veut que la teneur de cette allocution soit officieusement communiquée à l'avance, afin que le chef de TEtat à qui elle sera adressée de vive voix y puisse approprier sa réponse. — Galvo, t. 4 , § 428.
343* — D'ordinaire, au sortir de l'audience, l'ambassadeur est reçu par l'épouse du souverain, par l'héritier de la couronne et par les autres princes et princesses du sang. — G.-F. de Martens, Précis, par Vergé, t. 2, § 206.
3» Visites d'étiquette.
344« — Après s'être ainsi légitimé auprès de la cour à laquelle il est envoyé, le ministre doit faire aux membres du corps diplomatique des visites d'étiquette, s'il veut être reconnu par eux en sa qualité officielle. Il en doit également aux ministres et grands dignitaires du pays. Le cérémonial de ces visites, et la manière de les rendre sont fixés tant par des règles générales que par les usages particuliers de chaque pays. — Neiynann, Grundriss,% 60.
345» — Les ministres de la 1'^ classe, après avoir notifié au
corps diplomatique leur arrivée et la prëseatation de leurs lettres de créance, reçoivent de tous les chefs de mission accrédités dans le pays la première visite, ceux des classes inférieures étant tenus de leur demander le jour et l'heure où elle devra avoir lieu- Les visites sont rendues dans Tordre où elles ont été reçues, ^11 personne chez les ministres de l'« classe, par cartes portées en personne chez les autres. — Neumann, loc. cU,
-146. — Les ministres de la 2<^ et de la 3« classe font toujours lu jiremière visite aux autres chefs de mission. Pour les ambassadeurs, nonces ou légats , ils commencent par s'informer de 1 hnure où ils pourront être reçus, et leur visite leur est rendue par cartes. — Neumann, loc, cU.
347. — Les ministres de 2« classe se bornent à poser des carLes chez ceux de rang inférieur, et leur visite leur est rendue i'U personne. — Neumann, Grumfnss, § 60.
§ 2. Consuls.
348. — Les consuls n'ont pas droit , comme les chefs de postes diplomatiques, à une réception officielle. Mais, lorsque U^ur caractère public a été officiellement reconnu, ils sont as- Ireinls, au moment où ils prennent le service, à certains témoif^^riiigps de politesse envers les autorités locales. — De Clercq et d»? Vallat, Guide, t. 4, p. 96.
;ii9. — Il est d'usage qu'en arrivant les consuls non seulerncMit lassent leur première visite aux autorités supérieures avec If^squelles ils sont appelés à avoir plus tard des relations de servici?, mais encore leur notifient officiellement et par écrit leur *^nln?e en fonctions. — De Clercq et de Vallat, loc, cU,
*ir»0. — Ce n'est même que lorsqu'il a été répondu à cette notiricïLlion qu'ils peuvent se considérer comme étant définitivement reconnus. — De Clercq et de Vallat, loc, cit,
3iil, -- En pays de chrétienté, les consuls font leurs visites
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officielles, lors de leur entrée en fonctions, en uniforme et accompagnés du personnel attaché à leur poste, c'est-à-dire du consul suppléant, lorsqu'il y en a un, et du chancelier. — De Clercq et de Vallat, p. 97.
352. — En pays musulmans, ils observent le cérémonial prescrit par Tordonnance du 3 mars 1781 (tit. 1, art. 148) : ils *se font précéder de leurs janissaires et drogmans et suivre des négociants, des capitaines des bâtiments marchands et de tous les autres membres de la nation. — De Clercq et de Vallat, loc. cU.
353. — Une fois que les relations officielles ont commencé eDtre un consul et les autorités territoriales, il ne lui est pas permis de les suspendre , à raison de réclamations particulières ou sous prétexte de refus de réponse, etc., de sa propre autorité et sans avoir pris, au préalable, les instructions de son gouvernement. En cas de difficultés graves, il doit se borner à protester et continuer à gérer les affaires courantes jusqu'à ce qu'il ait reçu lesdites instructions. — De Clercq et de Vallat, p. 105.
354. — La cessation de ses fonctions ne résulte même pas nécessairement et ipso facto de la rupture des relations diplomatiques; sa mission n'ayant pas un caractère politique, il n'a pas à s'occuper des questions de cet ordre et doit, même en cas de conflit politique , continuer à protéger dans la mesure de ses moyens les intérêts commerciaux de ses nationaux. — De Clercq •nde Vallat, p. 106 et 107.
Section III. Cérémonial et préséances.
§ 1. Agents diplomatiques.
!• Régies générales.
355, — Tous les membres du corps diplomatique jouissent, dans les résidences du chef d'Ëtat près duquel ils sont accrédités ^ de certaines distinctions et de certaines prérogatires lipécialcs. Ainsi, dans les solennités publiques, les places d'honueur qui leur sont réservées se trouvent h côté de celles destinées aux princes et princesses du sang ; les honneurs militaires lour sont rendus quand ils se rendent au palais du chef de l*Etat ; ils sont invités, habituellement avec leur personnel officiel, h toutes les fêtes de la cour ou aux bals officiels; ils ont le droit de faire placer les armes de leur gouvernement au-dessus de la porte d'entrée de leur hôtel. — Calvo, t. 1, § 435-
35G. — En principe, nul ministre ne peut prétendre à des prorogatives ou à des honneurs supérieurs à ceux que les usage s ûù la L-our près de laquelle il est accrédité accordent aux autres membres du corps diplomatique de la même classe. — Galvo,
357, — Aucun chef d'Etat ne cède le pas au représentant d'un autre pays, quelle que soit l'importance relative des deux ELats. Il en est de môme des fils et des frères des empereurs et des roi s. Il n'existe encore aucune règle générale sur la préséance antre les ambassadeurs et les membres des familles régnantes non itnpériales ou royales. — Pinheiro-Ferreira, Cours, t. 2, p, 209.
Hors de la cour, les ambassadeurs cèdent le pas aux
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ministres des affaires étrangères et le conservent , dans quelque lieu qu'ils se trouvent, sur tous les autres fonctionnaires ou dignitaires du pays où ils résident. Ces derniers jouissent, au contraire, par courtoisie , de la préséance sur tous les autres membres du corps diplomatique lorsqu'ils sont dans la maison d'un représentant étranger.
359. — Au point de vue du rang qui appartient aux divers agents diplomatiques entre eux , Tesprit de notre époque et nos mœurs se sont relâchés considérablement de la rigueur des anciennes maximes. Voici les quelques propositions auxquelles Heffter (trad. Bergson , § 2i9) réduit les règles à suivre :
960. — i*^ Entre les ministres de la même puissance , le rang se règle d'après les instructions de leur souverain, et tacitement d'après Tordre établi dans la lettre de créance commune.
361. — 2<* Entre les ministres de différentes puissances, on se règle d'après la classe à laquelle ils appartiennent, sans égard au rang de leurs souverains respectifs.
362. — 3» Entre les ministres de la même classe, on suit, depuis le règlement fait à Vienne le 19 mars 18i5, l'ordre de flate dans lequel ils ont notifié officiellement leur arrivée, à l'exclusion de tout classement se fondant sur les rapports d'alliance ou de parenté de leurs cours respectives, sur des alliances politiques, ou sur leur propre qualité d'envoyés ordinaires ou extraordinaires.
363. — 4° Relativement aux représentants du pape , les légats et nonces jouissent ordinairement de la préséance dans les Etats catholiques ; mais elle leur est contestée ou refusée dans les autres. Dans la seconde classe, les internonces n'ont jamais <»u droit à la préséance, et, si on la leur a parfois accordée, c'est par pure courtoisie.
364. — 5® Il est d'usage, lorsqu'un ministre reçoit ou traite chez lui des ministres de la même classe que lui, qu'il leur accorde le pas ou la préséance. Les ambassadeurs seuls se dispen-
sent de Tobservation de cette règle, surtout à T^ar d des «gents d'une classe inférieure.
3B5. — Dans les cérémonies auxquelles le corps diplomatique prend une part active , ses membres se placent à la droite du centre ou point honorable de la cérémonie, cbacun selon son rang tel qu'il est déterminé par les protocoles de Vienne et d'Aix-la-Chapelle.
366. — S'il ne prend à la cérémonie qu'une part ptusiM, c'est-à-dire s'il n'y assiste que comme spectateur, on lui réserre des places particulières réparties dans le même ordre.
367* — Quand, dans un congrès, une conférence ou un diner de cérémonie, les plénipotentiaires ou les membres du corps diplomatique s'asseoient à la même table, on considère comme la place d'honneur celle qui est vis-à-vis de la porte principale d'entrée, fait face aux fenêtres, ou reçoit le jour à gauche; à partir de cette première place , on suit le rang en alternant de droite à gauche : la 2« place à droite, la 3® à gauche, la 4^ à droite de la 2<^, la 5* à gauche de la 3^, et ainsi de suite.
368* — Qu'on soit debout ou assis, celui qui assume la supériorité de rang se place à la droite de celui qui' lui cède la main d'honneur, laquelle est toujours à droite, excepté en Turquie.
369* — Lorsque plusieurs ministres marchent à la suite les uns des autres, la place d'honneur est tantôt la première, tantôt la dernière de la file , les divers personnages se rangeant toujours selon leur rang à partir de celui qui occupe la place d'honneur. Parfois aussi , l'ordre est fixé selon le nombre des assistants : lorsqu'il n'y en a que deux , la place d'honneur est devant; s'il y en a trois, elle est au milieu, le second marchant devant et le troisième derrière; pour quatre, c'est la deuxième, le second marchant devant, le 3« et le 4« derrière; pour cinq, elle est de nouveau au milieu, la 2« et la 4® étant devant, la 3« et la 5° derrière, etc.
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370. " On suit des usages analogues quand des ministres sont assis les uns à oôtë des autres.
371. — Au surplus, pour éviter les disputes d'étiquette, on eonnent dans certains cas que chaque place sera considérée comme la première, et que la préséance momentanée ne portera aucun préjudice aux droits réciproques; ou bien on convient d'uDe alternance périodique. — Calvo, t. 1, § 433.
372. — On nomme spécialement aUemat T usage en vertu duquel les diverses puissances occupent successivement un rang et une place différents, réglés soit d'après un ordre régulier, soit par le sort.
373. ^ Ainsi, dans la rédaction des traités, Tusage de certaines puissances est de faire en sorte que, dans les divers eiemplaires du traité, chacune de celles qui y interviennent occupe à son tour la première place. — Wheaton , Eléments de 4r. wUem., 1. 1, p. 153.
374. — D'après Fart. 7 du règlement du congrès de Vienne du 19 mars 1815, Tordre à observer se règle par le sort.
375. — D'autres fois , on a adopté Tordre alphabétique français, c est-à-dire que les ministres des diverses puissances signent dans Tordre que Talphabet de notre langue assigne au Dom du pays qu'ils représentent. — Wheaton , /oc. cit,
2" Prérogatives spéciales des ministres de première classe.
376. <— H est, en outre, certains honneurs spéciaux réservés aui ministres de la première classe , qui sont censés jouir à lu degré tout particulier du caractère représentatif.
377. — Us ont souvent prétendu avoir le pas sur les princes, Qéme régnants, autres que ceux de sang impérial ou royal, quand e^ princes ne sont pas d'un rang égal à celui de leur souverain. Heffter (trad. Bergson, § 220] estime que cette prétention HP. s'appuie sur aucune raison suffisante, le caractère représen-
tatif de Tambassadeur n^étant, en définitive, qu'une fîclioQ el ne pouvant lui valoir toutes les prérogatives auxquelles son souverain aurait droit personnellement : « Le ministre de première classe n'est, dans l'Etat près duquel il est accrédité, qu'un sujet étranger de premier rang, supérieur à d'autres sujets comme représentant de son souverain , mais aucunement en droit de demander le pas sur des princes régnants. » — V. aussi Ch. de Marlens, Guide, t. 4, §40.
378. — Les prérogatives reconnues des ministres de première classe sont les suivantes :
1» Ils jouissent du titre d'Excellence et sont en droit de Teiiger de tous ceux avec qui ils traitent, à l'exception du souverain auprès duquel ils sont accrédités.
2,^ Ils peuvent avoir, dans leur salle de cérémonie, un dais sous lequel est placé le portrait en pied de leur souverain.
S'» Ils ont le droit de se couvrir pendant la cérémonie de leur présentation au souverain, mais seulement après que celui-ci s'est couvert.
4° Ils peuvent avoir un attelage de six chevaux et leur fairp attacher des fiocchi (Edit du pape, de 4743).
5<^ Ils ont droit aux honneurs militaires. — Ch. de Marlens, Guide, t. 1, §§44 et 45.
379. — Toutefois , en France , un décret du 24 messidor aa XII, tit. 13, sect. 4, art. 4«% dispose que, sous aucun prétextât il ne sera rendu aucune espèce d'honneurs militaires à un ambassadeur étranger sans l'ordre formel du ministre de la guerre, Le ministre des relations extérieures doit se concerter avec l« ministre de la guerre pour les honneurs et leur rendre.
380. — Les art. 37 et 38 du décret du 6 frim. an XIII contiennent des dispositions analogues sur les honneurs à rendra aux agents diplomatiques dans les ports de mer; rien ne peut être fait à cet égard sans les ordres du ministre de la marine' Le décret du 20 mai 1885, sur le service des bâtiments de U
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marine, dëtennîne les honneurs à rendre, à bord desdits bâtiments, aux fonctionnaires diplomatiques et consulaires français, en uniforme (art. 823 et s.). — V. P. Chevrey-Rameau , Répertoîrt^ suppl. de 1886, p. 577.
381. — Fossent-ila princes du sang, les ambassadeurs ne dotTent recevoir que le titre d'Excellence dans les relations officielles. — Ptadier-Fodëré, Cùurs de droit diplom., t. 2, p. 243*
2SSL -^ Les légats et les nonces reçoivent ordinairement les titres correspondants à leur position ecclésiastique , savoir les tifiats celui d'Emùientisnme, les nonces celui de leur prélature. -Hemer.82aO.
383. — Si, en droit, le titre d'Excellenôe est l'apanage exclusif des ministres de la l'« classe, un usage très général le ^(accorder également, par courtoisie, à ceux de la seconde; Dab ils ne sont pas fondés h l'exiger, encore que , dans leur propre pays, ils le. reçoivent en une autre qualité, telle que celle àî lieutenant général ou de conseiller privé actuel. — G.-F. de Martens, Précis^ par Vergé, § 211.
384. — Toutefois Pinheiro-Ferreira, cité par Vergé (Ihid., l- ^) p. 101), lait remarquer avec raison , selon nous , que celui qoi aurait droit à ce titre s'il se présentait à la cour comme simple voyageur, ne saurait le perdre par cela seul qu'il y arrive comme Bùnislre plénipotentiaire. Il est généralement reçu de donner ^étrangers les titres qu'ils tiennent de leur souverain et, }u conséquent, on ne saurait refuser celui d'Excellence aux fersonnes qui en jouissent dans leur pays. D'ailleurs , en accor- 1^1 aoi étrangers les titres qui leur appartiennent ches eux,
B ce les place pas pour cela au rang que ces titres peuvent Eiférer dans les autres pays, mais à celui qui leur appartient ^Pfès l'étiquette de leurs propres cours. — V., sur l'histori- 'ies difficultés diplomatiques auxquelles le titre d'Excellence ^Qné lieu, Merlin, Rép., sect. 5, § 1.
§ 2. Consuls.
385. — Les agents de la carrière consulaire sont en dehors de ce que l'on nomme le cérémonial diplomatique et ne peuvent dès lors prétendre à aucune préséance spéciale. — Heffler, ^ 24^.
386. — Entre eux, le rang se détermine, dans la pratique, d'après le grade dont ils sont revêtus et, à égalité de grade, d'après l'antériorité de date de leur exequatur. Dans plusieurs contrées, pour la place h assigner aux agents étrangers dans \^s fêtes et les cérémonies officielles, il est d'usage de distinguer les consuls, suivant qu'ils sont des consuls de carrière ou de simples consuls marchands.
387 • — Dans certaines contrées musulmanes, oCi le corps consulaire a une organisation particulière et exerce notamment une juridiction de police sanitaire, la présidence est occupée-^ tour de rôle pour un certain nombre de semaines ou de moii; lorsqu'il y a une démarche quelconque à faire en corps , c'es\ \^ président en exercice qui a la préséance et porte la parole; s^j collègues prennent rang après lui selon Tordre alphabétique (v leur nation. — Calvo, t. 4, § 462; de Glercq et de Vallat, Guiî( t. i, p. H9.
388. — Bien qu'ils soient placés en dehors du cërémoni diplomatique, les consuls sont tenus , en vertu des convenant internationales, de rendre, à certaines époques de Tannée» ti' visites officielles aux autorités supérieures , et d'accompUr a' près d'elles certains devoirs de courtoisie. —Calvo, l. 1, § *tî-
389. — Il est aussi d'usage qu'un consul arrivant daQ:^ résidence fasse la première visite à ses collègues étrangers; ii saurait résulter que de fâcheux inconvénients de l'inobservaV de cet usage. — De Clercq et de Vallat, Guide des consuI<} t. 1, p. 114.
Dans leurs rapports avec la marine de guerre
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coQâuls français, ont, en leur qualité, leur passage sur les bâtimeDts de guerre , et y sont traités selon leur rang (l'assimilalion avec les officiers de la marine de TEtat (Ord. 7 nov. 1833, art. 3).
391. — Â bord, le consul général a rang de contre-amiral; le coDsulde 1*^ classe, rang de capitaine de vaisseau; et le consul de 2« classe, rang de capitaine de frégate (art. 2).
392. —Dans les ports étrangers , lorsque les agents consulaires se transportent en uniforme à bord des bâtiments de TEtat, Us reçoiyent les honneurs prescrits parle décret du 20 mai 1885, art. 823, 5<^ à 8^. Ces honneurs leur sont rendus : lorsqu'ils font 1236 première visite officielle, lorsqu'ils s'embarquent à bord <i'un Davire de l'Etat, et lorsqu'ils quittent le vaisseau qui les a conduits à leur destination. Il ne leur est rendu aucun honneur au port de leur embarquement ou de leur débarquement en France, et lorsqu'ils ne sont pas en uniforme (Même décr., art.
393. — Le même décret précise Tordre dans lequel les visites flfîcielles doivent être échangées , suivant les grades respectifs , entre les officiers de marine commandant une armée navale, une dmsion ou un simple navire, et les agents diplomatiques et c«jc$ulâires français ; la visite officielle n'a lieu de part et d'autre TJ'àia première arrivée du bâtiment dans la rade ou dans le F'rt de la résidence desdits agents ; elle est rendue dans les ^Heures, lorsque le temps permet les communications (art.
§ 3. Chanceliers.
394.— D'après une ordonnance du 17 déc. 1732, les chan- :tliers dans le Levant se placent après les députés de la nation t ivant les autres négociants. Cette disposition n'a jamais été
En pays de chrétienté , où il n'y a pas de réunion en
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corps de nation , le chancelier appelé à accompagner son chef dans une cérémonie publique ou dans quelque démarche officielle n'a aucun rangea prétendre en vertu de sa qualité : d'après l'usage, il se place derrière ou à la gauche de son chef. — De Clercq et de Vallat, Guide, t. 1, p. 71.
396. — Il en est de même des chanceliers de missioDS politiques. Bien qu'ils soient rattachés jusqu'à un certain point au personnel officiel de la mission et couverts par ses immunités, on ne saurait néanmoins les considérer comme membres du corps diplomatique proprement dit. — De Clercq et de Vallat, toc. cà.
§ 4. Drogmans,
397. — Les drogmans cpii accompagnent leurs chefs dans une cérémonie publique n'ont droit à aucun rang. Lorsque ceuxci se rendent à une visite , les drogmans les précèdent et marchent entre eux et les janissaires. Pendant la visite , ils se placent derrière, en attendant, pour se rapprocher d'eux ou se placer autrement, que leur ministère d'interprètes soit rédaiD^ (Ord. 3 mars i781, tit. 1, art. 148 et 149).
TORCnONS BT ATTBIBUTIONS DBS AGBNTS DIPLOMATIQUES BT CONSULAIBBS.
Section I.
FoneUoiis et attributions des agents diplomatiques.
398. — Les fonctions des ministres , à part celles qui sont He pur apparat, sont de trois sortes : ils dirigent les travaux de l^ars chancelleries , conduisent les négociations avec TEtat près '^uquel ils sont accrédités , et adressent des communications et "Sports à leur propre gouvernement. — Neumann , Grundriss,
§ 1. TravaiAX de chancellerie; rapports avec les nationaux.
399. — Rentrent dans la première catégorie des occupations d^ agents diplomatiques : la rédaction de la correspondance 'le service , la tenue du journal de la mission , la surveillance 'ies registres et des archives de la mission, la défense et le maintien des privilèges diplomatiques , la délivrance et le- visa de passeports , la délivrance de certificats aux nationaux , la légalisation des pièces émanées de fonctionnaires étrangers et qui 'loi?ent être produites dans le pays du ministre. — Neumann , ' <. cit,
400. — Les ministres doivent notamment délivrer aux créan- '^\m de rentes viagères sur l'Etat , qui demeurent ou se trou- V ot momentanément dans le lieu de leur résidence ou à portée
de ce Ljeu , les certificats de vie qui leur sont nécessaires pour se faire payer par le trésor public.
401 p — Ils ont qualité pour délivrer des passeports à leurs nationaux. Os peuvent aussi en délivrer un à Tétranger qui veut se rendre dans leur pays; mais, au préalable, ils doivent se mettre d'accord avec les autorités dont il relève à raison de sa natïooalitë. — Calvo, t. 1, § 613. — Dans le cas où une mission diploïnatique exerce les attributions consulaires dans un Etat ou dans une portion d'un Etat où il n'y a pas de consul français en ttlre, le chef de la mission reçoit les actes qu'un consul peut recevoir, et, dans ce cas, un chancelier est placé auprès de lui (Ord. 20 août-ll sept. 4833, art. 4 et 17).
402. — La plupart des Etats reconnaissent à leurs agents diplomatiques à l'étranger des pouvoirs spéciaux à l'égard de leurs nationaux. Ainsi, ces agents ont généralement qualité pour recevoir ou dresser, sur la demande des intéressés, diffère ots actes de la compétence des notaires, tels que contrats de mariage, testaments, donations, procurations générales, actes deTiHat civil» etc. Pour ces derniers actes, cependant, et pour la cëlébralioa des mariages, les règles en vigueur dans les divers pays sont très loin d'être concordantes (C. civ., art. 4S\ — V. J- Crt^pon et E. Lehr, Manuel des actes de Vêlai civil, PariBp 1887, u. 953 et s., 989, 997, 1028, 1049, 1061 et s., illî, 1130, 1166 et s., 1201, 1258, 1265, 1281, etc.
\0S* — D'autre part, tout chef de mission exerce sur ses jialioDaux un droit naturel de surveillance et de contrôle, qui se traduitf au besoin, par des admonestations adressées à ceux qui, par leur conduite privée ou par des intrigues pK)litiques, compromettrEiieTit les intérêts ou l'honneur de leur patrie ou qui, en troublant la tranquillité du pays où ils se trouvent, s'expoaemienl û des mesures répressives échappant à Tintervenlioa diplomatiqu*?. — Calvo, t. 1, § 436.
404, — Mrils il n'a, du moins d'après la législation français?,
aucune juridiction sur ceux de ses compatriotes qui se trouvent dans le pays où il réside. — Merlin, loc. cit., sect. 6, n. 2.
405. — Faut-il lui en reconnaître une tout au moins sur les personnes de sa suite? La position exceptionnelle qu'il occupe à Tétranger, la fiction de Texterritorialitë et Tidée que le miaistre est le représentant de son souverain ont fait assez longtemps admettre Taffîrmative. — ' Bynkershoek, chap. 15 et 21; Merlin, sect. 5, § 6, n. 2; sect. 4, n. 4 et s.
406. — Les annales de la diplomatie citent un certain nombre d'agents diplomatiques qui se sont arrogé le droit de pronoQcer contre des gens de leur suite la peine capitale et qui ont revendiqué, à fortiori, à leur profit l'exercice d'une juridiction ciTile. Néanmoins ces prétentions n'ont jamais été admises d'une manière définitive dans la pratique des Etats. Dans tous les cas, ie droit de juridiction présuppose nécessairement une délégation expresse de la part du gouvernement étranger, et il ne peut jamais aller jusqu'à autoriser le ministre à exercer dans son hôtel une juridiction criminelle. Ce n'est qu'en Turquie et dans les Etats barbaresques que la juridiction pénale des ambassadeurs est reconnue, « conformément aux usages des Francs. » — Moser, BeUrmge, t. 4, p. 256 ; Villefort, Rev, crU,, année 1858, 1. 12, p. 148.
407. — Pour les cours européennes, la juridiction du ministre a été circonscrite dans des limites très étroites, et le droit de juger le personnel des missions a été réservé presque entièrement aux tribunaux du pays d'origine. Voici, selon Heffter J 216), les quelques cas dans lesquels cette juridiction subsiste encore :
406. — 1^ En cas de crime ou de délit commis par une personne de sa suite, le ministre la fait arrêter ou demande son extradition, cherche à constater les faits, éventuellement avec i'aîde des autorités locales , et , en général , procède aux actes d'instruction ou fait mettre à exécution les réquisitions de son
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gouvernement. En tant qu'il s'agit d'un crime ou délit commis dans l'hôtel même du ministre, par ses gens ou sur eux, et que le coupable a été saisi dans l'hôtel, Heffler enseigne que le gouvernement local ne peut demander l'extradition de ce dernier.
409. — 2<> Le ministre exerce la juridiction volontaire ou gracieuse à l'égard des personnes de sa suite. En conséquence , il peut recevoir, les testaments, légaliser les contrats, dresser les actes de l'état civil, faire apposer des scellés, etc., tandis que, par rapport à ses nationaux ne faisant pas partie de son personnel, sa juridiction, même non contentieuse, est subordonnée à un mandat spécial de son gouvernement et, éventuellement, à l'agrément de l'Etat près duquel le ministre est accrédité, lequel pourrait refuser d'admettre la validité de semblables actes en cas de litige soumis à ses propres tribunaux.
410. — 3<* En cas de contestations entre les nationaux de l'agent diplomatique ou entre des personnes de sa suite, le ministre a seulement qualité pour exécuter les commissions qui lui sont adressées, notamment à l'effet d'interroger les parties ou des témoins. Nulle puissance , ni dans l'Europe chrétienne , ni en Amérique , ne lui reconnaît plus le droit de statuer sur de semblables contestations, fût-ce entre personnes de sa suite ; la doctrine contraire , enseignée autrefois notamment par Gardea (Traité de diplom., éd. de 1833, t. 2, p. 169), n'est plus en harmonie avec la pratique moderne. — HefTter, loe. cit,, p. 410, note 1 ; Pradier-Fodéré, Cours, t. 2, p. 221, note 1.
411. — Autrefois, on revendiquait encore en faveur du ministre, un droit de correction modérée sur les personnes à ses gages. Mais, dit HefTter (§ 216), un pouvoir semblable est peu conforme aux institutions de notre époque et ne se rencontre plus que dans des cas exceptionnels. — V. Merlin , sect. 4, n. 4 et s.; G.-F. de Martens, Précis, par Vergé, § 219; Wheaton, Eléments, 3« part., ch. 1, § 16.
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412. — Aujourd'hui , Técole italienne refuse aux ministres toute espèce de juridiction sur les personnes de leur suite. Elle se fonde sur ce que ce droit n'est pas nécessaire à l'exercice des fonctions diplomatiques, que la mission donnée à l'agent de représenter son souverain n'emporte pas délégation du pouvoir judiciaire et que, si, par hasard, une semblable délégation avait eu lieu, il serait impossible de l'exercer sans usurpation , sur un territoire soumis à une souveraineté étrangère. — Esperson, Dirrito dipl, n. 294 et s.; Pradier-Fodéré , Cours, t. 2, p. 223.
^^3* — Mais il va sans dire que ces réserves s'appliquent seulement à la juridiction proprement dite et non aux actes de juridiction volontaire, tels que réception de testaments, légalisation de signatures, etc. Les lois de chaque pays décident jusqu'à quel point les ministres peuvent ou doivent intervenir en ces matières (V. G. civ. français, art. 48; ord. d'août 1681, liv. 1, tit. 9, art. 24; C. civ. italien, art. 368).
*^*« — Le droit qui pourrait être accordé par des traités à on agent diplomatique étranger, de remplir en France, à l'égard dps sujets de sa nation, certaines fonctions, spécialement les fonctions de courtier maritime, serait un droit personnel que ces agents diplomatiques ne pourraient transmettre à des tiers (C. civ., art. 1166). — Aix, 14 août 1829, Maglione, [S. 30.2.90; D. 30.2.117]
§ 2. RappoHs avec l'Etat étranger, i** Nature et objets de ces rapports.
*^5. — Les négociations avec le gouvernement étranger ont rarement lieu entre le ministre et le souverain. Elles se poursuivent d'ordinaire avec le ministre des affaires étrangères ou des cpmmissaires spécialement désignés. Lorsqu'elles sont verbales, on les constate fréquemment par ce qu'on appelle des
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aide-mémoire ou des aperçus de conversation. Les négociations écrites se font àTaide de notes ou de memoranda; dans les congrès y elles sont fixées par des protocoles ou procès-verbaux. — Neumann, Grundriss, § 58.
416. — Elles peuvent avoir pour objet des affaires d'Etat ou des affaires privées intéressant les nationaux du ministre. — Neumann, § 58.
417. — Dans des circonstances graves qui touchent à la fois tous les ministres étrangers , par exemple , en cas de violation des prérogatives du corps diplomatique , il arrive souvent qu'ils interviennent de concert et présentent une note ou des observations collectives. Le plus élevé en grade et le plus ancien de fonctions prend alors la parole au nom de ses collègues. — Neumann , § 58.
418. — Les négociations que les agents diplomatiques sont chargés de poursuivre avec le gouvernement étranger intéressant souvent à un haut degré la sûreté et la prospérité de leur propre pays, leur devoir primordial est. d'éviter tout ce qui pourrait être dommageable à ce pays ou servir les intérêts de l'étranger à son détriment. Plusieurs codes pénaux répriment spécialement les infractions à, ce devoir, dans les chapitres consacrés aux attentats contre la sûreté extérieure de l'Etat. La simple violation du secret de négociations ou délibérations d'où dépendent cette sûreté ou les droits de l'Etat à l'égard d'une puissance étrangère est déjà punie d'une peine sévère (V. C. pén., art. 80; C. pén. belge, art. 118; C. pén. suédois, ch. 8, art. 15, 17, 18, etc.). — Un arrêté du Directoire exécutif du 26 vendém. au VII déclare déjà que « les agents extérieurs de la République seront responsables de la publicité de tout article imprimé qui pourrait être rédigé d'après leur correspondance privée sur des objets politiques. » Le principe posé par cet arrêté n'a pas cessé d'être en vigueur : il est encore actuellement interdit à tous les fonctionnaires relevant du ministère des affaires étrangères de
faire, sans rauiorisation du ministre, quelque publication que ce soit relative aux faits dont ils ont eu connaissance à raison de leurs fonctions. — De Clercq et de Vallat, Formulaire, t. 2, p. 262, note 4.
2^» Protection des nationaux,
419. — L'un des devoirs les plus importants des agents diplomatiques est de protéger leurs nationaux contre les procédés arbitraires et les dénis de justice dont ceux-ci pourraient avoir à souffrir de la part des autorités locales, surtout s'il s'agit d'atteintes portées aux traités en vigueur. — Neumann, § 58.
420. — Toutefois cette protection ne saurait être qu'officieuse et facultative dans les affaires purement privées, sans oirrélation avec les intérêts généraux du pays; elle ne peut s'exercer que par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères de l'Etat près duquel ils sont accrédités, et n'a aucun effet suspensif par rapport aux tribunaux. — Galvo, 1. 1 , § 436.
421. — Dans tous les cas, les faits de négligence imputés aux agents du gouvernement français à l'étranger dans l'accoml'jssement de leurs devoirs de protection envers les nationaux, et 1 insuccès des négociations diplomatiques ouvertes pour obtenir la réparation du préjudice causé à des Français par les agents d*un gouvernement étranger, ne peuvent donner lieu à •in recours devant le Conseil d'Etat par la voie contentieuse. D-s lors, la décision ministérielle qui rejette la demande en in- 'iemnité formée contre l'Etat comme responsable du fait de ses agents, n'est pas susceptible d'un tel recours. — Cons. d'Et., 26 w. 1855, du Penhoat, [S. 55.2.723] — V. aussi Cons. d'Et., 4juiL 1862, Simon, [Leb. chr., p. 531]; — 12 janv. 1877, Dupuy, [Leb. chr., p. 47]; — Trib. Seine, 26 juill. 1878, J. le brrjii du 2i août 1878]
D'après le Code pénal portugais de 18.')2, révisé en
ÎHMf <' sera condamné à la destitution ou à la suspension» suivant lea circonstances , et à un emprisonnement correctionnel de six mois au plus, tout agent diplomatique qui manque au devoir de protection qui, en vertu des lois, lui incombe envers les Portugws se trouvant dans le pays étranger où il remplit ses fonctions (L. 14 juin 1884, art. 157 nouveau).»
3» Langue diplomatique,
423* — L'égalité entre les nations , qui forme le fondement du iiroit des gens, s'oppose à ce qu'aucune d'elles impose aui autres , dans sa correspondance avec elles , l'obligation de se servir exclusivement soit de sa propre langue, soit d'une langue tierce. Toutefois, en fait, on a reconnu l'utilité d'avoir, en ^^ némi, un idiome commun.
42^^. — Jusqu'au milieu du siècle dernier, c'est le latin qui servit de langue internationale. C'est en latin que sont encore écrits lea traités de Nimègue , de Ryswick, d'Utrecht, de Bade, de la Quadruple- Alliance (1718), et de Vienne (1725 et 1738). Toulofois , dès le règne de Louis XIV, le français devint la laDgue usuelle de la diplomatie, sous de simples réserves destinées h sauver la dignité des autres nations. L'empereur d'Allemagne seul paraît avoir tenu à protester jusqu'au bout contre cette pratique; car, en 1790 encore, Louis XVI ayant correspondu avec lui au sujet des princes allemands possessionnés en Alsace , il sp pliiignit hautement que le roi lui eût écrit en français au lieu de Bii servir du latin , comme c'avait été l'usage autrefois enln' les cours de France et d'Autriche. — Koch, Sanctio Pragm. gcrm. HL, ch. 26; Phillimore, t. 2, n. 43.
425, — L'article 120 de l'acte final du Congrès de Vienne df iSio est ainsi conçu : « La langue française ayant été exclusivement employée dans toutes les copies du présent Traité, il es: reconuu par les puissances qui ont concouru à cet acte que
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l'emploi de cette langue ne tirera point à conséquence pour Tavenir; de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter dans les négociations et conventions futures la langue dont elle s'est senie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques , sans que le Traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis, m
426.— Dans les derniers temps, diverses puissances se sont servies de préférence dans leur correspondance diplomatique de leur propre langue ; mais alors elles ont accompagné leurs dépêches, quand cela était nécessaire, d'une traduction en la langue du destinataire. — Phillimore , loc, cit.
427. — Les Etats qui ont une langue commune , comme l'Angleterre et les Etats-Unis , s'en servent tout naturellement dans leurs relations ordinaires. — Wheaton, Eléments, 2, 3, § 5.
428. — Les mêmes règles s'appliquent aux communications verbales qui se font dans les occasions solennelles : par exemple, aux discours prononcés dans les audiences publiques. Le ministre tient, ou du moins peut tenir son discours dans sa propre langue ; un interprète est alors chargé de traduire. Le souverain répond dans la sienne. Mais cette façon de procéder a , comme en matière de correspondances, des inconvénients qui Tout fait abandonner presque partout. Ou bien la personne d'un rang inférieur emploie la langue de ceUe d'un rang plus élevé, ou bien on s'entend sur l'usage d'une langue neutre, familière aux deux parties, telle que l'est aujourd'hui la langue française. — Heffler, § 235.
4<> Fêtes nationales.
42B. — Les agents diplomatiques et consulaires ne sauraient se refuser aux actes extérieurs que commandent le respect de la religion du pays , la déférence pour l'opinion publique et les usages nationaux, en tant que .ces actes ne dérogent pas au
caractère de fonctionnaire public étranger dont ils sont revêtus.
— Cal™, t. 1, §461.
430- — Ainsi, il est de règle qu'à moins d'empêchement légi- Ume, les consuls arborent leur pavillon les jours de fêtes considérées comme nationales dans les pays où ils résident; ils sont ordinairement invités aux cérémonies religieuses et solennités publiques qui ont lieu à cette occasion , et leur devoir est d'y assister, à moins que ces cérémonies ou solennités ne soient de nature à blesser les principes fondamentaux du gouvernement dont ils sont les agents. Dans ce cas même , il est convenable qu'ils expriment leurs regrets par écrit à Tautorité qui les avait invités (Cire. min. 12 flor. an VI). — De Clercq et de Vallat, Guide, i' *, P- 98.
431. — Quant aux fêtes nationales que les agents diplomatiques ou consulaires désirent faire célébrer en l'honneur de la mère-patrie , la célébration publique n'en peut avoir lieu à l'étranger que du consentement exprès des autorités territoriales. Lors donc que la solennisation ne doit pas se borner à l'exhibitioD du drapeau national ou à l'illumination de l'hôtel de la légation ou de la maison consulaire , les agents doivent en donner avis préalable à l'autorité compétente et s'entendre avec elle sur h convenance politique des programmes proposés.
432, — Ces fêtes ne sont, du reste, le plus souvent, dans les légations et consulats, que des fêtes de famille auxquelles les nationaux seuls sont appelés à prendre part, sans que l'autorité territoriale ait à s'y immiscer, ni par conséquent à y intervenir.
— De Clercq et de Vallat, Guide, t. 1, p. 98.
§ 3. Rapports avec l'Etat que le ministre représente. 10 Notions générales.
433* — Les rapports que le ministre adresse à son gouvernement sont tantôt des rapports réguliers et périodiques, tantôt
des rapports extraordinaires et spéciaux tendant à obtenir des instructions dans un cas donné. Les ambassadeurs vénitiens, qui n'étaient jamais nommés que pour trois ans, devaient, à la fin de leur mission , adresser à la république un rapport général. Ces célèbres Relazioni degli ambasciaiori veneti, conservés dans les archives de la ville des doges, sont une mine d'informations précieuses pour l'histoire des siècles passés. — .Nemnann , Grundriss, § 58.
20 Chiffre,
434, — Les agents se servent d'ordinaire , dans leur correspondance avec leur gouvernement, d'un chiffre dont de part et d'autre on a la double clef, c'est-à-dire le chiffre chiffrant et le chiffre déchiflrant; les communications réciproques restent ainsi secrètes. — Plusieurs gouvernements ont, outre un chiffre spécial pour chaque agent, un chiffre banal qui sert à tous leurs agents et au moyen duquel ceux-ci peuvent correspondre secrètement entre eux. — Ch. de Martens, Guide, § 21.
435. — L'usage des chiffres n'est pas sans inconvénient ; car, outre qu'il est de nature à éveiller les soupçons des autorités du pays dont on affecte ainsi de se cacher, il risque d'inspirer à i agent une sécurité qui est la plupart du temps trompeuse ; il est rare, en effet, que tôt ou tard la clef n'en soit pas découverte ou obtenue par ceux qui ont intérêt à se la procurer. Pinheiro-Ferreira ne fait d'exception que pour les chiffres basés sur des conventions qui , étant faciles à retenir par cœur, n'ont besoin d'aucune clef et échappent à, toute indiscrétion : comme, par exemple , si les deux correspondants s'accordent à choisir pour base de leur chiffre le Télémaque d'une certaine édition pour y prendre dans telle ligne de telle page qu'on voudra les 26 lettres de l'alphabet , en indiquant chaque fois , au commen- « ciment de la lettre, la page et la ligne choisies. — G.-F. de Martens, Frécis, par Vergé, t. 2, § 205.
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Section IL
Fonctions et attributions du personnel olUciel des missions diplomatiques.
436. — Les attributions et fonctions du personnel officiel des missions diplomatiques varient d'après les règlements intérieurs de chaque pays. Pour les aumôniers, interprètes, courriers, etc., elles résultent du titre même qu'ils portent.
437. — Quant aux conseillers, secrétaires et attachés, ils ont le devoir de seconder le ministre auquel ils sont adjoints. Ils rédigent et expédient les notes et les dépêches officielles ; s'acquittent de missions verbales auprès des administrations publiques du pays où ils résident ou auprès des autres représentants étrangers; classent et surveillent les archives de la mission; chiffrent et déchiffrent les dépêches; minutent les notes ou lettres que le ministre peut avoir à écrire sur des réclamations pailiculières ; enfin, en l'absence de chancellerie régulièrement organisée , dressent les protocoles et procès-verbaux, reçoivent L^ It^galisent les actes de l'état civil, les certificats de vie et autres pièces intéressant leurs nationaux, délivrent et visent les passeports, etc.
438. — A moins d'ordres formels contraires , le conseiller ou le secrétaire le plus élevé en grade supplée de droit le chef de mission empêché ou absent, et doit être présenté en due forme au ministre des affaires étrangères du pays comme chargé par mi'.^rim des affaires de l'ambassade ou de la légation. — Calvo, L 1 , S 423.
430. — Du reste, même en dehors de ce cas spécial, il est d'usage que les personnes officiellement attachées à la mission soient présentées au chef de l'Etat près duquel elle est accréditée.
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Section III.
FoncUons et attributions des consuls.
§ 1. Notions générales.
440. — Les fonctions et attributions des consuls sont importantes et variées. Dans les pays de chrétienté, elles peuvent se ramener aux quatre chefs suivants : !<> les consuls ont à surveiller la stricte observation des traités de commerce et de na- Tigation , tant par le gouvernement près lequel ils résident que par la nation qu'ils représentent. Si la bonne entente vient à à être troublée, ils doivent faire auprès des autorités compétentes les démarches nécessaires pour la rétablir. Ils prennent connaissance de Tarrivée des navires de leur nation , de leurs chargements et de leurs équipages. Ils sont chargés aussi de la police des passeports. — Heffter, § 247.
441. — 2o Ils donnent des secours ou des conseils aux commerçants et aux marins de leur nation , toutes les fois que le besoin s'en fait sentir. Dans les limites établies par les traités ou par Tusage , ils peuvent exiger des autorités étrangères Texiraditlon des hommes d'équipage qui se sont enfuis de navires de leur nation. — Heffter, loc. dt.
442. — 3® Ils sont investis d'une sorte de juridiction volontaire pour la constatation des faits et des accidents qui touchent les intérêts privés de leurs nationaux. A cet effet, ils délivrent aux marins et aux négociants des certificats authentiques. — Heffter, loc. cU.
443. — 4® Ils cherchent à arranger à l'amiable les difficultés . lui s'élèvent entre leurs nationaux, ou entre leurs nationaux et V's habitants du pays. Quelques traités leur accordent même le iroit d'arbitrage dans les différends entre capitaines de navires
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et matelots : notamment le traite de 1852 entre les villes hanséatiques et les Etats-Unis; celui du 16 juin 1856 entre la Prusse et les Pays-Bas; celui du 11 déc. 1871 entre FAllemagne elles Etats-Unis; celui du 11 janv. 1872 entre TÂllemagne et les Etats- Unis, etc. — Hefifler, toc. cit.
444. — Les attributions des consuls placés en Orient et, en général, dans les pays non chrétiens, sont beaucoup plus étendues, soit en vertu d'anciens usages, soit à la faveur de dispositions conventionnelles expresses. Presque tous les traités conclus, dans ces derniers temps, par des puissances européennes avec des Etats mahométans, ont stipulé, pour les consuls qui y représentent ces puissances, le droit de juridiction ciiminelle sur leurs nationaux. Dans les Echelles du Levant, ces consuls reçoivent de la Porte, sur la demande de leur ambassadeur à Constantinople, des lettres patentes, nommées barat, qui spécifient leurs privilèges et immunités. — Phillimore, t. 2, §§ 272 et s.
445* — Ils y sont investis, en outre, en vertu d'usages traditionnels, de la juridiction civile, à l'égard des contestations de leurs nationaux non seulement entre eux, mais encore avec les indigènes. — Heffter, § 247.
446. — Les consuls ont le devoir de respecter le gouvernement sur le territoire duquel ils se trouvent, d'entretenir de bonnes relations avec les autorités de leur résidence, et de chercher à se concilier l'estime de la population. Ils doivent par là même éviter de s'immiscer dans les conflits que leurs nationaux peuvent avoir avec les habitants ou le gouvernement du pays, lorsque leurs bons offices ou leur protection n'ont pas été réclamés. Mais la nature et l'objet même de leur mission leur imposent l'obligation d'intervenir auprès des autorités locales toutes les fois qu'on enfreint au détriment de leurs nationaux la jiiâtice naturelle, les traités, ou les lois du pays; par exemple, dans les cas de déni de justice ou de prévarication desquels <m ne saurait espérer le redressement par les voies judiciaires
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ordinaires, en cas de perception de taxes illégales, etc. — Galvo, 1. 1, § 461; de Clercq et de Vallat, Guide, t. 1, p. 98 et s.
147. — £n général , les consuls n'entretiennent de correspondance qu'avec les autorités administratives et judiciaires de leur arrondissement. C'est à elles qu'ils présentent tout d'abord leurs observation s ou réclamations, soit de vive voix, soit par écrit.
448. — S'ils n'obtiennent pas satisfaction , ils en réfèrent à leur gouvernement par l'entremise de leurs supérieurs hiérarchiques et notamment de la légation de leur pays accréditée dans le même Etat.
449. — A défaut de légation permanente pouvant se charger (lu recours par la voie diplomatique, les consuls sont pleinement autorisés à s'adresser directement au gouvernement central du pays dans lequel ils exercent leurs fonctions. - Galvo, t.l,§46i.
450. — Comme tous les fonctionnaires du corps consulaire touchent un traitement fixe, il leur est défendu de recevoir, f-our les actes par eux &its dans l'exercice de leurs fonctions, aucun émolument en dehors de ceux qui sont expressément déterminés par les tarifs et règlements consulaires (Ord. 3 mars 1781, art. 19).
451. — Nous étudierons les fonctions et attributions des ci'QsuIs sous les cinq rubriques adoptées par M. P. Chevrey- Kameau, dans son excellent Répertoire diplomatique et consulaire : l» Protection générale du commerce français et de la navigation nationale ; — 2<> Fonctions ayant spécialemeht rapport ^!a navigation; — 3° Fonctions et attributions administratives; - 4« Fonctions et attributions judiciaires ; — S*» Fonctions et attributions politiques.
§ 2. Protection générale du commerce français et de la navigation nationale.
1° Rapports et renseignements périodiques concernant le cmmerce, la navigation, ^industrie, l'agriculture des pays étrangers,
452. — Les consuls sont appelés à tenir « bon et fidèle mémoire des affaires de leur consulat » et à l'envoyer, à la fin de chaque année, au ministère (Ord. 3 mars 1781, art. 13).
453. — Ils dressent également, à la fin de chaque année, un mémoire sur la situation de la navigation et du commerce de leurs nationaux et l'envoient au ministre, en y développant les moyens qui leur paraissent 'les plus propres à procurer au commerce et à, la navigation les avantages et l'extension dont ils sont susceptibles (art. 14).
454. — Enfin, ils lui font parvenir, toug les trois mois, un étal du commerce d'entrée et de sortie et un étaf 'de tous les bâtiments français qui arrivent dans les ports de leur arrondissement consulaire, plus deux états généraux à la fin de chaque année (art. 15, 16).
455. — La forme de ces tableaux ou états est réglée par diverses circulaires ministérielles. — V. cire. 31 mars 1841 ; 31 ddc. 1841.
-i56. — Les consuls généraux sont chargés de fondre , chaque année, en un travail d'ensemble, les renseignements recueillis par les divers consulats locaux qui relèvent d'eux (Cire :h mars 1841).
457. — Le gouvernement a maintes fois insisté auprès des r.OTisuls sur l'importance qu'il attache à la production aussi nxîicte et ponctuelle que possible des renseignements relatifs nu commerce et à la navigation. D'après une circulaire du ir>
novembre 1861, le ministre réclame expressément des consuls dii états annuels distincts classés sous les rubriques suivantes : V Importations; 2*» exportations ; d^ importations et exportations rëuaies des principales marchandises ; 4® mouvement général des principales marchandises ; 5<» mouvement général de la navigation; ô** navigation sous pavillon tiers; 7<* principales industries; 8° cours du change; 9^ prix courants moyens des principaux articles de commerce; iO<* cours du fret maritime et des assurances.
458. — Il a été créé, en 1877, pour la publication des rapports des consuls français relatifs au commerce , un Recueil consulaire spécial , analogue à ceux qui paraissent en Angleterre , en Belgique et en Italie , « et qui fournissent au commerce des informations, réunies avec d'autant plus de soin que les consuls ont la certitude de voir leurs travaux placés , avec leur signature, sous les yeux du public » (Cire. 15 janv. 1877).
459. — Les consuls sont appelés , en outre , à fournir au gouvernement des bulletins bi-mensuels des prix courants des céréales (cire. 3 nov. ^1866), et ceux de New-York, la Nouvelle- Orl^ns, Boston;- Chicago , S. Francisco, Québec et Galatz, des bulletins hebdomadaires pour les céréales et pour la viande (Dec. min., 15 mai 1879).
460. — Lorsqu'ils adressent au gouvernement des échantillons de produits étrangers , ils doivent y joindre l'indication du prix de ces produits et des quantités disponibles (Cire. 11 nov. 1863).
461* — Bs sont tenus, à l'inverse, de recevoir les échantillons, prospectus et prix courants que des industriels ou producteurs français jugeraient utile de leur envoyer, de les classer ^t de les mettre à la disposition des négociants de leur résidence qui voudraient les consulter (Cire. 19 mars 1868).
462, — Il leur est particulièrement recommandé d'étudier le commerce des articles qui peuvent intéresser plus spécialement les industriels et commerçants français , de signaler les raisons
de la concurrence que ceux-ci sont exposes à rencontrer, les goûts des consommateurs locaux, les moyens d'accroître nos débouches, etc., et de mettre dans la communication de ces renseignements toute la célérité possible ; ils ont à fournir, dans les deux premiers mois de chaque année , un aperçu des résultats de la période précédente, en s'attachant surtout au côté pratique de cette étude (Cire. 15 mars 1883).
463* — Enfin, le ministère réclame d'eux : i^ un buUetin périodique, mensuel ou de quinzaine, destiné à porter à la connaissance du public les mouvements de détail du commerce génëra) d'importation et d'exportation , les prix de vente en gros et en détail pour les principales branches de l'industrie française, etc.; 2^ un résumé par mois, quinzaine ou semaine, suivant le cas, de tous les faits dûment constatés qui se produisent dans la vie commerciale, industrielle, artistique, agricole, financière du peuple au milieu duquel ils vivent : lois et règlements nouveaux, coutumes locales , usages particuliers , etc. ; l'appréciation des faits indiqués demeurant réservée, s'il y a lieu, pour une lettn^ d'envoi confidentielle (Cire. 24 avr. 1884).
464* — Dans les localités étrangères où il est créé une chambre de commerce française, le consul en est de droit membre et président d'honneur (Cire. 30 juin 1884).
2o Protection de la propriété industrielle ou artistique,
465. — Les consuls de France à l'étranger ont qualité pour dresser procès-verbaux des usurpations de marques commerciales et de fabrique et les transmettre à l'autorité compétente (L. 26 nov. 1873, art. 5).
466* — Ils sont appelés , en outre , à prêter leur concours aux commerçants et industriels français, à l'effet de faire effectuer par leurs chanceliers le dépôt légal des marques de fabrique pour le compte des intéressés, sous certaines conditions
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délenoinées et moyennant le paiement d'une taxe spéciale indépendante des frais de toute nature afférents au dépôt en luimême [Gre. 9 août 1873 ^t 17 août 1874).
3» Pèches primées.
467. — Nous ne mentionnerons ici que pour mémoire, parce qu ils sont d'une application toute locale, une série de décrets et de circulaires qui précisent les devoirs et les attributions des consuls relativement à la pêche de la morue (Décr. 29 déc. 1851 ; Cire. 3 cet. 18o2; Décr. 16 juin 1853, art. 1 et 2; Cire. 28 juill. 1853; 24 avr. 1856; 15 avr. 1858).
40 Police sanitaire,
468. — Le consul français du port de départ délivre les patentes de santé aux navires français à destination de France et vise la patente délivrée par Tautorité locale aux navires étrangers à destination de France (Décr. 26 févr. 1876, art. 14).
469. — De même, à chaque escale que fait le navire, le consul français du port de relâche appose sur la patente délivrée au p-Vmt de départ un visa relatant Tétat sanitaire de sa résidence , wns avoir, d'ailleurs, le droit de retenir cette patente , ni de la remplacer par une autre (art. 15).
470. — En temps d'épidémie, le consul, avant de délivrer la T'îlentede santé, vérifie Tétat sanitaire et hygiénique des navires ■rinçais en partance et signale à l'autorité compétente les in- «fdctions aux prescriptions hygiéniques des règlements maritimes. Les navires étrangers qui désirent être munis d'une patent* française doivent se soumettre à la même vérification (art.22).
471. — Dans le Levant, les patentes de santé sont délivrées ^'U visées par le consul sur le rapport du médecin sanitaire (art.
472. ^ « Il est enjoint à tous les agents de la France au dehors de se tenir bien informés de Fétat sanitaire du pays où ils résident et de transmettre au ministre de l'agriculture et du commerce, par la voie du département dont ils relèvent, les renseignements qui importeront à la police sanitaire et à la sanlé publique de la France. S'il y a péril , ils doivent en môme temps avertir l'autorité firançaise la plus voisine ou la plus à portée des lieux qu'ils jugeraient menacés » (art. 124).
473. — La loi du 3 mars 1822 punit des peines les plus rigoureuses <c tout agent du gouvernement au dehors » qui, ofGciellement, a dans une dépêche, un certificat, un rapport, une déclaration ou une déposition , aurait sciemment altéré ou dissimulé les £Eiit8 de manière à exposer la santé publique » (L. 3 mars 1822, art. 10.)
474. — Et une circulaire du 20 oct. 1881 recommande instamment aux agents d'éviter « les irrégularités et les déclardtions inexactes sur les patentes de santé délivrées ou visées par eux. » — V. aussi Cire. 10 févr. 1872.
5<> Emigration.
475. — Les consuls sont chargés de constater, à bord des navires français dans les ports étrangers , les délits et contraventions en matière d'opérations d'engagement et de transports d'émigrants (L. 18 juill. 1860, art. 11; Décr. 9 et 15 mars 1861).
476. — Ils visent gratuitement les passeports d'émigrants ou le contrat qui en tient lieu (Cire. 10 févr. 1855).
' § 3. Fondions ayant spécialement rapport à la navigation.
i<» Police de la navigation.
477. —Les consuls doivent tenir la main à ce que le pavillon français ne soit employé que conformément aux lois et règlements. Db ne peuvent accorder aucune dispense ou exception & ces règlements, sous quelque prétexte que ce soit, et ils doivent dénoncer les abus qui pourraient exister ou s'introduire à cet égard (Ord. 29 oct. 1833, art. 1).
478. — Ils assurent, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, Texécution de la proclamation du 1^' juin 1791, qui défend l'importation des navires de construction étrangère en France, et celle de la loi du 27 vend, an II, dont l'objet est d'empêcher que des navires étrangers ou des navires français réparés en pays étranger, sauf le cas prévu par l'art. 8 de cette m^me loi, ne soient admis aux privilèges des navires français Même ord., art. 2).
479. — Lorsque des congés en blanc leur sont envoyés pour servir éventuellement à des expéditions maritimes françaises, ilj ont soin d'y insérer la clause que ces congés ne sont que provisoires et valables seulement jusqu'à l'arrivée des navires 'ians un port de France, où il sera statué ainsi que de droit sur ia demande de nouveaux congés (Ord. 29 oct. 1833, art. 3).
480. — Si un consul découvre qu'il se fait, dans les ports de sa résidence , des importations ou des exportations de nature à Llesser les lois et ordonnances françaises en matière de douanes, ii a soin d'en informer le ministre des affaires étrangères (Même ord., art. 4).
481. — Les consuls concourent, en ce qui les concerne, à Texécution des lois et ordonnances de leur pays relatives aux pèches lointaines, et se conforment à cet égard aux instructions
spéciales qui leur sont adressées par les ministres des affaires étrangères et de la marine (Même ord., art. 5].
482. — Ils sont également chargés d'assurer, par tous les moyens dont ils disposent, l'exécution des lois et ordonnances qui prohibent le commerce des esclaves (Même ord., art. 6).
483. — D'une façon générale , ils exercent la police sur les navires de commerce français dans tous les ports de leur arrondissement , et dans les rades sur lesquelles il ne se trourerait pas de bâtiment de l'Etat, en tout ce qui peut se concilier avec les droits de l'autorité locale et en se dirigeant d'après les traités, conventions et usages ou le principe de la réciprocité (Même ord., art. 19 ; Ord. 7 nov. 1833, art. 10).
484. — Dans les ports et rades des pays étrangers où il ne se trouverait pas de bâtiments de l'Etat, ils ont le droit de connaître des fautes de discipline commises par les individus embarqués, employés ou reçus à bord d'un navire marchand français , et de prononcer les peines qu'elles comportent (Décr. 24 mars 1852, art. 5).
485. — Le décret du 24 mars 1852, qui est tout à la fois ua Code d'instruction criminelle et un Code pénal, détermine les règles de juridiction, les formes de la procédure suivant la nature et la gravité de l'infraction , et les peines à appliquer, en matière de fautes de discipline , de délits et de crimes maritimes (V. notamment, art. 58 et 59).
486* — Lorsqu'une faute de discipline a été commise dans l'intervalle compris entre le dernier départ et l'arrivée ou la relâche, et qu'elle a été réprimée par le capitaine du navire, le livre de punition sur lequel sont inscrites la faute et la peine infligée est présenté au visa du consul (Décr. 24 mars 1852, art. 23 .
487. — Il est recommandé aux consuls d'exercer leur pouvoir (Jiaciplinaire avec une grande discrétion et après avoii réuni ^ au préalable, teus les renseignements de nature à le; éclairer. Lorsqu'une peine a été prononcée par le capitaine en
coursde voyage, ils doivent à l'arrivée rinterroger soigneusement, et le punir s'il s'est rendu coupable d'abus de pouvoir (Cire. min. marine, 27 mars 1852).
488. — Avant d'être punis, les marins doivent toujours être admis à présenter leur justification (Cire. min. marine, 4 août 1883).
^ Suppléance, à Vétranger, des administrateurs de la marine.
489. — Les consuls sont appelés à constater, & l'étranger, les infractions aux règles sur la navigation dite au bornage, c'est-à-dire faite par une embarcation jaugeant 25 tonneaux au plus, avec faculté d'escales intermédiaires entre son port d'attache et un autre point déterminé , mais qui n'en doit pas être distant de plus de 15 lieues marines (Décr. 20 mars 1852, art. 2 et 8). — Chevrey- Rameau, Répert,, p. 167.
490. — Ils formulent, s'il y a lieu, des propositions de récompenses pour faits de sauvetage (Cire. min. marine, 4 avr. 1864).
491 • — Ils sont autorisés à réexpédier, pour une destination quelconque, avec un simple visa au rôle , les navires de cominerce qui arrivent dans un port étranger voisin de la France à ia suite d'un voyage de long cours (Arr. min. marine, 22 mars 1862).
492. — Ils ont le même droit lorsque le capitaine d'un nanre primitivement armé au cabotage désire entreprendre un voyage de long cours sans rentrer en France; ils réexpédient ie navire au moyen d'un visa transformant le rôle de cabotage *.n rùle de long cours, mais après s'être assurés du consentement de l'armateur (Cire. min. marine, 5 mai 1866).
493. — Ds peuvent retenir les papiers de bord déposés en chancellerie lorsque les règlements dont ils ont à surveiller l'application sont enfreints et que cette infraction est de nature à compromettre sérieusement l'intérêt du navire , de l'équipage ,
de rarmement ou des chargeurs. Au reste, la remise des papiers de bord constitue un acte d'administration intérieure, dans Taccompiissement duquel le consul n*a point à se préoccuper des intérêts des tiers créanciers qui voudraient mettre obstacle au départ du navire ; le consul n'aurait pas le droit de retenir les expéditions pour faciliter la solution d'un différend entre m capitaine français et une maison étrangère ou même française (Cire, iwjuill. 1868).
494. — Le service des consuls comme administrateurs de la marine est gratuit; ils n'ont, notamment, droite aucune rétnbution pour la liquidation de successions maritimes (Cire. min. marine, 21 sept. 1854).
3° Navires et marins de la marine marchande.
495. — A. Francisation des navires. — Les consuls sont au torisés à admettre provhoirement un navire étranger à la francisation, à condition : i^ d'en avoir constaté l'acquisition réelle par des Français, au moins pour moitié (L. 9 juin 1843); 2» que l'équipage en soit composé, sauf impossibilité matérielle dûment constatée, de marins français dans la proportion déterminée par l'art. 2,L. 21 sept. 1793 (Cire. 18 févr. 1862, 11 nov. 1866).
496. — Les navires achetés par des Français à l'étranger peuvent, au lieu de se rendre directement en France pour y obtenir la francisation définitive, être affrétés, ^au lieu mémo où ils se trouvent, pour toute destination, à charge, par les armateurs, de verser entre les mains du consul qui délivre l'acle provisoire : 1*» les droits de douane, calculés sur le tonnage mentionné dans les papiers de bord (Cire. 10 mai 1867).
497. — 2' ... Le droit de mutation de 3 fr. dû sur le prix de vente (Cire. 20 juill. 1875; L. 29 janv. 1881, art. 3).
408. — Dans le cas où un navire français est construit à Véiranger^ le consul de France du lieu de la construction constate
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par an certificat la date de la mise à Teau; cette date est mentionnée dans Tacte de francisation (Décr. 17 août 1881 , art. 9). 409. — Lorsqu'un navire acheté à l'étranger reçoit d'un con- Eul français un acte de francisation et un rôle provisoire , cet agent est tenu d'envoyer au port où le navire doit être inscrit une copie du rôle d'armement (Cire. min. marine, 18 oct. 1871).
500. — B. Arrivée des navires, — Les consuls tiennent registre des mouvements d'entrée et de sortie des navires dans les rades et ports de leur arrondissement ; et, tous les trois mois, ils en adressent le relevé au ministre de la marine (Ord. 29 oct 1833, art. 7).
501. — Ils doivent prendre les mesures nécessaires pour être promptement instruits de l'arrivée des navires français dans les rades et ports de leur arrondissement (Ord. 29 oct. 1833, art. 8).
502. — Si quelque maladie contagieuse ou épidémique règne dans le pays , le consul a soin d'en faire avertir à temps le capitaine (Même ord., art. 9).
503. — Le consul reçoit les rapports que tout capitaine de navire doit faire dans les vingt-quatre heures de son arrivée vC. comm., art. 242 et s.; Ord. 29 oct. 1833, art. 10 et s., 17 et s.).
504. — n reçoit également, en cas de simple relâche, la déclaration que le capitaine doit faire , conformément à l'art. 245, C. comm.; et, si la rel&che se prolonge au delà de vingt-quatre heures, il se fait remettre le rôle d'équipage (Même ord., art. 12).
505. — Les capitaines de paquebots à vapeur sont dispensés de se présenter en personne devant les consuls des ports où ils s'arrêtent, pour faire leur rapport et déposer leurs papiers de Wd; ils peuvent laisser ce soin à un de leurs officiers (Cire. 17 mars 1863).
506. — Les consuls reçoivent, à l'entrée et au départ des navires, le manifeste du chargement, conformément à l'art. 244, C. comm. (Même ord., art. 13 et 44).
Les capitaines de paquebots à vapeur sont dispensés
de cette formalité, à condition qu*un relevé sommaire du manifeste soit remis au consul après le départ du navire et dans l'intervalle d'un voyage à Tautre (Cire. 18 mars 1863).
508. — Si un capitaine a engagé, en cours de voyage, des gens de mer dans un pays étranger où il n'y avait pas de consul, il doit en rendre compte à celui qui reçoit son rapport ou sa déclaration, afin qu'ils soient portés sur le rôle d'éqmpage (Même ord., art. 14).
509. — Les consuls reçoivent les procès-verbaux dressés contre les marins déserteurs , et les informations faites à Toccasion des crimes ou délits commis par des matelots ou passagers pendant la traversée. — Ils prennent les mesures nécessaires pour faire traduire les accusés devant les tribunaux , si le capitaine a été obligé de les priver de leur liberté. — Rs rédigent eux-mêmes les procès- verbaux, si le capitaine a négligé de constater les crimes ou délits commis à bord (art. 15).
510. — Ils reçoivent , en même temps , du capitaine, conformément aux art. 60, 87 et 991, G. civ., les expéditions des actes de Tétat civil rédigée pendant le voyage, ainsi que les testaments, et, suivant Tart. 7, tit. 11, liv. 3, de Tord, de 1681, les effets et papiers des individus décédés pendant la traversée , ainsi que le prix des effets vendus. — Ils envoient expédition des actes mortuaires à l'administration du port dans lequel les marins décédés avaient été engagés ou auquel ils appartenaient. — Les effets sont déposés à la chancellerie (art. 16).
511. — Si un capitaine ne s'est pas présenté au consul dans les délais voulus , ce dernier constate les faits par un procèsverbal et en rend compte aux ministres des affaires étrangères et de la marine (art. 18).
512. — Les yachts de plaisance ne sont soumis ni à raccomplissement des formalités imposées aux bâtiments de la marine marchande, ni au paiement des taxes que ceux-ci acquittent dans les chancelleries consulaires. Leur unique obligation «"st
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de produire au consulat le permis annuel de navigation dont ils doivent être munis à ce titre par Tautoritë française (Cire. 30 sept. 1864).
513. — Les consuls, assistés de tels experts qu'ils jugent à propos de désigner, exercent une surveillance spéciale sur les bateaux à vapeur, tant aux points de départ et d'arrivée, qu'aux lieux de relâche intermédiaires (Ord. 17janv. 1846, art. 54 et 57).
514. — En vertu de cette attribution générale, ils jouissent du droit de délivrer aux candidats mécaniciens, avec l'assistance d'experts , des brevets de capacité définitifs ou provisoires (Cire. 24 août 1882).
515. — C. Séjour des navires. — Comme on l'a déjà vu suprà, n. 483, les consuls exercent dans leur arrondissement la police sur les navires de commerce français, autant que cela peut se concilier avec les droits de la marine de l'Etat et avec ceux de lautorité locale, en se dirigeant d'après les traités, conventions et usages, ou le principe de la réciprocité (Ord. 29 oct. 1833, art. 19).
516. — En cas de contestation entre les capitaines et leurs équipages ou les passagers, les consuls essaient de les concilier. Ils reçoivent les plaintes que les passagers peuvent avoir à faire contre les capitaines ou les équipages, et les adressent au ministre de la marine (art. 20).
517. — Ils lui signalent également les capitaines qui , par inconduite, imprévoyance ou ignorance, auraient notoirement compromis la sûreté de leurs équipages et les intérêts des armateurs (art. 21).
518. — Les consuls veillent à la stricte exécution de l'art. 270, G. comm., qui interdit aux capitaines de congédier leurs matelots en pays étranger; — ils dressent procès- verbal de la contravention, si elle se produit, et l'envoient au ministre de la marine;
— ils pourvoient au rapatriement des matelots ainsi délaissés ;
— ils autorisent ou ordonnent, quand il y a lieu, après avoir
eatendu les deux parties, le débarquement d'un homme de Véqiûpa^, sur sa demande ou celle du capitaine , et décident aux frais de qui le retour sera effectué (Ord. 29 oct. 1833, art. 24).
519, — LfOrsque des hommes de l'équipage ont déserté, le consul doit, sur le vu de la dénonciation du capitaine, certifiée par trois des principaux de l'équipage, réclamer auprès des autorités locales l'arrestation et la remise des déserteurs; s'ils ne lui sont pas remis avant le départ du navire , il donne au capitaine tous les certificats nécessaires et signale les coupables à Tadministration de la marine du port de l'armement. — Dans le cas où le consul éprouve des refus ou difficultés de la part des autorités locales, il doit faire les représentations ou protestations convenables , et il en rend compte aux ministres des affaires étrangères et de la marine (art. 25 et 26).
520* — Si , par les ordres d'un gouvernement étranger, des navires français ont été retenus et séquestrés, les consuls doivent employer les moyens convenables pour obtenir leur relaïatiOD 1^1 des indemnités, s'il y a lieu; ils font, en attendant l'issue de leur démarche, tout ce que peuvent nécessiter la conservation des équipages et leur police à bord, ou la sûreté des hommes qui descendent à terre. Ils informent de ces événements l'ambassadeur ou chef de mission près du souverain territorial, et ils en rendent compte au ministre de la marine et des affaires étrangères (art. 27).
521. — Lorsqu'il y a lieu de procéder à un règlement d'avaries cammunes, les consuls doivent se conformer, avec exactitude, aux dispositions du Code de commerce, pour la vérification, l'estimaiion et la répartition, et veiller, d'une manière spéciale, à la conservation des droits des propriétaires, chargeurs et assureurs ^absents. — Ils recueillent tous les renseignements qui leur paraissent utiles pour découvrir si les jets et autres pertes sont vëriiables et ne masquent pas quelque fraude ou acte répréhensible de la part des capitaines et équipages. —^ Dans le cas où
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un capitaine s'adresse au consul pour déclarer des avaries el se feire autoriser à les réparer, celui-ci doit s'assurer de la réalité de la dépense avant de donner son autorisation , visa ou approbation (art. 28).
522. — En cas d'avaries particulières, les consuls n'interîiennent que sur la demande expresse du capitaine (Cire. min. marine, 23 juin 1865).
523. — Dans toutes les affaires d'avaries où ils ont à intervenir, la direction de la procédure leur appartient exclusivement; mais les agents des assureurs ont le droit d'assister à leurs opérations et de présenter telles requêtes et observations qu'ils jugent opportunes (Cire. 24 août 1865).
524. — A cet effet, les agents des assureurs doivent être immédiatement avisés, par l'autorité consulaire la plus rapprochée, des sinistres dont elle aurait été informée (Cire. 27 mai 1872).
525. — Si le consul découvre qu'un capitaine, en procédant à des réparations d'avaries, ou à toute autre opération à la charge des armateurs ou des assureurs , a commis quelque fraude à leur préjudice, il doit recueillir les renseignements propres à constater la vérité , et les feire parvenir aux ministres de la marine et des affaires étrangères. — En cas d'urgence , il peut donner directement les avis convenables aux parties intéressées, sous l'obligation d'en rendre compte aux deux départements (Ord. 29 oct. 1833, art. 29).
526. — Il ne doit laisser faire d'avances ou de paiements àcompte par le capitaine aux hommes de l'équipage, qu'après en avoir vérifié la nécessité, en assistant à ces paiements, en surveillant le change des monnaies et en ayant soin d'inscrire les paiements sur le livre de bord et sur le rôle d'équipage (art. 30).
527. — Lorsque, dans les cas prévus par l'art. 234, C. comm., îe consul a donné à un capitaine l'autorisation, soit d'emprunter. à la grosse sur les corps et quille ou sur les apparaux du bâti-
ment, soit de mettre en gage ou de vendre des marchandises pour les besoins du navire , il en informe sur-le-champ le commissaire charge des classes dans le port d'armement, qui en prévient les parties intéressées (art. 31).
B2Sp — Lorsqu'un capitaine vend son navire, sans qu'il y ail BU d*in navigabilité préalablement constatée, le consul lui délivre un certiBcat attestant que le pouvoir des propriétaires, exigé en pareil cas^ est régulier. — Si la vente est faite à la chancellerie du consulat, ce pouvoir est annexé au contrat, après avoir été certifié par le capitaine. — Le chancelier se dirige , pour les formes de la vente, d'après les dispositions de la loi du 27 vend, an Ut et le consul en donne sur-le-champ avis à l'administration de la marine du port où le navire était immatriculé (art. 32).
5â9. — Lorsqu'un navire français est vendu en pays étranger À une uiriison française soit pour cause d'innavigahilité , soit pour d^autres causes, il n'est pas tenu de revenir en France pouf renouveler son acte de francisation ; il suffit que le consul note le transfert de la propriété au verso de l'acte même , qui reste entre les mains du capitaine (Cire. 10 janv. 1862, et 27 avr. 1866).
530i — Si l'acheteur du navire est étranger ou n'est pas du nombre des Français établis en pays étranger à qui il est permis de posséder des navires jouissant des privilèges de la francisation , le consul n'accorde son visa, pour passer la vente hors de sa chancrlierie , qu'en se faisant remettre les actes de francisa- Lioni passeports, congés et autres pièces constatant la nationalités. Il retient également les pièces , si le contrat est passé dans la chancellerie; et, dans l'un et l'autre cas, il les renvoie à l'adininistration du port où le navire était immatriculé (Ord. 29 cet. 1833, ûrL 32).
531- — Lorsqu'un navire français a été, pour quelque cause que ce soit, vendu, démoli ou détruit, le consul en donne avis au ïninistre de la marine. Dans ce cas, et dans celui de désar-
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mement, il passe la revue de Téquipage, veille à ce que le décompte soit fait et payé, s'il est possible, avec le produit du navire et des débris, ensemble le fret acquis. Les sommes revenant aax équipages pour leurs salaires sont versées à la caisse de la 'iiancellerie et transmises aussitôt au trésorier général des Inva- H'ies , chargé d'en faire acquitter le montant aux marins dans les quartiers où ils sont respectivement classés. — Le consul prélève y en outre , sur les produits ci-dessus , la somme estimée nécessaire pour les frais de rapatriement des marins , tels qu'ils sont régies parles art. 35, 36 et 37 (V. infrà, n. 534 et 535). — Il adresse pour toutes ces opérations, au ministère de la marine, d^s comptes établis dans les formes prescrites par les instructions de ce département (Même ord., art. 33).
53SL — Quant aux marins étrangers provenant des navires laçais vendus, démolis ou détruits, le consul, après s'être assuré s'il a été possible d'acquitter leurs salaires et de pourvoir à Iputs frais de retour, les dirige vers leurs consuls respectifs M^me ord., art. 34).
533. — Les consuls veillent à ce que la retenue au profit de a caisse des Invalides soit effectuée sur les gages et appointelieais des marins , quand la liquidation en est faite dans leur :cnsulat. — Beaussant, t. 2, p. 546.
53<4* — Dans tous les cas où un consul doit assurer le rapariement des marins français, il pourvoit à leurs besoins les plus LT^'-ents tant en subsistances que vêtements, chaussures et utres objets indispensables, et donne sur-le-champ avis de -tte dépense au ministre de la marine, sur lequel il se rem- •urse, sauf le recours de droit à exercer ultérieurement par ce rnistre dans l'intérêt de l'Etat (Ord. 29 oct. 1833, art. 35).
533» — Pour effectuer ce rapatriement, il embarque les mains sur des navires français et, à défaut, sur des navires étran- 'Ts, après avoir réglé le prix du passage et fait les avances r'i /«ssaires (art. 36 et 37).
536. — Lorsqu'un marin français est décédëy soit à terre, soit sur le navire dans le port, soit en rade, le consul doit, après avoir dressé Tacte de décès , prendre les mesures convenables pour que les effets appartenant au décédé soient déposés à la chancellerie, et envoyer une copie de l'inventaire aa ministre de la marine (art. 38).
537. — Le consul peut faire vendre sur-le-champ les effets sujets à dépérir en rendant préalablement une décision motivée, qui doit être inscrite sur ses registres. — Les fonds provenant de ces ventes sont versés à la caisse de la chancellerie et transmis aussitôt au trésorier général des Invalides, caissier des gens de mer (Même ord., art. 39).
538. — Lorsqu'un capitaine engage les gens de mer pendant le cours d'un voyage , le consul à qui ce capitaine est tenu ih les présenter interpelle les parties de lui déclarer si elles son' bien d'accord. Si aucune ne réclame, il inscrit le résultat de la convention sur le rôle d'équipage (Même ord., art. 40).
539. — Le consul ne peut régler ou modifier les conditions des engagements , et laisse aux parties une entière liberté *ie faire telles conventions qu'elles jugent à propos. En cas de contestation, il essaie de les concilier; s'il n'y peut parvenir, il en fait mention dans son procès-verbal, sauf aux parties à se pourvoir devant les tribunaux compétents (Même ord., art- 41).
540. — Il pourvoit aussi, quand il y a lieu, au remplacement du capitaine pour maladie ou autre cause, sur requête du consignataire ou de l'équipage, en choisissant, autant que possibl^i parmi les gens de mer ayant la qualité requise pour command^'r un bâtiment de commerce (Même ord., art. 42).
541. — Un consul étranger ne peut, en France, faire remplir par ses commis les formalités imposées aux capitaines de navirr f^ de sa nation, et pour lesquelles ces capitaines doivent recou'r au ministère des courtiers, s'ils ne les remplissent pas euxmêmes. — Cass., 19 févr. 1831, Prève, [S. 31.1.82, P. chr.]
542. — D. Départ des navires. — Lorsque des navires franliis destinés pour le long cours arment ou réarment dans leur moûdissementj les consuls doivent tenir la main à ce que ces uvires, avant de prendre charge, soient soumis à la visite présume par l'art. 225, C.comm., et par la loi du 9 août 1791, tit. 3, art. H à i4 (Ord. 29 oct, 1833, art. 43).
543. — Le consul délivre au capitaine de navire les certificats constatant l'époque de son arrivée et celle de son départ , ilnsi que la nature et l'état de son chargement (C. comm., art. îU); de plus, il doit s'assurer si le capitaine a envoyé à ses prorXaires ou à leurs fondés de pouvoirs le compte prescrit par art. 235, môme Code (Ord. 29 oct. 1833, art. 45).
544. — Le consul est tenu, sous sa responsabilité, de délirer, en ce qui le concerne, les expéditions aux bâtiments prêts ^ire voile dans les vingt-quatre heures qui suivent la remise es manifestes. ~ Les capitaines qui ont remis leurs manifestes ^5 premiers sont les premiers expédiés (Même ord., art. 46).
545. — Le consul, en délivrant ses papiers au capitaine, >it le prévenir qu'aux termes de l'art. 345, C. comm., tout }3ime de l'équipage et tout passager qui apportent des pays nnirers des marchandises assurées en France, sont tenus d'en iiser un connaissement dans le lieu où le chargement s'effectue.
'ÎQterpelle en même temps de lui déclarer s'il connaît , parmi > ^ens de son équipage et les passagers , des personnes qui eut dans ce cas, et lui prescrit de leur donner les avis nécesif^ pour l'accomplissement de cette obligation (Même ord., :.47).
^6. — Lorsqu'un consul apprend qu'un navire français , en ^be dans un port de son arrondissement, se dispose à se idre dans un lieu dont l'accès offrirait de graves dangers par ^' de Tétat de la santé publique , d'une interdiction de com- ^^^j d'un blocus et autres obstacles, il en prévient le capile et lui fait connaître s'il y a quelque autre port de la même
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nation où il puisse aborder en sûreté (Même ord. , art. 4s .
547. — S'il existe dans le pays des administrations sanitaînr.^ qui, d'après les règlements locaux, doivent délivrer aux capitaines partants des certificats ou patentes de santé, le consul veille à ce que le capitaine remplisse les formalités conrenabl^s, et vise la patente et le certificat. S'il n'existe point d'administration de ce genre, le consul délivre une patente de santé, conformément à l'art. 15, Ord. 7 août 1822 (Même ord., art. 49).
548* — Lorsqu'un capitaine est obligé de laisser des malad?: dans un port étranger, le consul autorise leur débarquement n fait déposer par le capitaine les firais nécessaires à la maladie • i au rapatriement (Même ord., art. 50).
549. — Il remet au capitaine , qui ne peut les refuser, • i outre des matelots délaissés ou naufragés, les marins ou pas»gers prévenus de crimes ou délits, et qui doivent être jugés a France. Il fait, à cet égard, les conventions et les avances ncessaires, et se guide, pour le placement des hommes à renvoy»^ en France, sur la prudence et l'équité (Môme ord., art. 51 et
550. — Le consul peut obliger les capitaines partant d'us port étranger à recevoir les dépêches et autres envois de papi « adressés aux ministres et aux administrations publiques (Ori 29 oct. 1833, art. 53).
551. — E. Naufrages. — Aussitôt qu'un consul a été infora% par quelque voie que ce soit, du naufrage ou échouement d navire français dans son arrondissement , il doit se bèter «k prendre ou de provoquer les mesures convenables pour qu'il à*^ porté secours aux naufragés et procédé au sauvetage (Mtsï ord., art. 55 et 56).
552. — Si les premiers avis parviennent à un vice-consu! agent consulaire, il est tenu, en prenant des mesures provisoires] de rendre compte de l'événement au consul sous la direcU duquel il est placé, et de se conformer aux ordres et instructif: qui lui seront adressés (Même ord., art. 57).
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d53. — Les consuls se conforment, pour l'exécution de ces fltesures, aux conventions faites ou usages pratiqués entre la [ïraoce et le pays où ils résident. Dans les pays où ils ont droit m procéder seuls au sauvetage, ils doivent se hâter d'intervenir Ifcur ne pas laisser à l'autorité locale le règlement du naufrage |(lIèmeord., art. 58 et 59).
554. — Us font administrer tous les secours nécessaires aux personnes noyées ou blessées. Dans le cas où on ne peut les ramener à la vie , Us font ou invitent l'autorité locale à faire tous procès-verbaux et enquêtes pour connaître l'identité de ces persiQQes, et donnent leurs soins pour que l'inhumation ait lieu après qu'un acte de décès a été rédigé (Même ord., art. 60).
555. — S'ils trouvent ou découvrent quelques papiers , tels <|ue chartes-parties, connaissements, patentes de santé ou autres renseignements écrits , ils les recueillent pour être déposés en i^'ors chancelleries, après les avoir cotés et paraphés. Du reste , iô reçoivent tous rapports ou déclarations , font subir d'office toQs interrogatoires nécessaires aux capitaines , gens de l'équipage ou passagers échappés au naufrage (Même ord., art. 61).
556. — Dans les recherches qu'ils font des causes de l'évéc^ment, les consuls s'occupent spécialement du soin de con- !iiilre si l'accident peut ou non être attribué à quelque crime , <i( lit ou autre baraterie de patron , ou à quelque connivence daQsia vue de tromper les assureurs, et ils transmettent tous ^s renseignements au ministre de la marine, qui les fait commu- Q^quer au procureur général près telle cour qu'il appartient (M^me ord., art. 62; Cire. min. marine, 48 mai 1860).
557. — Ils nomment , en se conformant aux conventions ou usages, tous gardiens, séquestres ou dépositaires des objets sïQTés, et font les marchés nécessaires avec les hommes du pays, Kit pour obtenir leur assistance , soit pour se procurer des ma- ^tisios où les objets sauvés puissent être mis en dépôt (Même "f'i., art. 63).
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558. — Aussitôt que le consul peut connaître les noms du navire et du capitaine, et les autres renseignements qu'il lui paraît utile de communiquer au public, il prend les mesures cunvenables pour avertir les intéressés. Il en donne avis, parle? voies les plus promptes, au ministre de la marine et à Tadministration du port de départ et du port de destination (Même ord., art. 64).
559. — Mais il ne doit user, à cet effet, du tél^raphe que dans des circonstances d'une gravité particulière ou lorsque rintérêt d'un service public est en jeu (Cire. min. marine, 5 mars 1884).
560. — Si, lors de l'échouement ou après, les propriétaires ou assureurs du navire et de la cargaison, ou leurs correspondants munis de pouvoirs suffisants, se présentent pour opérer le sauvetage par eux-mêmes , en acquittant les frais déjà faits et en donnant caution pour ceux qui restent à faire , le consul p^ul leur laisser le soin de gérer le sauvetage. lien est de même lor« que le capitaine, le subrecargue ou quelque passager justifie de pouvoirs spéciaux pour procéder au sauvetage en cas de sinif tre. Si le consul refuse d'obtempérer k ces demandes, sa dtfci sion doit être motivée, et il doit donner acte aux parties de leurs dires et réquisitions (Même ord., art. 65).
561. — Le consul peut requérir la force publique de la loca lïté pour l'aider dans le sauvetage; en cas de vol ou de tentative de vol, il signale les coupables aux magistrats du pays (Mt^m<f ord., art. 66).
562. — Si, k l'occasion du naufrage et des mesures de c^n servation et de sauvetage, il est nécessaire de prendre ri^î précautions à l'égard des administrations sanitaires du pays, ou de leur donner des avis , le consul veille à ce que tout ce qu est convenable ou obligatoire soit exactement observé (Mèm^ ord., art. 67).
Le consul interpose ses bons offices auprès des au
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tontes du pays pour obtenir la réduction ou la dispense des Uaes sur les marchandises avariées par TefTet du naufrage , ou que les circonstances obligent de vendre dans le pays (Même ord., art. 68).
564. — En cas d'échouement sans bris , le consul prend les mesures nécessaires pour faciliter au capitaine les moyens de remettre le navire à flot. Il peut ordonner la démolition du navire s'il y a nécessité de désobstruer Ventrée du port ou le lieu (Je l'échouement, ou si Tétat des lieux , les règlements locaux, ri les réquisitions des autorités du pays ne permettent pas qu'on ait le temps suffisant pour relever et dégager le navire. — En pareil cas, il procède, d'après Tavis d'experts assermentés, dont le procès- verbal est annexé à sa décision (Même ord., art. 69).
565. — Les consuls de France k l'étranger, compétents pour •rdonner des expertises à l'effet de constater l'innavigabilité t\\in navire, sont incompétents pour prononcer ensuite la nullité ><-: ces expertises et pour en ordonner de nouvelles. — Cass., 1^ août 1843, Bonamy, [S. 44.1.117, P. 44.1.442]
o66» — Le consul pourvoit au paiement des frais de sauve- 'L^e d'après une fixation amiable avec ceux qui ont travaillé. ia cas de difficultés, il les taxe, lui-même, si les soins ont été <:onnës par l'équipage du navire , et il se conforme à la taxe qui 'il faite par l'autorité locale compétente, si les soins ont été donnés par des étrangers. — Il pourvoit également aux dépenses de- nourriture et autres frais indispensables ppur la conservation ir l'équipage et son renvoi en France, de la manière prescrite |ir les art. 35, 36 et 37 (V. suprà , n. 534 et 535). — Même ti., art- 70.
567. — Lorsque les propriétaires , assureurs ou leurs fondés s pouvoirs , se présentent pour obtenir la remise d'objets à ^rd desquels ils justifient de leurs droits , la délivrance leur est faite par ordre du consul, moyennant l'acquittement prortionnel des firais (Même ord., art. 74).
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568. — Afin d'acquitter les frais et dépenses du sauvetage, le consul peut faire procéder k la vente publique de tout oa partie des débris, agrès et apparaux sauvés, ainsi qu*à celle des marchandises avariées qu'il y aurait inconvénient à garder en magasin / d'après l'avis d'expests assermentés (Même ord., art. 72.
569. — Il est interdit aux consuls et chanceliers de se rendre directement ou indirectement acquéreurs ou adjudicataires M quelque partie que ce soit de ces objets et de tous autres vendus d'après leurs ordres ou par leur entremise (Même ord.. art. 78).
570. — Les consuls doivent garder pendant un an les maréliandises susceptibles de conservation et les vendre après lv temps, pour en verser les fonds à la caisse du chancelier, qui 1p3 fait passer à la caisse des Invalides. — Beaussant, n. 103<\
571. — S'il y a des marchandises sauvées-, le consul p^ai en faire vendre aux enchères jusqu'à concurrence de la pari incombant à ces marchandises dans les frais généraux de sacvDtage, d'après les comptes de liquidation. — Dans le cas où aucune partie de la cargaison n'ayant pu être sauvée, le sra produit des débris du navire ne suffît pas pour acquitter If^ dépenses du sauvetage, ainsi que les secours indispensab^^ aux naufragés et, s'il y a lieu, leurs frais de conduite, il avancle complément nécessaire, et s'en rembourse par des traites si: le trésor public (Ord. 29 oct. 1833, art. 74).
572. — Si , contrairement soit aux traités ou conventk>!i ^ soit au principe de la réciprocité, les autorités locales, dans I pays où elles sont en possession de donner exclusivement lei:;. ^oins au sauvetage des navires, exigeaient des droits autres ^ ^ ceux fixés par le tarif ou par l'usage, ou que, de toute au* manière , il fût porté atteinte aux droits de propriété des Fr^t. çais, les consuls devraient faire les représentations et proies t lions convenables. — Ils devraient agir de môme si l'auto
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locale leur contesUit le droit de gérer librement le sauvetage des navires firançais , dans les pays où ce droit leur est accordé soit par les traités ou conventions , soit en vertu du principe de la réciprocité (Même ord., art. 75).
573. — Les consuls de certaines puissances ont été admis, par suite de conventions de réciprocité, à procéder, dans les ports de France, au sauvetage des bâtiments de leurs nations respectives (Lettres du ministre des affaires étrangères, 6 août 1818 et 24 déc. 1827). — Mais les consuls doivent intervenir en personne et ne peuvent être suppléés par aucun employé de leur chancellerie ni , à plus forte raison , par des étrangers qu'ils délégueraient (Cire, du direct, gén. des douanes, 22 août 1825).
574* — Les consuls et chanceliers ont droit à des frais de voyage et de séjour, quand le naufrage exige leur déplacement; ces irais sont réglés par un tarif; et toute autre perception , sous quelque forme ou dénomination que ce puisse être, pour leurs soins et leur travail comme remplissant à l'étranger les fonciioDS dont les commissaires des classes sont chargés en France, leur est interdite (Ord. 29 oct. 1833, art. 76).
S75. — En outre , les chanceliers ont droit à une allocation de 13 centimes par 100 francs sur le dépôt, fait dans leurs caisses , des sommes provenant de ventes de bris et naufrages Règl. 17 juin. 1816, art. 82; Instr. génér., 31 août 1848).
576* — Tous les trois mois, les consuls adressent au ministre •le la marine, avec toutes les pièces justificatives, un compte présentant le résultat des opérations relatives au service des Iris et naufrages. — Le solde du compte est remis au ministre, Ht envoyé, par l'intermédiaire du trésorier général des Invalides, aux intéressés (Ord. 29 oct. 1833, art. 77).
577, — En général, toutes les fois que le consul reconnaît qu un capitaine de navire a contrevenu à quelqu'une des obli- «rations qui lui étaient imposées , il en dresse procès-verbal et
renvoie au ministre de la marine (Ord. 29 oct. 1833, art. (5, 18, 21, 24, 29, 32, 50).
4<> Marine milUaire.
578. — Par rapport à la marine militaire, les consuls remplissent les fonctions d*offîciers d'administration. Ces fonctloDs se rapprochent, pour la plus grande partie, de celles qui leur sont attribuées relativement à la marine commerciale. Elles se trouvent détaillées dans Ford, du 7 nov. 1833, dans laquelle on remarque principalement les dispositions suivantes :
579* — Lorsque des b&timents de TEtat se disposent à entrer dans une rade, ou dans un port étranger, le consul , s'il y règne quelque maladie épidémique ou contagieuse, doit en donner promptement avis aux officiers commandants (Ord. 7 nov. 1833, art. 7).
580. — Dans le cas de rel&che, ainsi que dans les cas où les bâtiments de guerre viennent en mission ou en station, les consuls sont chargés de pourvoir à leurs besoins de toute nature (Même ord., art. 11).
581. — Si des hommes désertent des b&timents de guerre, les consuls les revendiquent auprès de Tautorité locale, et, après leur arrestation, ils les renvoient en France, sur un bâtiment de FEtat ou sur un navire de commerce (Même ord., art. 15).
582. — Lorsque des malades appartenant à la marine de TEtat ont été laissés à terre, le consul est chargé de pourvoir à l'acquittement de la dépense qu'ils ont occasionnée, et d'assurer leur retour en France sur un bâtiment de l'Etat ou sur un navire de commerce (Même ord., art. 23).
583. r- Les consuls doivent veiller au sauvetage des ancre.^ et des chaînes abandonnées dans les ports ou rades par la marin** militaire; ils font transporter en France, ou vendre, suivant
qu^'û Y a plus d'avantage, les effets et munitions laisses k terre par on vaisseau de TEtat, ou provenant du naufrage ou de rinnavigabilité d'un de ces vaisseaux (Même ord., art. 24 à 27).
584. — Us pourvoient également aux besoins des équipages des pirates et des négriers saisis et amenés en rel&che dans un port étranger par un vaisseau de l'Etat. — En cas d'innavigabiiitëy ils vendent les navires et les marchandises et conservent le prix en dépôt jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la validité de la prise (Même ord., art. 28 à 30).
§ 4. Fondions et attributions administratives.
i^ Dispositions générales.
5SSm — Dans les pays où il y a peu ou point de Français et où les affaires se font avec les étrangers, les Français restant soumis en tout point aux lois et juridictions étrangères, le consul a seulement la mission de les diriger dans leurs démarches, de régulariser leurs expéditions, de surveillera leur égard l'exécution des lois françaises, surtout de celles qui s'appliquent aux actes de l'état civil , aux testaments , aux sauvetages , k la composition des équipages , à la recherche et à la poursuite des délits. — Ruben de Couder, Goujet et Merger, n. 148.
5SS. — Cependant la protection que les consuls doivent k leurs nationaux ne s'étend pas jusqu'à la défense des intérêts d*un particulier assigné devant un tribunal. — Pardessus, n.
587. — Us ne doivent même , sans Tautorisation préalable du ministre , donner suite à aucune réclamation ayant pour objet des intérêts privés dont ils seraient saisis soit par des fonctionnaires publics français soit par de simples particuliers. — De Qercq et de Vallat, Guide, t. i, p. 199.
588. — Les consuls peuvent également aider de leur protection des étrangers : 4« lorsqu'ils appartiennent à une nation qui n*a pas de consul dans le lieu de leur résidence, ou dont le consulat est vacant ;2o lorsque, les rapports diplomatiques entre leur gouvernement et celui du pays de leur résidence étant suspendus, ces étrangers se trouvent privés de leurs protecteurs naturels ; 3^ lorsque, au milieu de troubles ou en présence de faits de guerre extérieure ou intérieure , ils se réfugient sous notre pavillon. Il importe seulement, dans ces cas , que les coqsuls ne s'exposent point à se compromettre et que ce service ne puisse nuire en aucune manière k des Français en particulier ou aux intérêts généraux de la France; ils doivent, en tout cas, rendre compte des faits, aussitôt que possible, au chef dont ils relèvent ou au ministre des affaires étrangères, et, sauf I^'s cas d'urgence absolue, ne s'avancer qu'après avoir reçu ses instructions. — De Clercq et de Vallat, t. i, p. 445.
589. — Dans les consulats du Levant et de Barbarie, cet usage de protection donné par des consuls français à des étrangers est beaucoup plus étendu; il a été stipulé par les capitulations de 4604, 1673 et 1740. Mais, lorsqu'ils accordent cette protection, ils doivent, conformément aux art. 144 et s., tit 1", ord. 3 mars 1781, prendre les précautions énoncées en ces articles ou consacrées par l'usage. — Pardessus, n. 1452.
590. — Dans les pays où les Français sont nombreux, où il intervient entre eux des transactions multipliées régies par les lois françaises , le consul représente le gouvernement national. — Ruben de Couder, Goujet et Mergér, n. 149.
2® Immatriculation.
591. — Pour s'assurer la protection du consul ainsi qu un moyen de justifier de leur esprit de retour, les Français établis en pays étrangers doivent se faire immatriculer sur un registre
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teauà la chancellerie du consulat (Ord. 28 nov. 1833, art. 1 ; cire, min. marine, 3 juill. 1879; cire. 21 oct. 1879).
592. — U n'est perçu aucun droit pour l'inscription sur ce registre (Ord. 28 nov. 1833, art. 2). — Des certificats d'immatriculation doivent être délivrés aux personnes inscrites qui en font la deniahde, contre paiement de la taxe prévue par le tarif des chancelleries (art. 157) et qui varie suivant que l'immatiicalation a eu lieu dans le semestre de l'arrivée du requérant, ou postérieurement (Môme ord., art. 3).
593. — Ne peuvent être admis à l'immatriculation et doivent être rayés du registre, s'ils y ont été inscrits, les Français qui ont encouru la perte de leur nationalité (Même ord., art. 4).
5d4. — Mais l'inscription ne doit pas être refusée à ceux qui seraient privés , par suite de condamnation judiciaire , de tout ou partie de leurs droits civils; il doit seulement être fait mention de cette circonstance sur le registre (Cire. 9 déc. 1833). — La rè^e constante dans les chancelleries est de la refuser aux déserteurs.
595.— Les Français, marchands ou non, établis en pays étranger et immatriculés au consulat, après justification de nationalité, forment la nation,
596.— Aujourd'hui, l'autorité de la nation est purement morale (V. Ord. 18 avr. 1835, sur les établissements français en Levant).
597. ~ Les simples agents consulaires n'ont pas le droit de tenir on registre matricule des Français de leur circonscription ^l &e bornent à transmettre les demandes au poste dont ils relèvent. Les taxes auxquelles donnent lieu les certificats afférents à ces immatriculations sont aujourd'hui encaissées par la chancellerie qui délivre le certificat et acquises au Trésor, tout comme si le requérant s'était adressé directement à elle (Cire. 15 juiL 1862, modif. parl'instr. 24 déc. 1877).
30 Rapatriement.
598. — Les consuls ont le droit d'accorder ou d'ordonner le rapatriement non seulement des marins qu'une circonstance accidentelle a laissés sans ressources dans un port de leur arrondissement, mais encore des indigents et de diverses autres catégories de personnes.
599. — Les frais de ces rapatriements sont supportés par ïp. département ministériel intéressé : par le ministère de la guerre, pour les militaires et autres personnes dépendant de son administration; par le ministère de la marine, pour les gens de mer; par le ministère de l'intérieur, pour les indigents n'appartenant à aucun service public. — De Qercq et de Vallat, Guide, t. 1, p. 264.
600. — Les rapatriements doivent toujours se faire par la voie la plus directe, la plus économique , à destination de France, et jamais avec escale dans les colonies, à moins qu'il ne s'agis&e de créoles ou de personnes ayant, dans les possessions françaises d'outre-mer, des parents ou des moyens d'existence assurés (Cire. 12 nov. 1868). — De Clercq et de Vallat, t. 1, p. 266.
601. — Le rapatriement des aliénés par la voie de mer réclamant des précautions particulières, les agents ne doivent Topt^rerque sur l'avis conforme d'un médecin (Cire. lOjuiU. 1856).
602. — Celui des indigents ne peut avoir lieu que moyennant la réunion des quatre conditions suivantes : 1® ils doiv^ent être Français ; 2« leur place ne doit être que de la 4« classe ; 3« leur destination ne peut être autre que Marseille (Cire. 8 juill. 1 847). — Cette dernière condition doit s'interpréter aujourd'hui dans It^ sens indiqué suprà, n. 600 (Circ.'27 juin 1856). — 4* Leurs antécédents comme moralité et comme conduite doivent mériter l'intérêt et justifier la commisération du gouvernement (Cire. 20 sept. 1866).
603. — Au surplus, les frais de rapatriement d'indigents n'appartenant à aucun service public doivent toujours être renfermés dans les limites les plus étroites; en principe, la faveur du rapatriement n'étant due à personne, elle engage toujours la responsabilité de Tagent qui l'ordonne si elle n'a été préalablement autorisée. — De Glercq et de Vallat, Guide, t. 1, p. 265.
604. — Pour les places autres que de 4® classe , l'Etat ne jouit d'aucune réduction sur les prix de transport ordinaires. Les agents ne doivent donc accorder un passage de l'une des trois premières classes que dans des circonstances tout à iait exceptionnelles et à charge d'en justifier immédiatement ; les frais resteraient à leur charge personnelle si la justification n'était pas admise comme suffisante par le ministre compétent (Cire. 27 juin 1856).
605. — Certains religieux se rendant en Orient comme missionnaires envoyés de France ou de Rome ont, d'après d'anciens usages et arrangements , droit au passage gratuit sur les paquebots. Mais cette faveur ne s'étend pas indistinctement à tous les membres du clergé et des ordres monastiques. Il est recom* mandé aux consuls d'apporter une grande réserve dans la concession de passages gratuits aux ecclésiastiques qui n'y ont pas UD droit exprès; et, en principe, les religieux n'ont point droit à des places au-dessus de la 2"^« classe ; il ne peut être dérogé à cette règle que pour les chefs supérieurs (Même cire).
606. — Ne peuvent être rapatriés aux frais du ministre de la guerre que les militaires en activité de service ou rappelés de la non-activité, qui n*auraient pas le moyen de payer leur traversée; les anciens militaires rentrés dans la vie civile ne peuvent être considérés que comme indigents de l'ordre civil; et leur rapatriement, subordonné à l'autorisation préalable du ministère de l'intérieur, s'effectue aux frais de ce département. Les consuls ne doivent délivrer de réquisitions aux militaires possédant des ressources suffisantes qu'afin de leur assurer les con-
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ditions plus favorables stipulées par les règlements et cahîel des charges en faveur des passagers du Gouvernement (Cire. 26 mars 1873), La charge du rapatriement doit Mre répartie tl^unt manière égale entre les navires de cammerce el le$ paquebotaposte (Cire, 2S oct. 187S).
607. — Les consuls sont autorisés à fournir dm secours dt route, aux frais du ministre de la guerre, aux Françaîi ri^sidaiil à l'étranger qui, après être revenus en France pour y l'aire leur service militaire ^ rentrent dans leurs foyers â, rexpîratioii dt Ce service et ont déjà re^u une indemnité de route jusqu'à la îron tifere {Cire. 20 juilK 1875).
4** Certificats et passeporls.
608é — Â. CertifiGaiB de vie, — Les chefs de postes diplo-* matiques ou consulaires ont qualité pour délivrer des eerUft^ cats de vie aui rentiers viagers et pensionniaîres de r£Lat dant en pays étranger, ou pour légaliser les certificats délii par les autorités du lieu dans le cas où la résidence de; téressés est à plus de 24 kiloni. du siège de l^ missioii consulat (Cire. 24 mars 1834; ord. 30 juia 1314, art. 4; d août 1832),
GOd« — Pour fes rentiers viagers» les autorités du ti{!u p<ku< vent même inten^eair^ sauf lëgalLBation , quelle que soit la. lance (Ord. 20 mai 1818; Cire, di août 1832),
610, — Les chanceliers, bien qu*étant les notaires do leai nationaux t ne soat pas compétents pour libeller les certii de vie ; la délivrance en est expressément réservée aux ekel poste (Cire, 26 mars 1834).
61Î, — B. Certificats relatif» au commerct, — Les b^ plomatiques ou consulaires délivrent, sous le contre-seîuj leur chancelier, les certificats d'origine constatant la prove a ao* véritable des marchandises étrangères importées en Fnmœ
navire français. — De Clercq et de Vallat, Guide, t. 1, p. 508. 612* — Lorsqu'ils ne sont pas pleinement édifiés sur la validité des justifications produites, ils doivent se refuser k délivrer le certificat ou, tout au moins, le libeller de telle façon que la douane ne soit pas induite en erreur (Cire. 30 janv. 1836).
613. — Ils délivrent également, au besoin, des certificats d^expëdition pour les marchandises qui jouissent d'une modération de droits selon leur mode d'importation. — De Clercq et de VaUat, Guide, t. 1, p. 510.
614. — - C. Passeports. — Les consuls sont autorisés à délivrer des passeports aux Français après s'être assurés de leur qualité et de leur identité. Ces passeports, délivrés conformément aux lois, ordonnances et règlements en vigueur en France, énoncent le nombre des personnes à qui ils sont remis , leurs noms, âge, signalement, et doivent être signés par le requérant, ainsi que le registre constatant la délivrance (Ord. 25 oct. 1833, art- i).
615* — Le Fi'ançais n'obtient en pays étranger la protection du consul que s'il présente à son visa un passeport en règle (Même ord. y art. 2).
616. — Les consuls donnent gratis aux militaires isolés des feuilles de route pour retourner en France (Même ord., art. 3).
617. — Les consuls peuvent aussi , si les lois et usages du pays où ils sont établis n'y font pas obstacle , et en se conformant aux instructions qu'ils reçoivent du ministre des affaires étrangères , délivrer des passeports pour la France aux étrangers, ou viser les passeports délivrés à des étrangers pour la France par des autorités étrangères (Même ord., art. 4 et 5).
5^ Légalisations.
B18f — Les consuls légalisent les actes délivrés par les autorités ou fonctionnaires publics de leur arrondissement (Même ord-, art. 6).
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619* — Ils domni aroir Boîn de mÊiitioiiii^r la qualtU du fonctioanaife ou de raytorité dont l'acte egt ématté et d^ar qu'il esi à leur comiaîssaace que h foncLîoQQarfe û ne ment, ou aip*ait, lorsque l'acte a été passé» I& qualité qu*tl f prend (Même ord** art* 7).
62(l« — Ils De sont point obligés de donner de légaUsatîmi aux aclas sotis si|^nature privée, stuf aux intéressé^i à passoTt m bon leur semble, ces actes, soit ea chancelJene , smt tîe?a des foucLionnaires publies compétents. Toutefois, lorsque des] galisations ou attPSUtions de signatures ont été données sur ^ actes sous seing privé, soit par des fonctionnairei publics ^ i par des agents diplomatiques ou consulaires du ïieu de leur 1 sidence, ils ne peuvent refuser de légaliser îa signature de i fonctionnaires [Même ord., art. 8).
621. — La signature des consuls doit être eUe^mèina H se a par le mioistre des afTaires étrangères ou par les foui! naires qull a délégués à cet effet (Même ord,, art. d).
622p — La formalité de la légalisa tlon doit être remplie, 41 les missions diplomatiques, par le secrétaire désigné à cet par Tambassadeur ou mmistre, et, dans les postes consulair par h consul ou par tes agents consulaires dûment aut Les chanceliers sont autorisés h légaliser les pièces , par g^t'ma - mats cette autorisation ne s'étend pas aux ooii des chancelleries » ni à ceux des vice-consulats (Cire. 2
629. — Les consuls ne peuvent refuser de légaliser les qui leur sont présentés j sous prétexte qu'ils seraient irré^u d'après la loi française ou accompagnés d'autres actes qii d'annexés pour les soustraire aux taxes légales; lalégalîsfl n'ayant d'autre but que de constater rautbentîcilë d'une sî| ture et la qualité de la personne dont elle émane, nflt satj être subordonnée à la valeur intrinsèque des actes pour les on la requiert Si les consuls pensent que tel de ces docuoaecicsl
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ne serait pas admis par les autorités françaises/ ils doivent avertir le requérant; mais, si la demande de légalisation est maintenue, ils sont tenus d'y donner suite (Cire. 15 juill. 1862).
6» Police.
624. — Les consuls sont chargés de la police entre les Français de toute condition , soit à terre , soit dans les ports ; ils ont le droit de prendre à cet égard tous les arrêtés qu'ils jugent convenables (Ord. 1681, art. 12 et s.; ord. 1781, tit. 1, art. 7).
625* — Dans les Echelles du Levant, en Chine, dans les Etats de Tlman de Mascate , à Siam et en Perse , au Japon , les consuls ont le droit de faire arrêter et de renvoyer en France , par le premier navire de la nation, tout Français qui, par sa mauvaise conduite dans le pays ou par ses intrigues, pourrait nuire au bien général de ses compatriotes (Edit de juin 1778, art. S2). Les résidents et vice-résidents français à Madagascar uni, en vertu du décret du 8 mars 1886 (art. 13), le même droit de haute police que les consuls de France dans les Echelles du devant.
626. ^ Sous Tord, de 1681, liv. 1, art. 15, tit. 9, les consuls ne pouvaient exercer cette faculté qu'après avoir pris Tavis des •lépatës de la nation ; mais aujourd'hui ils sont dispensés de recourir à cette formalité. Seulement, il ne leur est plus permis, comme autrefois (V. édit 1778, art. 83), en faisant embarquer un sujet dangereux, de donner des ordres pour le faire détenir '^ans le premier port de son débarquement jusqu'à décision du ministre (V. Discuss. à la Chambre des députés sur l'art. 82, L. 28 mai 1836; L. 8 juill. 1852, sur la juridiction des consuls en Chine et à Mascate; L. 18 mai 1858, sur leur juridiction à Siam et en Perse ; L. 19 mars 1862, sur leur juridiction au Japon). — De Clercq et de Vallat, Guide, t. 1, p. 422.
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627. — La décision par laquolte le ministre des aDfiire} étrangères confirme l'ordre donné par un consul h des Ynth çais en pays étranger, en vue d*un intérêt intemational ûi pai application de VatL 82 de Tédilde juin 1778, de quitter c€ payî et de n'y plus prendre la qualité de Français , n'est pas sus^'p tible d'être déférée au Couse il d'Etat par la voie conlentieus?. —Cens. d'Et., i 5 mars 1855, Yomtob-Lévy, [S, 55.2.517, P.adm chr., D. 55.3.54]
628. — Dans le Levant, les cou&uLs ont une autorité eac^r'' plus étendue. Ainsi, ûs peuvent renvoyer en chrétienté i l'^N prêtres scandaleux et turbulents^ ceux qui célèbrent des maTJ^!^» religieux sans preuve du mariage civil (Beaussant, n. 1058); - 2^ ceux qui arrivent dans les Echelles sans passeport, les gens sans état , les vagabonds , même étrangers , s'ils n'ont pas de consuls, les Français qui tenteraient de se mettre sous uue protection étrangère (Ord. 1781, tit. 2, art. i, 8 et s.).
629. — D'autre part, il ne peut pas y avoir d'assemblée des ressortissants français sans la permission du consul ou de Tainbassadeur de France à Gonstantinople (Même ord., art. 32;.
7» Application de la loi militaire aux Français résidant à l'étranger.
630. — A. Appel des jeunes soldats. — Chaque année, les | agents du service extérieur dressent une liste exacte des jeuD*'s gens nés ou établis dans leur circonscription , et renvoient aa ministère des affaires étrangères avant le 1®' décembre.
631* — Cet état, dont le cadre est réglementaire, est composé, d'après les registres de l'état civil ou ceux d'immatriculation, ?! à l'aide des déclarations que les agents reçoivent directement ^1 la suite d'avis publiés, sans frais, par leur chancellerie.
632. — S'il y a lieu , ils doivent transmettre au ministère uu état pour néant. i
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633* — Les jeunes gens dont les noms figurent sur Tétat sont portes sur les tableaux de leur commune d'origine ou , si eOe est inconnue, sur ceux de la commune dont ils font choix; àdéfisLut d'un choix fait par eux, les consuls leur assignent un domicile de recrutement d'après les instructions d'une circulaire spéciale du 4 juill. 1874.
694. — L'agent les prévient : 1» que, s'ils ne se présentent pas pour concourir au tirage, le maire tirera pour eux; 2^ que, s*ils se trouvent dans un des cas de dispense prévus par l'art. 17 de la loi de 1872 sur le recrutement de l'armée, ils doivent en &ire la déclaration.
635. — Lorsqu'un jeune Français a été autorisé à se faire visiter au lieu de sa résidence , le consul sert d'intermédiaire entre lui et le préfet pour l'envoi et le retour des pièces au vu desquelles le conseil de révision statue (Cire. 16 juin 1873). — Cfr. P. Chevrey-Rameau , Obligations militaires des Français rétidant à l'étranger.
636. — B. DisponihUiié et réserve de l'armée active. — Les hommes de la disponibilité et de la réserve de l'armée active sont autorisés par la loi à continuer à résider à l'étranger. Les consuls leur remettent leurs livrets et renvoient aux commandants des bureaux de recrutement ceux dont les titulaires n'ont pu être retrouvés et les récépissés signés par les hommes qui ont reçu le leur (Cire. 14 avr. 1877).
637. — Tout Français qui, pendant qu'il est soumis au service militaire, continue de résider à l'étranger ou va s'y fixer, est tenu de déclarer sa résidence exacte au consul , qui transmet sa déclaration au ministère de la guerre (Môme cire.).
638* — Les agents du service extérieur du département des affaires étrangères qui font partie soit de la réserve de l'armée active , soit de l'armée territoriale , sont rangés d'office dans la seconde catégorie des non-disponibles, composée des hommes
que les servicâs publics conservent lËmpora [ruinent dan& Unie* rét général après l'ordre de mobilisation ; conformément à l'art. 9, L. i8 no Y. 1875^ en cas de mobîlLgaUon, iïs restent à leur poslê et y attendent les ordres de Tautorité mi b taire par voie d'appd individuel; eu temps de paix, ils sont affranchis de toulô obligation mibtaire et dispenses de déclarer leurs cbangements de résidence; mais le bénéfice de ces dispositions est subordonné i certaines conditions et, en tout état de cause, n'est acquif qu'aux non-disponibles attachés à radministration depui? ^jj moins trois mois (Cire. 18 déc. 1877; décis. du min. de la guerre 5 mai 1885). — V. infrà, n. 1176.
639* — C. Mariage des hommes liés au service. — Lorsqu'un Français se présente devant un consul pour contracter mariagt^ il n'a aucune justification à produire, au point de vue militaire, s'il est &gé de moins de vingt ans ou de plus de trente ; de vingt à trente , il doit produire une pièce constatant sa situation sous le rapport du recrutement et , en outre , une autorisation de mariage délivrée par le ministre de la guerre , à moins qu'il n'appartienne à la réserve ou à la disponibilité de Tannée active ,L. 27 juill. 1872, art.' 44).
640. — Si un Français se trouve dans Timpossibilité ou refuse de produire les pièces exigées pour justifier de sa situation, le consul doit passer outre à la célébration du mariage; mais, après en avoir prévenu l'intéressé , il doit le signaler immédiatement au préfet du département de son domicile de recrutement, afin qu'il soit inscrit, s'il a été omis , sur les listes du prochain tirage (Cire. 30 avr. 1875).
641* — Le consul fait bien, au surplus, avant la célébration, de rappeler à ceux qui lui demandent de les marier que, d'après l'art. 44, L. 27 juill. 1872, les hommes mariés restent soumis aui obligations de service imposées à leur classe. — De Clercq et de Vallat, Guide, t. 1, p. 529.
D. Déserteurs et insoumis. — - Lorsqu'un décret d'am
nistie a été rendu en faveur des déserteurs , ceux d'entre eux qui se trouvent à l'étranger et qui veulent en recueillir le bénéfice doivent se présenter devant l'agent diplomatique ou consulaire , lequel reçoit leur déclaration de repentir et leur remet , avec une expédition du décret, une feuille de route et les secours nécessaires pour rentrer en France dans les délais déterminés par le Gouvernement (Cire. 8 avr. 1831).
643. — Lorsque , en dehors du cas d'amnistie, des déserteurs pendant leur séjour à l'étranger, se repentent et manifestent le désir de rentrer en France pour s'y faire juger, les consuls sont tenus de recevoir l'acte de soumission, de leur en remettre une copie certifiée et de les rapatrier; mais il leur est recommandé de ne rien négliger pour s'assurer, au préalable , de la sincérité du repentir des déserteurs. — De Clercq et de Vallat , Guide, t. !, p. 536.
644. — Les insoumis qui désirent rentrer en France déclarent également leur intention devant le consul de leur résidence et sont munis par lui d'un duplicata de cette déclaration, dûment certifié; dès leur arrivée en France, ils reçoivent, sur la production de cette pièce , une feuille de route pour se rendre librement et directement au chef-lieu du corps d'armée (Cire. 4 déc. 1879).
8« Etat civU.
645. — A. Actes de l'état civil. — Les consuls ont capacité pour recevoir les actes de l'état civil des Français en pays étranger, en se conformant aux lois françaises (G. civ., art. 48; ord- 23 oct. 1833, art. !•').
640. — Mais ils n'ont aucune qualité pour recevoir les actes de Tétat civil des étrangers ni pour procéder à un mariage entre deux personnes dont l'une des deux seule serait française (Cire. 4 nov. 1833). — J. Grépon et Ernest Lehr, Manuel des actes de tétât civil, Paris, 1887, n. 1288 et s.
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647» — Les ac les des consuls doivent, sans distiDCtioD, éira inscrits de suite et sans blancs, par ordre de date, sur un ou plusieurs repsLrea, tenue doubles ^ cot^s par première et dernière j et paraph<fs sur toutes les pages par le consul. Une eipédîtion en doit être en même temps dressée et immëdiatem-^rit transmise au ministre des atîaLres étrangères (Ord. 23 oc t. i833, art< 2; circ> 1" sept. 1884).
048. — Les expéditions des actes de l'état civil, faites par les chanceliers et visées par les consuls , font la même foi que celles qui sont délivrées en France par les dépositaires des actes de l'état civil (Même ord., art. 3).
649. — Quant aux actes de Tétat civil intéressant les Français et passés par les autorités étrangères , il est d'usage de les transcrire sur les registres du consulat. Cette transcription, bien qu'elle ne soit pas nécessaire à l'acte, peut fournir une preuve nouvelle de faits qu'il est utile aux nationaux de bien constater (Cire, du garde des sceaux, iS août 1836).
650. — Les consuls se font remettre , par les capitaines des bâtiments qui abordent dans le port de leur résidence , deux expéditions des actes de naissance ou de décès qui ont été rédigés pendant la traversée; ils se conforment, dans ce cas, aux art. 60 et 87, C. civ., et transmettent directement au ministre de la marine celle des deux expéditions déposées en leur chancellerie qui n'est pas destinée à y rester (Ord. 23 oct. 1833, art. 4; cire. iw sept. 1884).
651. — Lorsque, dans ce cas, ils reçoivent le dépôt d'un acte de naissance ou de décès survenu pendant une traversée, ils ont soin, dans leur procès-verbal, de constater, à telles fins que de droit, les différentes irrégularités qu'ils y ont remarquées (Même ord., art. 5).
652. — S'ils découvrent, soit par le rapport, soit par l'interrogatoire des gens de l'équipage, ou par tout autre moyen, qu'un capitaine a négligé de dresser des actes de naissance ou de
décès arrivés pendant la traversée, ils en rédigent procès-verbal, dont expédition est envoyée au ministre de la marine, pour être pris à l'égard des contrevenants telles mesures qu'il appartiendra. Qs recueillent aussi les renseignements qui peuvent servir à constater ces naissances ou décès , font signer le procès-verbal par les témoins qui leur ont révélé les faits et l'envoient au ministre des affaires étrangères, pour que les avis nécessaires Boientdonnés aux personnes intéressées (Même ord., art. 6).
653. — Lorsque des individus, marins ou passagers, décèdent à terre, soit pendant une relâche, soit après le départ du bâtiment sur lequel ils étaient embarqués , l'acte de décès doit être dressé par l'agent consulaire français , s'il y en a un dans \e pays qui soit autorisé à instrumenter comme officier de l'état civil. Dans le cas contraire , et en supposant même que le bâtiment soit encore en rade ou dans le port , on ne saurait admettre la compétence des capitaines ou officiers d'administration désignés à l'art. 86, G. civ., laquelle est limitée aux décès survenus à bord. C'est donc à l'autorité territoriale qu'il appartient d'intervenir et de procéder conformément aux lois locales. Les agents consulaires , que l'autorité locale doit tuujours prévenir des décès de leurs nationaux, sont tenus de s'assurer que la constatation a eu lieu dans les formes légales, et, au besoin, de la provoquer, puis de réclamer des expéditions des actes ainsi établis et de les faire parvenir au département des affaires étrangères, en donnant seulement avis de cet envoi au ministre de la marine, s'il s'agit de marins (Cire. 3 janv. 1872).
654» — Aucun acte de l'état civil reçu dans les consulats ne peut, sous prétexte d'omission, d'erreur ou de lacune, être rectifié que d'après un jugement émané des tribunaux compétents. l>emême, quand, pour une cause quelconque, des actes n'ont pas été portés sur les registres, le consul ne peut y suppléer, ^uf également à être statué ce que de droit par les tribunaux. Toutefois les consuls recueillent avec soin et transmettent au
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ministre des àlTaires étrangères» soit au moy^n d*a£ie$ de nol riëtéi soit de toute autre manière ^ les renseignements qui ] vent être utiles pour recUfier les actes dressés dans k'urs coq lais, ou pour y suppléer (Ord. 33 oct. 1833, art 7). —V. Cfép et Lehr, Manuel des actes de l'éiat cwil, n. 1352 et s.
655» — Le tribunal compétent pour rectlBer les aortes \ Tétat civil utiles au mariage est le tribunal d'origine, celui i domicile des pères et mère. Toutefois, s^il n'y avait d'erreur ^ dans rorlhograpbe des noms , il devrait être ptissé outre i cëLébration du mariage sur l'attestation d*îd entité donuéi] les personnes dont le consentement est nécessaire au {Avis Cons. d*Etat, 30 mars 1808; cire, garde des sceauitj août i83^)* — Crépon et Lehr, Manuel des actes de Vétal i n. 1357 et s,
656* — Les jugements de rectification des actes de f^ ctril reçus par les consuls doivent étfê inscrits par eux sor I régi sire s» dès qu'ils teur sont parvenus» et mention en est 1 en marge de Tacie rectifié. Le ministre des aiïaires élmu tient la main à ce que la rectification soit meuUoBiiée i deux registres tenus en double, et, ^'U y a lieu, sur î de Tétat civil de la commune française où une b.\ l'acte a été transcrite (Ord- 23 oct. 1833, art* 8). — Même ou^ u. i36Ûet s.
657» ^* Le 1*^' janvier de chaque année, les consuls an par procès- verbal , le double registre des actes de Tétât cifi Tannée précédente. LVn de ces doubles reste déposé à h < ceLSerie , et l'autre est expédié dans le mois , si faire se pe!ll«1 minisire des affaires étrangères. Si les consuls n'out rMigél eun acte, ils en dressent certincat» qu'ils transmettent de i À ce ministre (Ord. 23 oct- !833, art. 9),
658. -^ Lorsque l'envoi est fait par voie de meti le consigue les registres entre les mains du capitaine; îl fajt i tîon du dépôt sur le rûle d'équipage , et procès- verbal en 4 dressé ^n chancellerie (art, CO),
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659. — Lorsque les envois doivent avoir lieu par voie de t^rre, les consuls prennent les précautions qui leur sont spécialement indiquées, suivant les lieux et les circonstances, par le ministre des affadres étrangères (art. li).
660. -— Le ministre des affaires étrangères charge un ou plusieurs commissaires de dresser les procès-verbaux de vérification des registres de Tétat civil déposés à ses archives; et, en cas de contravention, il prend contre le consul qui Ta commise telle mesure qu'il appartient (art. 12).
661. — En cas d'accident qui aurait détruit les registres, le consal en dresse procès-verbal , et il l'envoie au ministre des affaires étrangères, dont il attend les instructions sur les moyens à prendre pour réparer cette perte (art. 13).
662. — En suite de la loi du 16 déc. 1874, qui déclare Français l'individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, à moins que, dans l'année qui suit celle de sa majorité, il ne réclame la qualité d'étranger soit devant un officier de l'état civil en France , soit devant l'un des agents diplomatiques ou consulaires français investis de cette fonction , ces agents sont appelés à consigner sur un registre ad îwc, tenu comme ce\£L de létat civil , les déclarations d'extranéité qu'ils reçoivent. Le requérant doit produire une attestation de nationalité délivrée par l'autorité compétente du pays dont il se réclame, et l'agent français lui remet une copie de sa déclaration à telles fins que de droit (Cire. 24 mai 1875).
663. — B. Mariages. — Les publications et affiches de mariages sont faites dans le lieu le plus apparent de la chancellerie du consulat. Les publications sont transcrites à leur date sur un registre coté et paraphé comme il est dit stj^à, n. 647. Les consuls doivent se conformer à cet égard aux règles prescrites par le Code civU (Ord. 23 oct. 1833, art. 14).
664. — Aucun consul ne peut célébrer un mariage entre Français, s'il ne lui a été justifié des publications faites dans le
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lieu de sa résidence, en outre des publicalions faites en Ffauc?^ lorsque les deux futurs ou Tun d'eux ne sont pas réBidcnts et immatriculés depuis six mois dans le consulaL, ou si les par^nU, sous la puissance desquels Tune ou l'autre des parties se irùun TelîiiWemeni au mariage, ont leur domicile en France [MêiM orfl,, art. 15).
6<j5. — Les procurations, consentements et autres piêc«â qui doivent demeurer annexés aux actes do Tétat civile aprbf avoir été énoncés , sont paraphés par la personne qui les a predaits et par le consul pour rester déposés en la chancellerie du consulat (Môme ord., art. 16).
ft66« — Les consuls sont autorisés à dispenser, pour des cas graves, dont l'appréciation est confiée à leur prudence, de la seconde publication, lorsqu'il n'y a pas eu d'opposition à lapreiBti^re ou qu'une main-levée leur a été représentée (art. 17).
067. — Les consuls généraux résidant dans les pays situés au delà de l'Océan Atlantique sont également autorisés à accorder des dispenses d'&ge, à la charge de rendre compte imm^ « licitement au ministre des affaires étrangères des motifs qui les 6nt portés à accorder ces dispenses. — Les consuls de première et de seconde classe résidant au delà de l'Océan Atlantiqa*' n'^mt les mêmes pouvoirs que lorsqu'ils leur ont été conférés par orrionnance spéciale (Même ord., art. 18). — Mais le mariage ou tre beau-frère et belle-sœur ne peut être autorisé que par le chef de l'Etat et par lettres délivrées à la chancellerie.
9<» Recouvrements et correspondances avec les particuliers.
668. — A. Recouvrements. — Les consuls peuvent se charger f\o Paire, à l'étranger, des recouvrements pour le compte de par- Ui.:uliers en France; mais, dans ces sortes d'affaires, leur int< rvention est purement officieuse, et ils ne doivent faire d^ frais qu'autant qu'ils y sont autorisés par la personne intéressé'' ou par les usages du pays (Cire. 22 juin 1858).
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069. — Les recoavrements opërës dans ces conditions sont passibles d'une taxe de 2 0/0, applicable dans tous les cas où le droit de dépôt ne peut être prélevé parce que les valeurs ne sont pas consignées en chancellerie (Décr. 22 juin 1862; cire. 15 juill. 1862).
670. — B. Correspondances avec les particuliers. — Si, d'après la circulaire du 12 mars 1831, il y a de graves inconvénients à ce que les consuls prennent pour des particuliers le rôle d'agents d'affaires et si, par conséquent, ils sont tenus de soumettre au ministôre toutes les affaires de succession, de dépôt en chancellerie, de créances particulières, d'état civil, etc., dont ils seraient saisis, ils doivent, même dans ces cas réservés , faire connaître directement aux intéressés les motifs de leur abstention et leur indiquer la marche à suivre pour atteindre le résultat qulls ont en vue (Cire. 28 févr. 1863).
671. — D'autre part, l'une de leurs premières obligations étant d'accorder aux négociants français une protection active et efficace, ils doivent, en tant qu'ils le peuvent, répondre à toutes les demandes d'informations commerciales qui leur sont adressées , et savoir « apprécier la juste mesure qu'il convient de garder entre une abstention qui pourrait être prise pour de l'indifférence et une intervention irrégulière et compromettante » (Même cire).
672. — C. Significations judiciaires. — Les arrêts, jugements ou actes rendus ou passés en France ne peuvent être exécutés on admis dans les consulats qu'après avoir été légalisés par le ministre des affaires étrangères ou par les fonctionnaires par lui délégués (Ord. 25 oct. 1833, aH. 10).
673. — Les consuls font parvenir aux parties intéressées directement ou , s'ils n'ont pas reçu d'ordres contraires , par l'intervention officieuse des autorités locales, sans frais ni formalités de justice et à titre de simple renseignement, les exploits signifiés en vertu du Code de procédure (art. 69) aux parquets
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des pmcureurs gënëraax et procureurs de la République^ dosL le miniatre des afTaires étraugÈres leur a fait l'envoi. Us adressent au m^me mmistre les actes dont ils n'ont pu opérer la remiât"} en lui faisant connaître lea motifs qui â'y sont ûpposé^ (Mêma ord*, art. H)/
10» Archives.
674- — Les traités et conventions, les correspondances «f* âeîelles ou ûonfîdentietleB entre le département des aB^air^^ étrangères et ses agents , les rapporta , mémoires et autres documents par eux adressés ou reçus, en leur qualité ofHcieU^^ sont la propriété de FEtat (Ord. 18 aoiit 1833, art. 1).
675, — Il doit être tenu, dans chaque résidence politique o^ consulaire, un registre exact des pièces de cette nature qui sont écrites ou reçues ; la nature et le contenu en sont sommairement énoncés, avec la date et les numéros d'envoi et de récep* tion (art, 2, 3).
676* — A respiration de ses fon étions , le chef du poste fait remise à son successeur ou remplaçant des pièces qu*U a reçties et des minutes de celles qu'il a écrites, au moyen d'une vérification contradictoire dont il est dressé procès^ verbal (art- 441.
677. — Il est fait mention au procès-verbal de la déclaration du fonctionnaire sortant qu'il ne garde aucun original des pièMs ci'dessus énoncées, et, dans le cas o\X il en aurait fait preadta des copies, qu'il s*engage à n'en rien publier ni laisser publier sans l'autorisation préalable du Gouvernement (art. 7),
678. — La minute du procès-verbal reste déposée aux archives du poste, et il en est fait deux copies, Tune qui est donnée comme décharge au fonctionnaire sortant , Tautre qui est envoyée au ministère (art. 8, 9).
§ 5. Fonctions et attributions judiciaires.
679. — Le droit de rendre la justice dans un pays constitue un acte de souveraineté qui ne peut s'exercer que par le souverain du pays ou en son nom. Les consuls ne peuvent donc rendre, en pays étranger, même entre leurs nationaux, des jugements ayant force exécutoire dans ce pays , sans le consentement du souverain local. — Beaussant, t. 2, p. 568; Pardessus, n. 1466. — D en résulte que la juridiction des consuls dépend entièrement des conventions internationales.
680. — La décision par laquelle un consul de France à l'étranger, agissant en vertu des attributions judiciaires ^ lui conftirées par un traité diplomatique , a statué sur une contestation élevée entre deux nationaux français n'est pas susceptible d'être déférée an Conseil d'Etat pour excès de pouvoir. — Cons. d'Et., 19déc. 1868, Ridel, [S. 69.2.309, P. adm. chr., D. 69.3.57]
681. — Les attributions judiciaires des consuls ont pour ^^bjet des matières, soit civiles et commerciales, soit criminelles.
!• Matières civiles et commerciales,
682. — La juridiction des consuls en matière civile et com- •nerciale est gracieuse ou contentieuse.
683« — A. Juridiction gracieuse. — La juridiction gracieuse ■'^3 consuls résulte de plusieurs dispositions d'anciennes ordon- Qances qui sont restées en vigueur ; et il serait à désirer que (-«^tte branche des attributions consulaires eût été réglementée ; I Douveau comme les autres.
I 684. — Si un Français veut tester en pays étranger, le coniBui a le droit de recevoir son testament, dans la même forme que m notaires de France (Ord. 1681, liv. 1, tit. 9, art. 24). — Parkssus, n. 1466; Beaussant, t. 2, p. 590.
\b^ CHAPITRE V.
G85. — Les chanceliers, seuls, n'ont pas qualité pour reoe* ?oîr un testament par acte public. Un testament d^ celte nature est reçu par eux avec Tassislance du consul et en présence de deux témoins; la signature des deux fonctionnaires est indispensable, et elle doit être donnée en présence du testateur (Cire. 9 déc, 1833). —Cass., 20 janv. 1840, [cité par de Qercq et de Valîal, Guide, t. 1, p. 324]
686. — Les chanceliers peuvent seulement recevoir en dépôt les testaments olographes qui leur seraient confiés (Même
circ).
687. — Les témoins requis pour un testament authentique doivent être Français, majeurs, jouissant de leurs droits civils, et immatriculés au consulat. — De Clercq et de Vallat, Guide, 1. 1, p, 325.
688. -^ Lorsqu'un testament authentique a été reçu dans une cbancelterïe consulaire, le testateur ne peut exiger que la minute Jui en soit restituée ; il ne peut Tannuler ou le modifier que par un testament postérieur (Avis Cons. d'Et., 7 avr. 1821).
689. — <( En cas de décès d'un Français dans leur arrondissement , dit l'Instruction spéciale du 29 nov. 1833 sur l'exercice de la juridiction consulaire en pays de chrétienté, les consuls prendront tous les moyens que les lois du pays , les traitai ou conventions, l'usage et la réciprocité leur permettront d'employer pour conserver l'intégralité de la succession dans l'intôrât des héritiers absents ou mineurs, soit en apposant les scellés seuls ou en concurrence avec les officiers des lieux , soit en CïisanL rinventaire ou y assistant. Ils recueilleront, d'ailleurs, feront parvenir au ministre des affaires étrangères tous les rei^ geignements nécessaires. »
690. -~ L'administration des successions de Français décédl en paya lîtranger a été maintes fois une source de graves coii flits entre les consuls et les autorités de leur résidence, à raii des intérêts fiscaux qui sont presque toujours en jeu ; c'est cei
lalnement une des questions les plus délicates qu'ils puissent avoir à traiter.
691. — En principe, un consul, dans toute affaire de succession , doit prendre pour première règle de conduite les stipulations de nos traités avec la nation sur le territoire de laquelle il réside; à défaut de traité, il doit se guider d'après les usages, les précédents et les lois du pays (Cire. 22 juin 1858). — De Clercq et de Vallat, Guide, t. 2, p. 359.
692. — Dans Tapplication de ce principe, il faut distinguer : i** si la succession est mobilière ou immobilière ; 2® si le défunt a laissé ou non, sur place, des héritiers majeurs ou mineurs; 3° s'il est mort intestat ou s*il a fait un testament.
693. — i« Il va de soi que la transmission des immeubles est toujours régie par la loi territoriale et que, en conséquence , les droits du consul dans l'administration, la liquidation et le partage de la succession sont subordonnés à cette loi, en tant qu'il s'agit d'immeubles.
694. — En matière mobilière , il peut y avoir conflit si le Français meurt dans un pays où l'on considère que la fortune mobilière est régie par la loi du domicile effectif du défunt, alors qu'en France il est généralement admis qu'elle l'est par la loi nationale du défunt. Personne n'ignore que la doctrine , pQ droit international privé , n'est pas encore universellement fixée sur la prééminence de la loi nationale ou de la loi territoriale, n se peut donc que, même en matière mobilière, le consul se heurte à la loi du pays. Comme on l'a vu suprà, n. 691, c'est À celte loi qu'à défaut de traité ou d'usage contraire il consent qu'il se soumette en dernière analyse.
695. — 2« Lorsque les héritiers sont mineurs, le consul. D'ayant pas qualité d'après nos lois pour organiser la tutelle qui •^oitagir en leur nom, ne peut que donner les avis convenables aux magistrats locaux spécialement chargés de pourvoir aux intérêts des mineurs; il ne lui appartient d'intervenir directement
{lOur la consefTation de leurs droits que lorsque les traités. Tusage ou le droit de réciprocité lui en accordent la faculté (Instr. 29 nov. 1833).
696. — Toutefois, lorsque les autorités du pays refusent d'organiser la tutelle et que les mineurs n'ont en France ni farniUe ni domicile connu, nous pensons, d'accord avec MM. de Ciercq et He Vallat {Guide, t. 2, p. 360) et conformément à un avis émané du ministère de la justice, que le consul pourrait, malgré le silence de notre législation et vu la protection à laquelle ont droit tous les mineurs régis par la loi française, assembler un conseil de famille, le présider et faire, en un mot, l'ofOce d'un juge de paix. Mais il doit avoir soin, dans ce cas, de motiver dans le procès-verbal de la délibération du conseil de famille son intervention exceptionnelle et de relater notamment Tabandon dans lequel le refus d'agir des autorités locales laissai! les mineurs, faute de domicile connu en France. Une semUable tutelle, en supposant qu'elle pût être attaquée avec succi^s devant les tribunaux français, vaudrait toujours tout au moins comme une administration provisoire, que le consul a incontestablement le droit d'organiser en sa qualité de protecteur naturel des absents et des incapables.
697. — 3" Si le Français décédé sans laisser d'héritiers présents a testé avant de mourir, l'ouverture du testament doit être faite parle juge compétent du lieu où s'ouvre la succession. Si le testament est déposé au consulat, le consul doit en provoquer d'office louvcrture ; mais , sauf le cas de force majeure , d'un usage ou d'une convention contraire , il ne peut y procéder luimême. Dans toutes les hypothèses, il doit transmettre au département des affaires étrangères, avec l'acte de décès, une expédition du testament et tous les renseignements dont il peut être nanti sur la famille du défunt (Cire. 22 juin 1858).
698r — Si le défunt est mort intestat ou si les héritiers ne saut pas pré^nts, la succession est considérée comme vacante.
et l'autonté consulaire intervient pour en assurer la conservalion dans rintérôt des ayants-droit. Son premier devoir, dans ce cas, est de veiller à ce que les scellés soient apposés au domicile du défunt. Tantôt le gouvernement du pays fait immédiatement procéder à cette formalité par ses propres officiers de justice ; tantôt, et c'est le cas le plus fréquent, il admet le consul à croiser ses sceaux avec ceux de l'autorité territoriale ; quelquefois même le consul appose seul les scellés, sous la condition que , s'il se présente ensuite des créanciers du pays où le décès a eu lieu, leurs droits soient réservés. — De Glercq et de Vallat, Guide, t. 2, p. 363.
699. — L'usage le plus général est, au surplus, que l'inventaire soit dressé en deux instruments, l'un rédigé en français, l'autre dans la langue du pays. Ce mode de procéder est plus régulier, et le seul qui réponde au vœu des arrangements intervenus entre la France et les divers Etats étrangers relativement à la liquidation des successions , arrangements en vertu desquels l'inventaire doit être dressé de façon à avoir la même autorité légale devant la justice française et devant la justice territoriale. — De Qercq et de Vallat, loc. cit.
700. — À l'expiration des délais légaux , on procède à la lerée des scellés et à la confection de l'inventaire. Lorsque le soin de dresser l'inventaire est abandonné au consul, c'est le chancelier qui instrumente , assisté de deux témoins capables et du consul, représentant légal des ayants-droit absents. Lors, au contraire, que l'autorité locale intervient conjointement avec le consul, c'est son greffier qui tient la plume. Copie de l'inventaire est adressée , avec tous les renseignements nécessaires , au département des affaires étrangères (Cire. 22 juin 1838). — De Clercq et de Vallat, loc, cit.
701. — Le plus généralement, d'après les traités, l'autorité locale abandonne aux consuls, en même temps que la liquidation des successions, la conservation en dépôt des objets inven-
tories et la vente des objets susceptibles de dépérissement. — De Cïercq et de Vallat, t. 2, p. 364.
702. — Toutes les fois qu'une succession ne se compose pas excbsivement d'objets mobiliers, les consuls doivent charger un administrateur spécial de la liquider sous leur responsabilité et leur surveillance ; cet administrateur rend ensuite aux béritiers, par acte dressé en chancellerie , un compte détaillé de sa gestion, et leur remet le produit net de la liquidation; en cas d^absence des héritiers, il verse ce produit dans la caisse des dépôts du consulat. — De Clercq et de Vallat, p. 365.
703. — En général, dans les affaires de succession, auxquelles sont souvent mêlés des habitants du pays de sa résidence , le consul intervient autant que possible en conciliateur, de façoti à éviter des réclamations judiciaires et des frais inutiles ; mais, s'il n'y réussit pas, il ne doit pas perdre de vue qu'il est un simple curateur des biens délaissés par ses nationaux, et non un juge préposé à la liquidation des successions; une action s*engageant devant le tribunal compétent, il doit se borner à y faire défendre par un mandataire les intérêts dont il est le gardien. Dans le cas où une action judiciaire serait jugée nécessaire dans l'intérêt de la succession, le consul ne devrait l'engager que sur la demande expresse des intéressés et à condition d'avoir une provision suffisante pour les frais éventuels. — De Clercq et de Vallat, p. 365.
704. — Dans les pays musulmans, en vertu des capitulations, les ctmstjJs jouissent, en matière de successions et de tutelles, de la plénitude des droits attribués en France : aux juges de paix, quant aux scellés et èi l'organisation de la tutelle; aux notaires, pour la confection des inventaires ; aux tribunaux , pour ordonner les dépôts et séquestres. L'autorité territoriale ne peut intervenir, à aucun titre, dans l'administration et la liquidation des successions françaises; l'action de nos consuls est souveraine et absolue, même en matière contentieuse. — De Clercq et de Vallat, Guide, t. 2, p. 401.
705» — Ils ont notamment qualité pour ordonner Texëcution d'un testament, et envoyer, s*il y a lieu, le légataire universel en possession. — Pardessus, n. 1467.
706. — En vertu d'un décret du 22 juin 4862, qui a eu pour ûbjet de combler une lacune dans le tarif de 1842, les recoufrements de créances et de successions opérés à l'étranger par les consuls, pour le compte de particuliers, sont passibles d'une taxe spéciale de 2 0/0 dans tous les cas où le droit de dépôt ne peut être prélevé. La taxe ne peut se cumuler avec le droit de dépôt; mais les autres droits exigibles en pareil cas, tels que Ceux de vacation, de vente, etc., n'en doivent pas moins être prélevés dans les circonstances déterminées par le tarif (Cire. fljuiJI. 1862).
707. — En cas de décès d'un marin français , soit à terre , s.iit sur le navire dans le port, on a vu {suprà, n. 536 et 537) "lue le consul devait faire le dépôt des effets du défunt à la chan- :«-ilerie , et qu'il avait le pouvoir de faire vendre sur-le-champ :rux qui étaient dépérissables (Ord. 29 oct. 1833, art. 38 et 39).
70Sm — La liquidation des successions des marins est entiè- ■empnt gratuite (Cire. 12 sept. 1856 et 15 juill. 1862).
7Q9- — En cas de faillite de Français, il faut distinguer. — [^aus les pays de chrétienté, le règlement de la faillite appartient lujc juges du lieu où le commerçant avait son principal établis- * ment ; le consul ne peut que veiller aux intérêts de ses natio- *i'ix , sauf l'exécution des traités. — Voy. Calvo, t. 2, p. 253 t s.
710. — Dans les Echelles du Levant et de Barbarie, au conilrej les négociants français qui font faillite sont tenus de ^[•oser leur bilan en chancellerie. Les consuls apposent les elles sur les effets du failli, et se conforment autant que posiy'.*i aux prescriptions générales de notre législation sur la maî*To, Ils veillent, avant tout, à ce que le failli ne détourne aulae partie de son actif et h ce qu'une égalité parfaite soit main-
tenue entre les créanciers (Ord. 3 mars 4781, til. 2, art. 25;iastr. tj mai 1781).
711. — Les deniers de la faillite doivent être déposés, non dans la caisse de la chancellerie, où ils ne produiraient aucun intérêt et seraient passibles d'un droit de 2 0/0, mais entre les mains de personnes sûres et solvables désignées par le yifcommissaire et s'engageant à en payer l'intérêt; la consi^alioL en chancellerie ne peut avoir lieu que s'il est abBolumenl impossible de trouver un autre placement aussi sûr et moins ootreux (Cire. !•' nov. 1864).
712. •— Lorsqu'un consul français est chargé provisoirement tVun consulat étranger, il applique notre législation et nos tari* &i la nation dont il protège les ressortissants n'entretient dans la résidence ni consulat, ni agence permanente, et, auconiraii ceux de ladite nation si son agence ne se trouve que momentv nément vacante et qu'il s'agisse uniquement d'un de ces W oiBces accidentels que les consuls des nations amies se reoden mutuellement (Même cire).
713. — B. Juridiction contentieuse. — Les pouvoirs juli eiaires des consuls sont plus ou moins étendus selon qu'ils h b lient des pays chrétiens ou des pays musulmans. Il suit d^ i que, quand les traités portent la clause que les consuls d'unpiy jouiront des droits et privilèges qu'ils ont chez les nation? ' Us sont le plus favorisés, cela ne s'entend jamais des nav\ o hors de la chrétienté.
714. — La juridiction contentieuse des consuls peut considérée sous le rapport de la compétence , de la procéiur de l'exécution de leurs sentences et du recours contre ces m^ sentences.
715. — a) Compétence. — L Dans les pays de chréHenié.-' dans les ordonnances qui ont réglementé en 1833 les parti s plus importantes du service des consulats, on ne trouve r.^^i relatif à la juridiction, c'est que la commission chargée de
élaborer avait reconnu qu'il faudrait pour cela une loi. En attendaal, une Instruction spéciale, approuvée par le roi le 29 nov. 1833, a tracé aux consuls en pays de chrétienté les règles générales de la conduite qu'ils ont à tenir en matière de juridiction et les limites dans lesquelles ils doivent circonscrire leur action.
716. — Le pouvoir judiciaire des consuls a ses bases légales dans l'art. 12, tit. 9, liv. 1 de l'ord. de 1681, qui a été enregistrée à tous les parlements et s'exécute encore dans toutes ses dis- ^■sitions non expressément abrogées. L'art. 12 est ainsi conçu : " Quant à la juridiction tant en matière civile que criminelle , les consuls se conformeront à l'usage et aux capitulations (c'està-dire, aux traités, dans le sens le plus large du mot] faites âTec les souverains des lieux de leur établissement. »
717. — En conséquence, le droit de juridiction est reconnu aui consuls; mais l'exercice en est expressément subordonné à i'u-'age ou aux traités existant entre la France et les différentes puissances près desquelles ces agents sont établis. Or, nos consentions actuelles avec les divers Etats chrétiens ne contenant fi?Q relativement à la juridiction criminelle des consuls, ni flième à leur juridiction contentieuse, on peut établir, en fait, et «a De s'appuyant , à défaut de textes, que sur l'usage , que ces îçents n'ont ni l'une ni l'autre de ces juridictions, hormis quelques circonstances exceptionnelles que nous allons rappeler JQstr. 29 nov. 1833).
718. — Les consuls ont le caractère de juges commerciaux, daprès les art. 414 et 416, G. comm., lorsqu'ils autorisent des capitaines de navire à vendre des marchandises ou à emprunter ?a cours de voyage , ou qu'ils règlent en chancellerie les avaries (Ord. 29 oct. 1833, art. 28). — V. suprà, n. 521 et 527.
719. ~ Us n'ont pas & s'immiscer dans les contestations particulières des Français; mais l'Instruction de 1833 les invite i chercher à terminer, par une amiable composition , celles qui ^'jr sont volontairement déférées par leurs nationaux et qui ,
sans leur intervention, pourraient souvent dégénérer en procès ruineux. En cas de conciliation , ils doivent faire signer aux parties une transaction, en lui donnant la forme authentique, s'il y a lieu; lorsque les parties n'ont pu se mettre d'accord, ils se bornent à dresser, sur la demande de l'une d'elles, un procèsverbal sommaire (Instr. 29 nov. 1833).
720. — Ds doivent se charger de tous les arbitrages qui leur sont déférés par les Français voyageant ou résidant & l'étranger, mais exiger, en général, pour éviter que leurs actes ne soient ensuite soumis à des débats devant l'autorité territoriale , qu^ les parties renoncent d'avance à tout appel ou recours devani les tribunaux du lieu et les autorisent à agir comme amiabks compositeurs sans formalités de justice (Décr. 2 déc. 1852).
721. — Lorsque des juges ou autres autorités de France adressent aux consuls une commission rogatoire pour établir des enquêtes ou recevoir le serment, l'interrogatoire sur faits et articles ou la déposition de Français résidant dans leur arrondissèment consulaire, les agents procèdent sans frais à l'exécutioTi, pourvu qu'ils aient été saisis par l'entremise du ministère d/> affaires étrangères. Ils sont également autorisés à déférer a ci commissions rogatoires qui leur seraient adressées par des jug's étrangers pour entendre des Français établis dans leur armndissement. Si, dans une enquête dont ils sont chargés, ils or: besoin d'entendre des étrangers, ils prennent auprès de Taulerite locale les mesures qu'ils jugeront les plus propres à les décider à comparaître devant eux (Instr. 29 nov. 1833).
722. — II. En Levant et en Barbarie, — En principe, d.\r? ces contrées, les Français ne sont justiciables des tribunaux mwsulmans ni pour les crimes et délits qu'ils peuvent commettre , ii! pour les contestations dans lesquelles n'est intéressé aucun rf ?^ sortissant du pays même. C'est aux consuls que les capitulatirn^ ont attribué le pouvoir de prononcer en matière civile ou de simple police , et d'exercer les poursuites en matière criminelle ; leui-j
droits^ poses dans rOrdonnance de la marine de 1681, ont été définis et précisés tout d'abord par Tédit de juin 1778, enregistré au Parlement de Provence , puis par la loi du 28 mai 1836. — V.jSur toutes ces matières, Féraud-Giraud, Traité de lajuridictm française dans les EcîieUes du Levant et de Barbarie.
723. — L'édit de juin 1778 donne aux consuls le droit de connaître en première instance des contestations, de quelque nature qu'elles soient, qui s'élèvent entre des Français négociaats, navigateurs et autres, dans l'étendue des consulats (an.l).
724. — Cette disposition n'est applicable qu'autant que le demandeoT et le défendeur se trouvent l'un et l'autre dans le pays où le consul exerce ses fonctions. — Hors ce cas, les tribunaux de la métropole sont compétents pour statuer, alors surtout que, s'agissant du solde d'un compte de commerce, la demande est p-jrtée devant le tribunal du lieu où le paiement doit être effectué. - Paris, 14 déc. 1840, Chauviteau, [P. 41.1.217]
725. — Toutefois, il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait attribution de compétence, que la partie ait, dans l'arrondissement consulaire , un domicile présentant tous les caractères prévus par le Gode civil : la résidence habituelle dans une Échelle '-t l'inscription sur les registres matricules de la nation suffisent f^^ur faire acquérir le domicile; et, d'autre part, les agences levantines de maisons ayant leur siège en France les représentent v^ablement en Orient et ont qualité pour y ester en justice à foison des' contestations relatives à leurs opérations propres. — Cass., 16 janv. 1867, Mahmoud-ben-Ayad , [S. 67.1.159, P. 67. 3T7] — Parmi les très nombreux arrêts qui consacrent cette doctrine, nous citerons : Aix, 5 janv. 1860; — 24 janv. 1860; — 22 janv. 1862 ; — 12 mai 1862 ; — 12 févr. 1863 ; — 25 août 1863 ; - i8 févr. 1864; — 25 nov. 1864; — 28 janv. 1865
726. — De plus, cette disposition de l'édit de 1778 n'est pas d'ordre public ; d'où il suit que les deux parties peuvent saisir
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en France le tribunal du domicile de Tune d'elles. — Beaussant, t. 2, p. 575.
727. — Elles pourraient aussi renoncer à la juridiction consulaire pour s'en remettre à un tribunal arbitral. Seulement Texécution de la sentence arbitrale est subordonnée à un exequatur donné pour les autorités compétentes, c'est-à-dire, suivant les cas , par le consul ou l'autorité locale. — Ruben de Couder, Goujet et Merger, n. 322; Massé, Droit comm., t. 1, n. 473.
728. — Comme sanction de son art. i, l'édit de juin 177S défend à tout Français voyageant par terre ou par mer, ou faisant le commerce en pays étranger, d'y traduire des Français , pour quelque cause que ce soit, devant les juges et autres officiers des puissances étrangères, à peine : i<» de 1,500 liv. d'amende, applicables, pour les Echelles du Levant, à la chambre de commerce de Marseille , et pour les autres consulats , au s chambres de commerce les plus proches du pays où les contraventions ont été commises ; — 2° et de dommages-intérêts envers les parties, s'il y a lieu (Edit de juin 1778, art. 2 et 4).
729. — Les consuls doivent constater ces infractions par des procès-verbaux ou des informations auxquels ils procèdent eu présence des contrevenants ou eux dûment appelés. Ils adressent le tout au ministre des affaires étrangères, qui le fait passer aux procureurs généraux des cours chargés de poursuivre (Même édit, art. 3).
730. — Ces dispositions de l'édit de 4778 ont eu pour résultat d'abroger des dispositions analogues, mais sanctionnées par des peines plus sévères, de Tord, de 1681 , liv. 1 , lit. 9. art. 12.
781. — En vertu de l'édit de 1778, les tribunaux consulaire? en Orient réunissent entre leurs mains l'ensemble des attribubutions conférées en France aux tribunaux civils et de commerce, et c'est et tort que quelques auteurs, s'appuyant sur uu»^
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circulaire du 3 déc. 1830, velative aux questions d'état, leur ont dénié de connaître en première instance de certaines causes civiles; la jurisprudence est fixée dans le sens de leur compétence générale, notamment en matière de questions d'état, d'adoption, de validité de mariage, de successions, où on l'avait parfois contestée. — V. Beaussant, Code marU., n. i042; Féraud-Giraud , t, 2, p. 244 et s., ainsi que les nombreux arrêts de la cour d'appel d'Aix qu'il cite, notamment Aix, 20 mars 1862, Coccifi, [S. 62. 2.387, P. 62.1047, D. 63.2.48]
732. — Une seule et importante restriction a été apportée à la compétence générale des tribunaux consulaires, en ce qui concerne les immeubles situées en Levant et en Barbarie. Lorsque la Porte, par une loi du 10 juin 1867, s'est décidée à autoriser les Européens à acquérir des immeubles dans l'empire, elle a conclu avec toutes les puissances des arrangements spéciaux pour régler les limites de l'action des tribunaux locaux et de la juridiction consulaire en matière immobilière. En vertu du protc>cole signé à Constantinople le 9 juin 1868, les tribunaux locaux ont, en ce qui concerne les Français, une compétence exclusive en matière immobilière. — De Clercq et de Vallat, Guide, L 2, p. 372.
733. — Les débats entre un consul et l'un de ses nationaux ne peuvent être jugés qu'en France. L'Ordonnance de 1681 (liv. I, lit. 9, art. 19) en attribuait la connaissance à l'amirauté de Marseille. Aujourd'hui l'affaire ressortirait, suivant sa nature, au ' ibunal civil ou au tribunal de commerce de cette ville. — De Cl€rcq et de Vallat, t. 2, p. 375.
734,. — L'édit de 1778 ne s'applique qu'aux contestations potre Français ou protégés français. Dans les débats commeri!iaux entre Français et étrangers, le tribunal compétent est celui «fa défendeur. Toutefois, en pratique, on ne s'en tient pas à la rieaeur da principe, et les affaires dans lesquelles sont impliqués des musulmans reviennent le plus souvent à nos consuls
à titre de conciliateurs ou d'arbitres, les drogmans remplissant dans ce cas , par délégation , les fonctions de juges de paix. - De Clercq et de Vallat, t. 2, p. 376. — V. Cass., i6 janv. 1867, Mahmoud-ben-Ayad,[S. 67.1.159, P. 67.377] — Aix, 3 juin 1867. Messageries impériales, [S. 68.2.252, P. 68.987, D. 69.2.34]
735. — Un usage non moins général aujourd'hui a fait établir en Levant, pour le jugement des litiges entre Français et d autres chrétiens , des commissions judiciaires mixtes , établies d? concert en 1820 par les ambassades de France, d'Angleterre. d'Autriche et de Russie, en vertu d'une convention yerbale à laquelle toutes les autres missions ont adhéré depuis , et composées, en principe , de deux juges du pays du défendeur et d'un juge du pays du demandeur à la nomination des légations respectives. Ces commissions fonctionnent comme tribunaux d*" première instance; l'appel de leurs jugements est porté devaui la cour compétente pour connaître des sentences rendues pai les juges consulaires de l'appelant. — De Clercq et de Vallâî , t. 2, p. 377 à 381.
736» — Toutefois cette convention ne se trouvant dans aucu: texte écrit et n'ayant jamais été régulièrement sanctionnée, il :i été jugé : l<^que la juridiction de ces commissions mixtes n'es pas obligatoire ; 2^ qu'un Français appelé à concourir à la formation de l'une d'elles peut s'y refuser. — Aix, 28 nov. 1864, P« geon,[S. 65.2.291, P. 65.1116]
737. — D'autre part, le gouvernement ottoman a institué , Constantinople et sur plusieurs autres points, des tribunaux â commerce mixtes, chargés de juger les procès commerciaux entr ses sujets et les négociants étrangers et composés de trois mdi gènes et deux étrangers pris dans la nationalité du plaidt**^ étranger. — Mémorandum de la Porte du 10 avr. 1849 et hau chérif de 1856.
738. — Enfin , une loi du 17 décembre 1875 a autorisé ' gouvernement à restreindre la juridiction exercée par nos co^
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sois en Egypte. Mais la nouvelle organisation judiciaire ne concerne que les affaires civiles et commerciales dans lesquelles nos nationaux ne sont pas seuls intéressés. Les consuls conservent (a plénitude de leurs attributions dans les actions civiles entre Français, ainsi qu'en matière criminelle. La juridiction mixte comprend, en Egypte, trois tribunaux de i'' instance, à Âlexanflrie,au Caire et à Zagazig, composés de sept juges : quatre indigènes et trois étrangers; et une cour d'appel à Alexandrie, avec onze conseillers , dont sept étrangers et quatre indigènes. -De Clercq et de Vallat, Guide, U 2, p. 381.
739. — Le tarif des cbanceUeries spécifie, dans ses articles 7 à 63, le taux des droits applicables aux divers actes de la juridiction consulaire. Les consuls ont la faculté d'en exiger la consignation préalable entre leurs mains; en général, au fur et à mesure de la délivrance des actes requis (Cire. 1» nov. 1864 et 13 juin. 1869).
740. — b) Procédure» — Les consuls n'ont pas le droit de statuer seuls. Sous l'ordonnance de 1681, il leur fallait le concours des députés et de quatre notables de la nation. L'ordonnance du 25 mai 1722 avait réduit ce tribunal à trois juges, le C'3nsul, assisté de deux députés ou de deux des principaux négociants français.
741. — D'après l'ordonnance de 1778, les consuls doivent se faire assister de deux Français notables , choisis parmi ceux qui S'' trouvent dans le consulat. Ces derniers ont voix délibérative, après avoir prêté serment une fois pour toutes (art. 6).
742. — Ces notables doivent être âgés de vingt-cinq ans au m'oins et résider depuis deux ans dans le consulat (Ord. 3 mars l'M, tit. 3, art. 50).
743. » Dans les Echelles oi!l il est impossible de se procurer d-ux notables français, le consul peut rendre ses sentences seul, ^n y faisant mention de cette impossibilité (Edit 1778, art. 7).
Les règles tracées par le Gode de procédure n'étant
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pas obligatoires pour les tribunaux consulaires dans les Echelles du Levant, est valable le jugement qui y est rendu par un consul assisté d'assesseurs I avec lesquels il est énoncé qu'il en a été délibéré , cette formule constatant d'dne manière suffisante que les assesseurs ont pris part à la sentence. — Cass., 7 déc. 1863, LleweUyn, [S. 64.1.40, P. 64.448, D. 64.1.129]
745. — Et ce jugement est valable, bien qu'il n'indique pas les noms des assesseurs qui y ont concouru avec le consul , si, d'après son rapprochement avec un jugement antérieur, dont il est le complément et qui indique les noms des assesseurs, il y a lieu d'admettre que les assesseurs qui ont concouru au second jugement sont les mêmes que ceux qui ont pris part au premier. — Même arrêt.
746. — Si, aux termes des art. 6 et 7 de l'édit de juin 1778 (déclaré applicable aux consulats de Chine par la loi du 8 juiU. 1852), les consuls ne peuvent juger seuls, et sans l'assistance d'assesseurs pris parmi les notables français, qu'autant qu'il leur est impossible de s'en procurer, et & la charge par eux de constater cette impossibilité , il suffît que le consul indique les causer s'opposant & ce que certains notables acceptent la mission de composer le tribunal et le refus opposé par certains autres, pour que le but de la loi soit réputé atteint et que le consul puisse, sans excès de pouvoir, juger seul. — Cass., 23 août 1870, Meynard , [S. 70.1.389, P. 70.1013]
747. — À Gonstantinople, oùily a un ambassadeur, la justico était rendue par trois notables de la nation, nommés par l'ambassadeur et dispensés du serment. L'acte de nomination indiquait lequel devait remplir les fonctions de consul à Yeïïel de rendre les ordonnances, requêtes ou déclarations (Edit juji 1778, art. 38). — Aujourd'hui les dispositions des art. i, 6 et T de l'édit de 1778, relatives au mode de jugement , en matière civile, des contestations qui s'élèvent entre Français dans lej Echelles du Levant et de Barbarie , sont également applicables à l'Echelle de Gonstantinople (Ord. o juilK 1842, art. 1).
748. — Les fonctions judiciaires, attribuées, tant en matière civile qu'en matière criminelle, par Tédit de juin 1778 et par la loi du 28 mai 1836, aux consuls du Levant et de Barbarie, sont remplies par le chancelier de l'ambassade et , à Constantinople, en cas d'absence ou d'empêchement, par l'officier ou toute autre personne appelée à le remplacer, suppléer ou représenter (Ord. 5 juilLl842,an.2).
749. — Les fonctions de greffier et d'huissier sont remplies dans les consulats ordinaires par le chancelier (Edit de juin 1778, art. 8).
750. — A Constantinople, ces fonctions de greffier et d'huissier sont confiées à une personne désignée & cet effet par l'ambassadeur parmi les drogmans de l'ambassade. — Pardessus, n. 1473-i«.
751. — L'édit de 1778 a tracé d'une manière très claire les règles de la procédure à suivre devant les tribunaux conBulaires, «t le Code de procédure civile n'y a apporté aucune dérogation :Aris du Cons. d'Et., 22 mai-l« juin 1807).
752. — Les demandes sont introduites soit par une requête présentée au consul par la partie demanderesse en personne, ?oil, en cas d'empêchement, par une déclaration circonstanciée Qu'elle feit feirc à la chancellerie par un procureur fondé. Il lui f'st délivré expédition de cette déclaration, et cette expédition est présentée au consul pour tenir lieu de requête (Edit de juin 1778, »rt.9).
753. — Le consul , sur le vu de la requête ou de la déclaration, ordonne la comparution des parties en personne, aux lieu, jour et heure qu'il indique , même d'heure à heure dans les cas qui requièrent célérité, ce qui a lieu nonobstant toute opposition <^<i appel (Même édit, art. 10).
754. — La requête ou déclaration est signifiée par le chan- <^elier avec les pièces à l'appui de la demande; si elles sont trop ''^Qgues, la partie peut les déposer à la chancellerie, où il
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en est donné communication au défendeur sans déplacement (art.H).
755. — Si Taction est intentée contre le chancelier lui-même, Is consul doit prendre les mesures nécessaires pour lui substituer une personne qui en exerce les fonctions, de la même manière que le ferait un tribunal en France si son greffier était partie dans un procès porté devant lui. — Pardessus, n. 1473-1*.
756. — Le chancelier ne pouvant instrumenter que dans retendue du consulat auquel il est attaché, tout exploit fait con- Lrnirement à cette prescription serait nul. — De Qercq et de Vallat, Guide, t. 2, p. 385.
757. — Mais, même dans l'arrondissement du consulat, le chancelier, de même qu*un huissier en France (C. Proc. civ., art. 09), ne peut, à peine de nullité, instrumenter pour aucun de ses parents ou alliés, en ligne directe à Tinfini, en ligne collatérale jusqu'au quatrième degré inclusivement.
758. — Dans tous les cas où il ne peut ou ne doit pas instrumenter, il est remplacé, sur Tordre du consul, par un des rlrogmans de l'Echelle ou par un commis de la chancellerie. — De Clercq et de Vallat, t. 2, p. 386.
759. — L'assignation est donnée à personne ou à domicile. Elle contient la mention des jour, lieu et heure fixés pour la comparution; l'original et la copie sont signés par le chancelier. Si le défendeur n'a pas de domicile connu, s'il est absent ou s'il n'a pu être rencontré, l'assignation est affichée k la chanceEerie du consulat, le tout et peine de nullité (Edit de juin 1778, arL 12).
760. — Les navigateurs et les passagers qui n'ont d'autre demeure que les navires, sont valablement assignés à bord (Même édit, art. 13).
761. — Une assignation ne peut, à moins qu'il n'y ait péril en la demeure et autorisation expresse du consul, être régulièrement signifiée soit de nuit, soit un dimanche ou jour de fèl*?
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légale (C. Proc. civ., art. 1037, 63). — De Qercq et de Vallat, t. 2, p. 386.
762. — Les notifications et remises de pièces se font en Levant par Tîntermëdiaire de la chancellerie du consulat dont relève celui à qui la pièce est destinée. C'est une pratique constante, mais nullement obligatoire. — Cass., 10 juin 1864. — Cfr. Féraud-Giraud, Jurid. française dans les Echelles, t. 2, p. 137 et 278.
763. Les parties comparaissent en personne ou par des fondés de pouvoir ad hoc. En cas de maladie , d'absence ou autres empêchements, elles peuvent également envoyer au consul des mémoires signés d'elles et contenant leurs moyens, avec les pièces à l'appui. Les mémoires , pouvoirs et déclarations sont déposés à la chancellerie (Edit de juin 1778, art. 14 et 15).
764» — La police de l'audience appartient au consul , président. A défaut de textes spéciaux sur cette matière , soit dans ledit de 1778, soit dans la loi du 28 mai 1836, on applique les dispositions du Gode de procédure civile, art. 10 à 12, 39, 85 et 88, et du Code d'instr. crim., art. 504 à 506.
765. — Les audiences sont habituellement, mais non nécessairement, publiques. Aucune loi n'en ordonne la publicité, sauf en matière correctionnelle et de police (L. 28 mai 1836, art. 52). - Aix, 24 mai 1858; — 12 févr. 1863.
766. — Il est, sur lesdites comparutions, ou sur les mémoires, pièces ou déclarations envoyées, rendu sur-le-champ, par le tribunal consulaire, une sentence définitive, si la cause lui paraît soifîsamment instruite (Edit de juin 1778, art. 16).
767. — Lorsque l'audition personnelle d'une partie qui ne peut se présenter est nécessaire , le consul commet l'un des officiers du consulat ou des notables de la nation pour aller recevoir à domicile les déclarations de la partie. Ce commissaire est accompagné de l'officier faisant fonctions de chancelier, qui rédige 1 interrogatoire par écrit (art. 17).
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768. — Dans les cas où il y a lieu de faire une descente sur les lieux ou à bord des navires, le consul peut s'y transporter en personne, ou désigner un commissaire k cet effet. La même ordonnance fixe le jour, l'heure et le lieu du transport ; il est procédé en présence des parties, ou elles dûment appelées; et il est dressé du tout procès- verbal (art. 18).
769. — Dans les affaires où il s'agit seulement de connaître la valeur, l'état ou le dépérissement d'effets ou de marchandises, le consul peut se borner à nommer d'office parmi les Français qui se trouvent dans le consulat , des experts qui , après avoir {»rôté serment, procèdent, en présence des parties, ou elles dûment appelées, aux visites et estimations ordonnées; ils en, (! ressent un procès-verbal qui est déposé à la chancellerie {art.
770. — Les parties peuvent, dans les cas qui précèdent, fournir toutes observations lors de la rédaction des procès-verbcLUX ; si elles requièrent les expéditions de ces procès-verbaux, ou les leur délivre. Mais il n'est pas nécessaire de faire signifier ces mêmes procès-verbaux avant le jugement, lequel doit être rendu par le consul avec toute la célérité possible, soit en présence des parties ou de leurs fondés de pouvoir, soit après en avoir délibéré (art. 20).
771. — Lorsque les parties sont contraires en fait dans de< cas où la preuve testimoniale est admissible , elles sont tenues do nommer sur-le-champ leurs témoins, et le consul ordonne que tieux-ci seront assignés aux jour et heure qu'il indique. Lorsque Tenquéte est ordonnée en l'absence des parties ou de Tune d'elles, le consul fixe, suivant les circonstances, un délai pou" remettre le nom des témoins au chancelier, de manière qu'on ail le temps de les assigner (art. 21).
772. — Lorsqu'une enquête doit être faite en pays étrang«»r, les juges qui l'ordonnent ne sont pas tenus de renvoyer, à cet effet, devant le consul de France. — Ils peuvent déléguer pour
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Y procéder les juges du pays. — Cass., 18 août 1836, Tête et fiargons, [S. 36.1.705, P. 38.1.453]
773. — Les parties présentes k la sentence qui a ordonné l'enquête sont tenues, par cela seul, de comparaître au jour indiqué. Les parties qui ont envoyé un mémoire ou un fondé de pouvoir, doivent recevoir une simple signification de la sentaoce , qui leur tient lieu de sommation pour indiquer leurs témoins et d'assignation pour assister k l'enquête (Edit de juin J778,art. 23).
774. — Les Français indiqués pour témoins sont assignés en vertu de Tordonnance du consul ou de la sentence qui fixe le jour de l'enquête. Quant aux étrangers, le consul fait, vis-àris des consuls étrangers, les réquisitions d'usage dans le pays pour les faire comparaître ; et, en ce qui touche les sujets des puissances dans le territoire desquelles le consulat est établi, le consul se conforme aux capitulations et usages observés dans ies différents consulats (art. 22).
775. — Les Français assignés comme témoins doivent se présenter exactement. Les défaillants sans excuse légitime sont passibles d'une amende de 30 livres pour le premier défaut, et de ÎO livres pour le second, lesquelles amendes sont applicables à la caisse des pauvres. En cas de désobéissance réitérée par le même témoin , ces amendes peuvent même être doublées pour chaque récidive, encore que ce soit dans difTérentes afTaires. Les eoosuls peuvent aussi ordonner, même sur le premier défaut, que les défaillants seront contraints à venir déposer, autant que h prudence, les usages et les conventions diplomatiques le permettent en pays étranger (art. 24).
776. — L'édit n'ordonne pas qu'avant de répondre les témoins prêtent serment de ne dire que la vérité. Le serment n'est donc pas obligatoire comme en France ; mais , sur la demande d'une des parties, le tribunal pourrait le déférer et le faire alors prêter selon les rites de la religion du témoin ; si le témoin s'y
il*
refusait, sa déclaration deviendrait nulle , et il serait assimilé à un témoin défaillant. — De Glercq et de Vallat, Guide, t. 2, p.
777« — Les reproches sont proposés verbalement, les témoins entendus sommairement; les étrangers qui ne savent pas la langue française sont assistés d*un interprète, qui prèle serment, à moins qu'en sa qualité de drogmanou d'interprète attaché au consulat, il ne l'ait déjà prêté. Les dépositions sont rédigées dans la sentence, et le jugement est prononcé sëance tenante ou après délibéré (Edit de juin 1778, art. 25 et 26).
778. — Les jugements définitifs, contradictoires ou par défaut, sont signifiés aux parties par le chancelier dans la forme ordinaire de toutes les citations et assignations , sans qu'il soit besoin d'aucun autre commandement ou sommation ; les parties sont, en conséquence, contraintes à les exécuter par toutes les voies légales usitées dans chaque poste consulaire (art. 27).
779. — • c) Voies de recours. — Les jugements des consuls sont soumis aux voies de recours ordinaires.
780. — Les jugements par défaut sont susceptibles d'opposition par requête présentée au consul dans les trois jours de Id signification à la partie , ou à son procureur fondé. Mais , si i& partie condamnée est absente et n'a pas de fondé de pouvoirs, le délai de l'opposition ne court contre elle que du jour où il lui a été donné connaissance de la condamnation. Cependant, les sentences par défaut peuvent être exécutées sur les biens da défaillant trois jours après la signification faite à personne, à do micile ou par affiche (Edit de juin 1778, art. 28).
781. — Les instances sur opposition sont jugées le plus t''»i possible, en suivant les formes ordinaires ci*dessu3 prescrites (Même édit, art. 29).
782. — La question de savoir si les sentences contradictoire et les sentences par défaut après le délai d'opposition sont sus ceptibles d'appel, à quelque somme que s'élève la condamnation.
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est fort coatroyersëe. Dans le sens de Taffirmative, on invoque J'édit de i778, qui n'accorde point aux consuls le droit de juger en dernier ressort. Pour l'opinion contraire , on fait valoir qu'ils soDt assimilés aux tribunaux civils et de commerce de la métropole, et que leurs jugements, comme ceux de ces tribunaux, ne doivent être sujets à l'appel que quand ils portent sur des demandes excédant 1,500 fr.; c'est la doctrine qu'a consacrée la jurisprudence. — Cass., 21 avr. 1869, Messageries impériales, [S. 69.1.340, P. 69.870] — Aix, 26 juin 1863, Certonciny, [ibid. adnUam] — Sic, Féraud-Giraud, t. 2, p. 312; Caumont, Dict. de dr. marU; v« Consuls, n. 48. — CorUrà, Pardessus , Droit comm., t. 4, n.. 1473 ter; de Beaussant, Cod. marit., t. 2, n. 1050 in fne; Ruben de Couder, Goujet et Merger, Dkt. \de dr. comm,, "^Consuls, n. 371; Richelot, Encychp. du droit, v® Consuls, n. 95.
783. — D'après l'art. 18, liv. 1, tit. 9, de l'Ord. de 1681 , et les art. 37 et 38 de l'édit de juin 1778, l'appellation des sentences des consuls établis .tant aux Echelles du Levant qu'aux côtes d'Afrique, devait ressortir au parlement d'Aix, et, quant aux autres consulats, à celui des parlements le plus proche du lieu où la sentence avait été rendue.
784. — Ces dispositions n'ayant été abrogées par aucune loi nouvelle, il s'ensuit qu'à moins de dérogation expresse, les appels doivent être portés , non devant la cour d'appel de la colonie la plus proche du consulat , mais devant les cours d'appel de France qui remplacent aujourd'hui les parlements. — Bordeaux, 24 nov. 1836, Rabusson, [S. 38.2.128] — Caen, 12 août 1846, Hay , [S. 47.2.307, P. 47.2.89] — Sic, Merlin, Rép., v« Con««i,§2, n. 6.
785. — D'après la loi du 28 avr. 1869, la cour de Saigon connaît des appels provenant des postes situés en Chine , à Siam et au Japon; d'après la loi du 8 juill. 1852, la cour de la Réunion est le tribunal d'appel pour les consulats de Mascate.
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786. — Les formes de Tappel sont les mêmes que celles des assignations ; il est reçu en chancellerie et signifié à la partie adverse, sur la requête de l'appelant. Le délai est de deux mois, depuis la loi du 3 mai 1862 ; et divers arrêts de la cour d'Âix et de la Cour de cassation ont décidé que, quand les deux parties ont leur domicile en Levant, ce délai ne doit subir aucune augmentation à raison de la distance qui sépare l'Echelle du siège de la cour d'appel ; les art. 73 et 445, C. Proc. civ., sont uniquement applicables à l'appel des jugements rendus en France. — Cass., 3 janv. 1865, Giraud, [S. 68.1.248, P. 68.622] — Aix, 23 avr. 1863, [cité par Féraud-Giraud, t. 2, p. 319]; — 13 mars 1865 [Ibid.]; — 1« mai 1865, [Ibid,]
787. — Jugé que l'appel d'un jugement rendu dans les Echelles du Levant, soit par un tribunal consulaire, soit par une commission judiciaire mixte, doit, à peine de déchéance, être signifié dans les délais légaux à la personne de l'intimé, ou k son domicile s'il en a un connu dans le consulat de la nation à laquelle il appartient ; qu'il ne suffirait pas, pour la recevabilité de l'appel, que la déclaration de cet appel eût été faite en temps utile & la chancellerie du consulat, et que la tardiveté de sa notification provînt seulement du fait de l'officier public chargé de la trimsmettre. — Cass., 3 janv. 1865, Giraud; — 5 févr. 1868, Mahmoud-ben-Ayad, [S. 68.1.249, P. 68.622]
788. — ... Sauf toute responsabilité de la part de cet officier public (français), dans le cas de négligence coupable ou blâmable de sa part. — Cass., 3 janv. 1865, précité; — 5 févr. 1868, précité. — Aix, 26 nov. 1868, Messageries impériales, [S. 69.2.151, P. 69.711]
789. — L'art. 69, § 9, C. proc, qui, pour les actes à signifier par un Français à un individu demeurant à l'étranger, autorise la signification au parquet du ministère public, est inapplicable alors qu'il s'agit de l'appel d'une décision rendue par un tribunal consulaire des Echelles du Levant, et que les deux par-
lies demearent au lieu où siège ce tribunal. En un tel cas, la signification doit être faite directement par la voie du consulat, conformément à Tédjt de juin 1778. — Cass., 3 janv. 1865, précité. — Sic, Féraud-Giraud, Jurid. franc, dans les Echelles du Uvani, t. 2, p. 316 et s.
790. — Dans les Echelles du Levant, les actes d'appel sont régis, en ce qui concerne les formalités substantielles, aussi bien par les art. 456 et 61, G. proc, que par les dispositions deTédit de 1778. Ils doivent donc, à peine de nullité, contenir élection de domicile avec constitution d'avoué , indication du délai pour comparaître, ainsi que griefs d'appel et conclusions. — Cass., 20juill. 1870, Thiébaut, [S. 70.1.424, P. 70.1118, D. 71.1.104]
791. — A part l'appel, les sentences des consuls sont soumises au pourvoi en cassation, dont rien ne les a dispensées. — Beaussant, t. 2, p. 585; de Glercq et de Vallat, t. 2, p. 397.
792. — d) Exécution. — L'opposition et l'appel ont pour effet de suspendre l'exécution des jugements consulaires toutes les fois que le tribunal n'en a autrement ordonné. Sous l'empire de l'Ordonnance de 1681, l'exécution provisoire était de droit, à charge de donner caution. Aujourd'hui, elle n'est plus obligatoire que dans un seul cas : les sentences définitives , rendues sur lettres de change, billets , comptes arrêtés ou autres obligations par écrit, sont exécutoires par provision , nonobstant opposition "t appel et sans y préjudicier, s'il en est ainsi ordonné par les s'^ntences (Ord. août 1681, liv. 1, tit. 9, art. 13; édit juin 1778, art. 30.
793. — Dans les affaires où il s'agit de conventions verbales na de comptes courants, l'exécution provisoire peut être ordonnée conobstant l'appel et sans y préjudicier, à la charge de donner caution , qui doit être reçue devant le consul (Même édit, art. M].
794. — Dans ce dernier cas, la partie qui veut faire exécuter une sentence dont la partie condamnée a fait signifier l'appel,
présente au consul une requête par laquelle elle indique sa caution. Le consul ordonne que les parties viendront devant lui aux jour et heure qu'il indique, pour être procédé, s*il y a liea, à la réception de la caution. La requête et l'ordonnance sont situées au défendeur dans les formes ci-dessus (Même édit, art. 32).
795. — Il suffît, pour admettre la caution, qu'elle soit notoirement solvable,. sans qu'elle puisse être obligée de fournir uq état de ses biens (même édit, art. 33). — Et les parties peaTeol pour suppléer à la caution , déposer le montant des condamnations dans la caisse du consulat; et, après la signification de la reconnaissance du chancelier, les sentences doivent être exécutées (art. 54).
796« — Les consuls pouvaient prononcer autrefois la contrainte par corps dans tous les cas où les tribunaux français en avaient la faculté ; la contrainte par corps .en matière civik et commerciale ayant été abolie , l'exécution des jugements consulaires ne peut plus , en ces matières , se faire que par saisie de biens (Même édit, art. 36; L. 22 juill. 1867, art. i«').
797. — Les sentences consulaires sont exécutoires en France, comme celles des autres juges (Même édit , art. 35). — Aucun mandement de justice n'est nécessaire, parce que les consuls ont un caractère public et un pouvoir judiciaire complet et absob en matière civile et commerciale , sauf les voies ouvertes aux parties qui prétendraient que le consul était incompétent. - Pardessus, n. 1472-2«.
798. — Mais en France , l'exécution doit être précédée d'un commandement et se faire dans les formes prescrites par le Code de procédure. — Beaussant, n. 1050; Ruben de Couder, Goujet et Merger, v® Consul, n. 369.
799. — Lorsqu'une sentence arbitrale a été rendue en pa\f étranger, entre Français , et qu'il s'agit de la faire exécuter en France , l'ordonnance d'exequaiur du consul remplace suffisao'
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ment celle d'un président de tribunal en France. — Pardessus, D. 1471.
800. — e) Dispositions spéciales à la Chine et à Vimanat de Mascate. — La juridiction des consuls de France en Chine et dans les Etats de l'Iman de Mascate, a été réglée par une loi du 8 jaiD. 1852, dont les cinq premiers articles sont relatifs à la juridiction civile en Chine et les art. 13 et 15 à la même juridiction dans Flmanat.
801. — I. Chine, — Les contestations en matière civile et commerciale qui s'élèvent en Chine , entre Français, sont jugées par les tribunaux consulaires , conformément k celles des dispositioDs de Tédit du mois de juin 1778 qui sont encore en vigueur dans les Echelles du Levant et de Barbarie, sauf les dispositions contenues aux trois articles suivants (L. 8 juill. 1852, art. 1).
802. — Les tribunaux consulaires jugent en dernier ressort : 1^ Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables
de ces tribunaux, et usant de leurs droits, ont déclaré vouloir être jugées déônitivement et sans appel ;
2^ Toutes les demandes personnelles ou mobilières dont le principal n'excède pas trois mille francs;
3<» Les demandes reconventionnelles ou en compensation , lors même que, réunies à la demande principale, elles excèdent trois mille francs.
Si Tune des demandes principales ou reconventionnelles s'élève au-dessus des limites ci-dessus indiquées , le tribunal ne prononce sur toutes qu'en premier ressort.
Néanmoins , il est statué en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles sont fondées exclusivement sur la demande principale elle-même (même loi, art. 2).
803* — L'appel des jugements rendus en premier ressort par les tnbunaux consulaires devait, d'après la loi de 1852, être porté devant la cour d'appel de Pondichéry (art. 3); mais, au-
jourd'hui, c'est la cour d'appel de Sa%oii qui en connaît (L. 28 avr. 1869).
804. -^ Il y est procédé conformément aux lois et ordonnances qui régissent Tadministration de la justice dans les établissements français de l'Inde (L. 8 juill. 1852, art. 3, auquel la loi de 1869 ne paraît pas avoir dérogé).
805. — Le recours en cassation contre les jugements en dernier ressort rendus par les tribunaux consulaires , n'est ouvert aux parties que pour cause d'excès de pouvoir (Même loi, art. 4).
806. — Les contestations entre Français et Chinois sont réglées conformément aux dispositions de l'art. 25 du traité du 24 sept. 1844 (art. 5). — V. inflrà, n. 857 et s.
807. — IL Mascate. — Les dispositions des art. 1 , 2, 3 et 4 de la loi du 8 juill. 1852, sont applicables aux consulats de France dans les Etats de l'Iman de Mascate. Néanmoins , la juridiction en dernier ressort du tribunal consulaire , dans les cas prévus par les paragraphes 3, 4 et 5 de l'art. 2, est fixée à quinze cents francs (V. suprà, n. 802). —La cour d'appel de l'île de la Réunion remplit, pour ces consulats, les fonctions attribuées par lesdits articles à la cour d'appel de Pondicbéry (L. 8 juill. 1852, art. 13).
808. — Les contestations entre les sigets de l'Iman de Mascate et les Français , dont les consuls de France sont appelés à connaître par l'art. 6 du traité du 17 nov. 1844, sont jugées conformément aux dispositions des art. 1, 2, 3 et 4 de la loi du 8 juill. 1852 (art. 15).
809. — f) Dispositions ^ciales aux pays placés sous le protectorat de la France. — Au Tonkin et dans l'Annam, l'oi^nîsation de la justice reste régie par le décret du 17 août 1881, en vertu duquel la justice est rendue aux nationaux et aux étrangers (sujets ou protégés), dans tous les cas où il n'y a pas de sujets annamites en cause , par les tribunaux français établis au siège des résidents de France et assimilés aux tribunaux de première
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instance de la Cochinchine ; la législation applicable est celle qui est en vigueur dans ce dernier pays. Les causes dans lesquelles sont intéressés des Annamites sont dévolues à des tribunaux mixtes, réglés par l'art. 46 du traité du 15 mars 1874 entre la France et TAnnam ; celles où les sujets d'une puissance étrangère sont défendeurs peuvent aussi être distraites de la juridiction française lorsqu'il est intervenu entre cette puissance et le gouvernement français des arrangements particuliers pour l'établissement d'une juridiction spéciale. Devant les tribunaux français, la procédure est la môme que devant les tribunaux consulaires d'Extrême-Orient. Les vice-résidents cbefs de poste ont les mêmes attributions que les résidents, lesquels, ainsi que nous Tarons dit (V. suprà, n. 305), sont assimilés aux consuls de même classe (Décr. 10 févr. 1886).
810. — A Madagascar, les tribunaux des résidents et vicerésidents ont la même compétence que ceux des Echelles du Levant, sauf certaines dispositions spéciales contenues dans un décret du 8 mars 1886. D'après l'art. 3 de ce décret, l'appel de leurs jugements doit être porté devant la Cour de la Réunion. Les contestations entre Français et Malgaches sont réglées par le résident ou vice-résident français, assisté d'un juge malgache, conformément à l'art. 4 du traité du 17 décembre 1885 (art. •"' du décret). Les attributions conférées par la loi du 28 mai 1836 à la cour et au tribunal civil d'Aix sont dévolues h la cour de Tîle de la Réunion et au tribunal de Saint-Denis, lesquels procèdent et statuent conformément k la législation en vigueur dans la colonie, tout en observant les art. 62, al. 3, 66, al. 3 et s., et f»8de ladite loi de 1836 (art. 8). Les résidents et vice-résidents adressent extrait de leurs ordonnances et jugements tant au ministère des affaires étrangères qu'au procureur général près la cour de la Réunion (art. 12).
2» Matières criminelles.
811. — La juridiction criminelle des consuls découle, comme leur juridiction civile, de TOrdonnance de 1681 (liy. 4, tit. 9, art. 12), à charge par eux de se conformer à Tusage et aux traités existant entre la France et les Etats étrangers , chrétiens ou non chrétiens.
812. — Or, nos traités avec les divers Etats chrétiens ne contenant aucune disposition relative à cette juridiction, c'est uniquement dans les usages généraux qu'il faut en chercher les limites, et ces limites sont si restreintes que Ton peut établir, en fait, qu'en dehors de leurs droits à l'égard des marins de leur nation (V. suprà, n. 484 et s., 624 et s.), les consuls, dans les pays de chrétienté, n'ont aucune juridiction criminelle; ils ne l'ont conservée, dans la mesure qui sera indiquée plus bas, qu'en Levant et dans l'Extrême-Orient. — De Clercq et de Vallal» Guide, t. 2, p. 350.
813. — A. Juridiction à Végard des marins. — Lorsqu'un crime ou délit a été commis par des matelots ou passagers pendant le cours de la navigation, et que la gravité du crime oc délit ou bien la sûreté de l'équipage a forcé le capitaine à. ne pas laisser les prévenus en liberté, le consul prend telles mesures qu'il appartient, à l'effet de les faire traduire devant les tribunaux français (Ord. 29 oct. 1833, art. 15).
814. — Si le consul découvre qu'un capitaine a négligé de dresser acte des crimes ou délits commis à bord, il doit en rédiger procès-verbal, dans lequel il réunit, autant qu'il dépend de lui, tous les renseignements propres à les constater, et il en adresse une expédition aux ministres des affaires étrangères et de la marine (Même art.).
815. — Lorsque des voies de fait, délits ou crimes ont é(t commis à bord d'un navire français en rade ou dans le port, par
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UD homme de Tëquipage , envers un homme du môme équipage ou d'un autre navire français, le consul doit réclamer contre toute tentative que pourrait faire l'autorité locale d'en connaître, hors le cas où, par cet événement, la tranquillité du port aurait été compromise. Il doit invoquer la réciprocité des principes reconnus en France à cet égard,, par l'acte du 20 nov. 1806, et iaire les démarches convenables pour obtenir que la connaissance de l'affaire lui soit remise , aOn qu'elle soit ultérieurement jugée d'après les lois françaises (Ord. 29 oct. 1833, art. 22).
816. — Lorsque les hommes d'un équipage français se sont rendus coupables de quelques voies de fait, délits ou crimes, iurs du navire ou même à bord, mais envers des personnes étrangères à l'équipage, si l'autorité locale les arrête ou procède contre eux, le consul fait les démarches nécessaires pour que les Français ainsi arrêtés soient traités avec humanité, défendus et jugés impartialement (Ord. 29 oct. 1833, art. 23). —Néanmoins, si l'autorité locale ne poursuit pas , rien ne s'oppose à ce que le consul poursuive lui-même et juge les coupables dans la mesure de la compétence qui lui appartient en matière pénale. — Ruben de Couder, Goujet et Merger, n. 433.
817. — Comme la recherche , l'arrestation , la réclusion des prévenus, hors du navire, sont des actes extérieurs d'autorité qui ne peuvent être exercés que par les agents de la force publique , et que cette force appartient à chaque souverain local, i€ consul doit, pour l'obtenir, adresser sa demande par écrit avec toutes les justifications nécessaires pour que l'autorité compétente lui accorde aide et assistance pour la recherche, saisie et arrestation des prévenus, suivant les formes usitées dans le pays ou déterminées par les traités (Arg. ord. 29 oct. 1833, art. 66). — Ruben de Couder, Goujet et Merger, n. 430.
818. — La juridiction des consuls s'appliquant uniquement aux délits commis k bord d'un navire de leur nation , il s'ensuit que les crimes commis à terre échappent absolument à leur corn
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pëtence, sous la réserve indiquée suprà, n. 816 in fne, — Raben de Couder, Goujet et Merger, n. 428 ; Beaussant, t. 2, p. 605.
819* — Dans les cas où ils ont le droit de statuer, les consuls se conforment, par analogie, aux dispositions prescrites par la loi du 28 mai 1836, relative aux Echelles du Levant (V. infrà, n. 829 et s.). — Ruben de Couder, Goujet et Merger, n. 436.
820. — - Lorsque le capitaine d*un navire est tenu de recevoir des prévenus pour y être conduits en France , le consul fait avec lui les conventions les plus convenables pour régler les frais de passage. Il remet an capitaine copie de ces conventions, afin que les armateurs se pourvoient pour le paiement auprès du ministre de la marine, s'il s'agit de marins, et pour tous autres, auprès du ministre des affaires étrangères. Le consul fait même, si cela est nécessaire, des avances dont il se couvre sur le ministère des affaires étrangères, chargé d'exercer la répétition contre qui de droit (Ord. 29 oct. 1833, art. 51).
821. — Pour le placement sur les navires français des prévenus renvoyés en France, les consuls doivent se guider d'après la prudence et l'équité. — En cas de représentation de la part des capitaines, ils dressent un procès-verbal qu'ils transmetteui au ministre de la marine (Même ord., art. 52).
822. — B. Echelles du Levant et de Barbarie. — a) législation. -- D'après l'Ordonnance de 1681, le consul devait juger avec le concours des deux députés et de quatre notables de la natm- Le tribunal consulaire ainsi constitué jugeait définitivement et sans appel les affaires qui n'entraînaient point de peine afflictive (liv. 1, tit. 9, art. 13).
823. — Dans les affaires qui entraînaient une peine afflictive, les consuls devaient se borner à l'instruction, et, lorsqu'elle était achevée , l'envoyer avec l'accusé , par le premier navire français faisant son retour en France; le jugement était rendu parles officiers de l'amirauté du premier port où le navire faisait sa décharge (art. U).
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S24. — L'édit du mois de juin 1778 maintint ce système. — Il conserva au consul le droit de juger les a£faires où il ne s'agissait que de réparations civiles ou d'amendes applicables à la caisse des pauvres (art. 55). — Quant aux délits ou crimes emportant une peine afflictive, il prescrivit au consul d'instruire seulement Faffaire et de renvoyer l'inculpé en France , pour être jugé par l'amirauté du port d'arrivée , sauf l'appel au parlement dont cette amirauté relevait (art. 76) ; et cela même pour les jugements par contumace (art. 79).
825» — Pour la composition du tribunal, l'édit de 1778 s'en référa à l'ordonnance de 1681; et, comme l'édit de 1722, qui a réduit le nombre des juges à trois, n'est applicable qu'aux affaires civiles, celui de 1778 paraît avoir laissé subsister la nécessité de sept juges. — Beaussant, t. 2, p. 594.
826. — Bien que les tribunaux d'amirauté eussent été détruits, et que l'organisation judiciaire eût été complètement changée, la législation ancienne sur les pouvoirs des consuls avait continué de rester en vigueur nonobstant la promulgation du Code de procédure civile (Av. du Cons. d'Et., 22 mai-1"' juin 1807); seulement, l'application en était devenue pour ainsi dire impossible.
827. — C'est alors qu'a été rendue la loi du 28 mai 1836, qui a eu pour but de modifier, d'après les nouvelles lois pénales et les changements politiques, les dispositions de l'édit de juin i778 et qui en a effectivement abrogé les art. 39 à 81. Mais cette loi ne s'applique qu'aux contraventions, délits et crimes dans les Echelles du Levant et de Barbarie. Il en résulte que l'édit de 1778 n'est pas aboli pour les autres consulats. — Beaussant, l. 2, p. 594.
g28. — Ck)mme la loi de 1836 est tout à la fois un code d'instruction criminelle et un code pénal, pour les pays qu'elle concerne, l'analyse détaillée en est mieux à sa place dans une étude spécialement consacrée aux Echelles du Levant et de Bar-
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barie. Nous croyons cependant devoir en indiquer ici très sommairement l'économie.
829. — Elle compte 82 articles , répartis en six titres qui sont relatifs : le premier, à l'instruction; le second, au jugement des contraventions et délits ; le troisième, à la mise en accusation ; le quatrième, au jugement des crimes ; le cinquième, aux peines. Le titre 6 renferme des dispositions générales.
830. — Dans les cas prévus par les traités et capitulations ou autorisés par les usages, les consuls des Echelles informent, soit sur plaintes ou dénonciations , soit d'office , sans qu'il soit besoin du ministère public, sur les contraventions, délits et crimes commis par des Français dans l'étendue desdites Echelles (L. 28 mai 1836, art. 1).
831. — Les agents consulaires donnent avis au consul dont ils relèvent des infractions qui parviennent à leur connaissance, reçoivent pour les lui transmettre les plaintes et dénonciations, et recueillent les renseignements ou pièces de conviction, maïs ne peuvent procéder à des auditions de témoins ou perquisitions qu'en vertu d'une délégation spéciale du consul (art. 7),
832. — Le tribunal est composé du consul et de deux Français par lui choisis pour l'année parmi les notables résidant dans le ressort du consulat, et dûment assermentés (art. 37-39).
833. — Dans le cas où il y aurait impossibilité de composer le tribunal par des notables, le consul procède seul, à charge de faire mention de cette impossibilité dans ses ordonnances et jugements (art. 40).
834. — Il statue toujours seul en matière de simple police (art. 46).
835. — En cette matière-là, ses jugements sont définitifs et sans appel; s'il y a partie civile et que la demande en réparation excède 150 fr., il reçoit cette partie à se pourvoir à fins civiles et néanmoins statue sur la contravention (art. 54).
836. — En matière correctionnelle, le tribunal consulaire est
oofflpëtent pour statuer; mais ses jugements peuvent être déférés par voie d'appel à la cour d'Âiz, tant par les prévenus et persoanes civilement responsables que par le procureur général près ladite cour ou la partie civile, mais quant à ses intérêts civils seulement (art. 46 et s., et 55).
837. — Lorsqu'il résulte de l'instruction que le fait incriminé emporte une peine afflictive ou infamante, le prévenu est arrêté, embarqué pour la France sur le premier navire en partance, et renvoyé avec la procédure et les pièces de conviction au procureur général près la cour d'appel d'Âix , pour être jugé conformément aux dispositions du Gode d'instruction criminelle et de la loi de 1836 elle-même (art. 64).
838. — Si la cbambre d'accusation reconnaît que le fait a été mal qualifié et ne constitue qu'un délit, eUe renvoie le prévenu devant le tribunal de première instance d'Âix, lequel statue correctionnellement et sauf l'appel , conformément aux dispositions du droit commun (art. 66).
839. — Les peines à prononcer sont, en général, celles que portent les lois françaises; toutefois, en matière correctionnelle et de police , l'emprisonnement peut être converti « en une amende spéciale calculée à raison de iO fr. au plus par cbacun des jours de l'emprisonnement prononcé » (art. 75).
840. — Les contraventions aux règlements faits par les consuls pour la police des Echelles sont punies d'un emprisonnement de cinq jours au plus et d'une amende de 15 fr. au plus, les deux peines pouvant être prononcées cumulativement ou séparément (Même art.).
841. — Les consuls sont tenus d'envoyer dans le délai d'un mois au ministre des affaires étrangères, pour être transmis au ministre de la justice, un extrait des ordonnances de non-lieu ou de renvoi, ainsi que des jugements correctionnels rendus par les tribunaux consulaires (art. 78). — V., dans la Répertoire de P. Chevrey-Rameau, Suppl.de 4886, p. 549, la Cire. 30 déc. 1884,
sur les pièces à fournir à l'effet de mettre radministration des finances en mesure de faire rentrer le montant des condamnations pécuniaires prononcées au profit du Trésor public français.
842. — b) Jurisprudence. — Les consuls de France dans les Echelles du Levant , investis p8ur les capitulations avec la PorU Ottomane du droit de poursuivre et de juger les crimes et délits commis, sur le territoire ottoman, par des Français au préjudice d'autres Français , ont nécessairement aussi le droit d'assurer l'exécution , sur ce même territoire , de tous mandats et ordonnances de justice décernés contre des Français poursuivis ou mis en jugement pour des crimes ou délits commis en France; et, par suite, ils peuvent les faire arrêter et renvoyer en France. — Cass., 48 déc. 1858, Bernard, [S. 59.4.83, P. 59.103]
843. — Au surplus , toute arrestation opérée de l'ordre du consul et sous sa propre responsabilité, est un acte dont l'appréciation appartient exclusivement au ministre compétent, à qui il doit être rendu compte , et dont les tribunaux , légalement saisis de la poursuite criminelle, ne sauraient prononcer l'annulation. — Môme arrêt.
844. — Les tribunaux consulaires français des Echelles du Levant sont compétents pour connaître du délit de diffamation commis par la voie de la presse entre Français, bien que le journal incriminé se trouve régi , sous le rapport de la police de la presse, parla loi étrangère du lieu de sa publication. — Cass., 28 nov. 1857, Noguès, [S. 58.4.252, P. 58.704, D. 58.1.92]
845. — Jugé, dans le même sens, que ces tribunaux sont compétents pour connaître du délit de diffamation commis par le rédacteur d'un journal français publié en Turquie envers le rédacteur d'un autre journal français publié aussi dans ce pays, encore que les deux journaux n'aient point été autorisés par l'ambassade française et se trouvent exclusivement sous la censure du gouvernement ottoman. — Aix, 22 juill. 1857, Baligol de Beyne, [S. 57. 2.605, P. 58.704]
846. — Les tribunaux consulaires français des Echelles du Levant peuvent, sur la plainte de l'autorité locale, faire cesser, en les réprimant , les actes de leurs nationaux contraires aux lois de police du pays, et en particulier à celles qui fîxent le régime elles conditions d'existence de la presse. — Âix, 22 mars \m, de Maillard de Marafy, [S. 73.2.498, P. 73.853, D. 73.2. 126] — V. Féraud-Giraud , De la juridiction française dans les ErÀelles du Levant, t. 4, p. 482.
847. — Ainsi, un tribunal consulaire français en Egypte peut, en s*abstenant, d'ailleurs, d'appliquer les pénalités édictées par les lois égyptiennes, ordonner les mesures nécessaires pour &ire cesser la publication d'un journal français créé dans ce pays sans la permission de l'autorité locale. — Même arrêt.
848. — C. Chine et imanat de Mascate, — La juridiction criminelle des consuls de France en Chine et dans l'imanat de Mascate a été réglée par les art. 6 à 12 et 14 de la loi du 8 juill. 1^52, qui déclare applicable, sauf quelques légères modifîcations, aux contraventions, délits et crimes commis par les Français dans ces pays, la loi du 28 mai 1836, relative aux contraventions, délits et crimes commis par les Français dans les Echelles du Levant et de Barbarie (L. 8 juill. 1852, art. 6 et 14).
849. — Les jugements par défaut en matière correctionnelle , peuvent être attaqués par la voie de l'appel , après les délais de l'opposition (Même loi, art. 7).
850. — Les attributions conférées par la loi de 1 836 à la cour d'appel et au tribunal de première instance d'Aix, et dévolues en 1852 aux autorités judiciaires de Pondichéry, appartiennent aujourd'hui à la cour d'appel et au tribunal de première instance de Saigon conformément aux règles de leur organisation , en observant , néanmoins , les dispositions des irl. 62, § 2, 66, g 3 et s., et 68 de ladite loi du 28 mai 1836. Même loi, art. 8, modifié par L. 28 avr. 1869, art. 2).
851* — En cas de contumace, l'ordonnance de contumace
est notifîëe tant au domicile de l'accusé qu*À la chancellerie du consulat, où elle est affichée (Même loi, art. 9).
852* — Ne peuvent être cités comme témoins devant la cour ou le tribunal de Saigon que ceux qui sont présents sur le territoire de la Cochinchine française; toutefois ceux qui, résidant ailleurs, consentiraient à se présenter aux débats peuvent êlre entendus sans que leur audition soit une cause de nullité (Même loi, art. 10, modifié par L. 28avr. 1869, art. 3).
853. — Les consuls, indépendamment de l'extrait de leurs ordonnances et jugements, qu'aux termes de Fart. 78, L. 28 mai 1836, ils doivent adresser au ministre des affaires étrangères, doivent envoyer directement pareil extrait au procureur général près la cour d'appel de Saigon, qui peut réclamer l'envoi des pièces et procédures (Même loi , art 12, modifié par L. 28 avr. 1869, art. 2).
854. — Pour l'imanat de Mascate , les attributions conférées par les dispositions qui précèdent aux autorités judiciaires de Saîgon sont exercées par la cour de l'île de la Réunion et le tribunal de Saint-Denis, conformément aux règles de leur organisation. « Ne peuvent être cités comme témoins que ceux qui sont présents dans l'île de la Réunion » (Môme loi, art. 14 .
8^. — D'autre part, ainsi qu'on l'a déjà vu (V. stqpré, n. 625) les consuls de France en Chine et dans les Etats de Tlmar. de Mascate sont investis par la même loi (art. 16), du droit de haute police conféré aux consuls de France dans les Echelles du Levant par les art. 82 et 83 de l'édit de 1778.
856. — « En cas d'urgence, et s'il y a impossibilité absolue de renvoyer directement en France le Français expulsé en vertu de ce droit, il peut être embarqué sur b&timents nationaux ou étrangers, pour être dirigé, suivant les circonstances, sur Tu: des établissements français dans les Indes ou dans l'Ocëanîe eu sur un lieu de station navale française » (Même loi, art. 17).
En cas de vacance des consulats, d'absence ou d>m
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pécbement des consuls, en Chine ou dans les Etats de Tlman deMascate, les officiers ou autres personnes appelés à remplacer, suppléer ou représenter les consuls, exercent les fonctions qui sont attribuées à ces derniers par la loi du 8 juill. 1852 [Même loi, art. 18).
858* — Depuis un décret du 31 janv. 1881, les fonctions attribuées aux consuls par les art. 1 à 12 inclusivement de la loi du 8 juill. 1852 sont remplies à Pékin par le chancelier de la légation de la République française ou, à son défaut, par son suppléant (art. 1).
859. — Les fonctions de grefQer, eç matières civile et crimineUe , et celles d'huissier, attribuées par Tart. 8 de Tédit du mois de juin 1778 à celui des officiers du consulat commis à la chancellerie, sont remplies à Pékin par un chancelier substitué , désigné à cet effet par le ministre ou par le chargé d'affaires de la République française parmi les interprètes de la légation (Même décr., art. 2).
860. — L'exercice du droit de haute police , déterminé par les art. 16 et 17 de la même loi du 8 juill. 1852, est attribué à Pékin au ministre de la République française ou , à son défaut, au chargé d'affaires de France en cette résidence (Même décr., art. 3).
880 bis. — D. Madagascar. — Un décret inséré au Journal officiel du 21 juill. 1887 établit que les appels correctionnels relatifs aux délits commis par les Français à Madagascar sont portés devant la cour de la Réunion , et qu'il est institué à Saint- Denis une cour criminelle spéciale , composée de cinq magistrats sans assistance du jury, pour le jugement des crimes commis à Madagascar.
3o Police judiciaire.
861* — On sait que, d'après deux décrets du 14 avr. et du mai 1874, les membres de la Légion d'honneur, ainsi que les
décorés de la médaille d'honneur et d'ordres étrangers, sont passibles de peines disciplinaires lorsque les actes qui portent atteinte à leur honneur ne peuvent être l'objet d'aucune poursuite devant les tribunaux. Si ces actes ont été commis à l'étranger soit par des Français , soit par des étrangers , les agents diplomatiques et consulaires français sont appelés à en rendre compte au grand -chancelier par l'entremise du ministre des affaires étrangères (Décr. 14 avr. 1874, art. 3).
§ 6. Fonctions et attnbutions politiques.
1« Informations politiques,
862. — Bien qu'en principe les consuls n'aient à exercer aucune action extérieure et que leur rôle au point de vue politique âi>it plutôt passif, l'ordonnance d'août 1681 (art. 9) leur recommandait déjà de tenir bonne et fidèle mémoire des affaires importantes de leur consulat et de l'envoyer chaque année au ministère
863. — L'ordonnance du 3 mars 1781 (tit. 1, art. 13) renouvella cette recommandation, et plusieurs circulaires du département la complètent.
864. — Les consuls doivent entretenir avec le ministre, sous Il timbre de la direction politique, une correspondance générale, pauf lui rendre compte des faits qu'ils ont été à même d'observer, (les rumeurs qui circulent autour d'eux, des observations intérf^Bsantes que leur suggèrent les hommes ou les choses au milieu ilesquels ils vivent. Il importe que, dans l'envoi de ces nouvelles, ils cherchent à devancer les correspondances particulières elles journaux, afin que le gouvernement en ait connaissance avant le public. Toutefois ils ne doivent pas recourir au télégraphe sans nécessité et pour des informations secondaires (Cire. 28 avr. 1865).
865. — Ils méconnaîtraient leur devoir s'ils hésitaient à in-
former le Gouvernement de &it8 contraires à ses vues, à ses prétentions ou à ses espérances , ou de faits d'une nature confidentielle ; ils lui doivent invariablement la vérité sur tout et la Térité tout entière (Cire. 27 avr. 4814). — De Clercq et de Vallat, Guide, t. 4, p. 445.
866. — Enfin, le Gouvernement désire que, quand il a recours à eux pour obtenir des renseignements sur la législation du pays de leur résidence, en vue des modifications à introduire dans la nôtre, les consuls ne se bornent pas à transmettre les textes originaux ou traduits, mais y ajoutent les appréciations, commentaires ou renseignements de nature à en faire bien comprendre les avantages ou les inconvénients (Cire. 45 mai 4882).
2» DroU de protection.
867« — Les consuls français dans les Echelles du Levant sont chargés de protéger u tous les prêtres séculiers et réguliers qui se trouveront en Levant et en Barbarie, à titre de missionnaires, curés et chapelains français, et tous les religieux qui sont sous la protection de la France. Us les feront jouir des égards dus h leur caractère et des privilèges qui leur sont accordés par les capitulations avec la Porte Ottomane » (Ord. 3 mars 4781, lit. 4, art. 434).
868. — Dans le cas où la conduite de ces ecclésiastiques donnerait lieu à des plaintes, les consuls ont le droit de les renvoyer en chrétienté, à charge de rendre compte au ministre des motifs du renvoi (Même ord., art. 435, 437).
868* — Ils sont aussi chargés de faire ce qui dépendra d'eux pour entretenir la subordination des religieux envers leurs supérieurs (Même ord., art. 439).
870. — D'autre part, les consuls peuvent accorder la protection de la France à ceux des sujets ottomans « qui seront employés pour l'utilité de la nation » (Même ord., art. 444).
871. — Mais Us ne doivent accorder des lettres de protection qu'en conséquence des délibérations de la nation et à des individus qui auront été cautionnés soit par la naiion en corps, soit par un négociant français, pour répondre de leur conduite et de leurs actions (Même ord., art. 145, 146).
3® Rapports politiques avec la marine de guerre.
872* — Dans le cas où des commandants de navires de guerre prennent audience des princes de Barbarie, ils doivent leur êtrf présentés par le consul ou chargé d'affaires françûs (Ord. 3 mars 1781, tit.4, art. 17).
873. — Les consuls doivent informer ces commandants de tout ce qui leur paraîtrait intéressant pour le service de TEtat el pour la sûreté de la navigation des Français (Même ord., art. 19). .
874. — Lorsque, d'après la situation politique du pays, le consul le croira nécessaire dans l'intérêt de l'Etat ou par suite de danger manifeste soit pour la sûreté des personnes, soit pour la conservation des propriétés françaises, il pourra faire appeUui forces navales qui se trouveraient en rade ou dans des parages peu éloignés, à charge de rendre immédiatement compte au ministre des affaires étrangères (Ord. 7 nov. 1833, art. 16 et 22; cire. 11 avr. 1856).
875. — Mais, en général, il devra autant que possible sp contenter d'abord d'une protestation contre les actes qu'il jug-rait préjudiciables à nos nationaux et réolamer, avant de prendre aucune mesure plus grave, les instructions du mimstr> (Cire. 16 mai 1849).
876. — Les consuls peuvent, lorsqu'il y a utilité et urgence, confier une mission spéciale à un navire de guerre stationné dans le port de leur résidence. Mais ils ne doivent user de cette faculté qu'avec réserve el rendre compte des motifs qui leur pô*
raissent justifie^ la mesure, sous peine, en cas d'abus, de demeurer responsables de la dépense (Cire. 7 sept. 1849).
4» Prises.
877. — Les consuls, même dans les pays où ils exercent des droits de juridiction, doivent s'abstenir de toute immixtion dans le jugement des prises, et se contenter de prendre des mesures conservatoires (Cire. 5 avr. 1854).
878, — Dès qu'une prise faite par un navire de guerre français est conduite dans un port de son arrondissement, le consul se rend à bord et procède, en présence de l'officier conducteur du bâtiment capturé et de l'ancien capitaine dudit bâtiment , à l'apposition des scellés, à l'inventaire des pièces de bord et autres documents et papiers qui lui sont remis, ainsi qu'à l'interrogatoire de l'équipage capturé, en se faisant assister dans ces opérations par deux citoyens français immatriculés et établis dans le ressort de sa résidence. Puis il nomme un gardien et adresse au ministre de la marine le dossier de l'instruction qu'il a faite de la prise (Cire. min. marine, 16 août 1854).
879. — Jusqu'à la notification du jugement de la validité de la prise, il ne peut être procédé qu'à la vente des objets sujets à dépérissement. En cas de force majeure, il doit y avoir nomination d'experts, et la vente ne peut avoir lieu qu'avec publicité et concurrence; le produit en est versé, comme dépôt, dans la caisse du consulat (Arr. 6 germ. an VIII).
880, — Les chancelleries ne perçoivent, en matière de prises, aucun autre droit que celui de quinze centimes par cent francs comme en matière d'administration des naufrages (Cire. 16 août 1854, précitée).
Section IV.
Fonctions et attrUratlons des vleo-eonnils et des agents consulaires.
881. — Les vice-consuls et les agents consulaires doiveut se conformer aux directions du consul dont ils relèvent; ils Tinforment de tout ce qui peut intéresser le service de FEtat ou le bien des nationaux. Ils ne correspondent avec le miiÛBtre des affaires étrangères que lorsqu'il les y a spécialement autorisés (Ord. 26 oct. 1833, art. 1).
882. — Il leur est défendu de nommer des sous-agenU et ai déléguer leurs pouvoirs sous quelque titre que ce soit (Ord. 20 août 1833, art. 46).
883. — Ils n'ont point de chancelier et n'exercent aucune juridiction (Ord. 26 oct. 1833, art. 2).
884. — Ils doivent rendre aux Français tous les bons services qui dépendent d'eux, sans pouvoir exiger aucun droit m émolument pour leur intervention (Même ord.» art. 3).
885. — Ils visent les pièces de bord et délivrent les mani festes d'entrée et de sortie. Ils peuvent, s'ils y ont été autorisés par le ministre de la marine , remplir en tout ou en partie \h fonctions conférées aux consuls , comme suppléant, à l'étranger, les administrateurs de la marine. Ils instruisent les capitais^i de l'état du pays ; ils les appuient pour assurer le maintien ai l'ordre et de la discipline , et ils peuvent , d'accord avec euï •consigner les équipages à bord (Même ord., art. 4).
886. — Ils veillent, dans les limites des pouvoirs qui leur ^!i été confiés par autorisation spéciale du ministre de la mariop. l'exécution des lois, ordonnances et règlements sur la police •! la navigation (Même ord., art. 5).
En cas de naufrage, ils prennent des mesures prc
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îisoires, mais rendent compte de Tëvënement au consul et se conforment à ses instructions (Ord. 29 oct. 4833, art. 57). — V. Instr. (en 64 art.) du min. de la marine du 30 oct. 1875, à l'usage des yice-consuls et agents consulaires en matière de naufrages.
888. — Indépendamment des frais de voyage et des frais de séjour, comptes à 18 £r. par jour, il leur est alloué 2 p. 0/0 sur les sommes nettes déposées dans leurs caisses comme provenant de vr^Dtes de bris et de naufrages ; mais toute perception de droit pour l'administration des naufrages leur est interdite : tous les actes doivent être faits et délivrés sans rétribution (Même instr., art. 52 à 54).
889. — En cas de décès d'un Français, les agents consulaires se bornent à requérir, s'il y a lieu, l'apposition des sceUés de la part des autorités locales , à assister à toutes les opérations qui ^D sont la conséquence , et à veiller à la conservation de la succession, en tant que l'usage et les lois du pays l'autorisent. — Ils rendent compte au consul des mesures par eux prises en ^xi^ution de ces dispositions, et ils attendent ses pouvoirs spéciaux pour administrer, s'il y a lieu , la succession (Ord. 26 oct. 1833, art. 6).
890. — Sauf les exceptions qui peuvent être autorisées par ■e Gouvernement , dans l'intérêt du service , les agents consulaires ne peuvent recevoir aucun dépôt ni faire aucun des actes attribués aux consuls en qualité d'officiers de l'état civil et de Qotaires; ils peuvent toutefois délivrer des certificats dévie, des P^seports et légalisations ; mais ces actes doivent être visés par le consul , chef de l'arrondissement, sauf les exceptions spécialement autorisées par le ministre des affaires étrangères (Même »'!., art. 7). — Il en est autrement, aujourd'hui, des vice-conni!3, auxquels ladite ordonnance s'appliquait dans le principe omme aux simples agents consulaires. — V. infrà, n. 896 et «>7.
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891. — Lorsque, d'après décision du Gouvernement, les agents consulaires ont été autorises à faire des actes de la compétence des notaires ou des officiers de l'état ciril, une copie des arrêtés rendus à cet effet doit être affichée dans leurbare&u. — Dans ce cas, ils se conforment, pour la tenue et la conservation de leurs registres, à ce qui est prescrit par les ordoonances et aux instructions spéciales qui leur sont transmises par le ministre des affaires étrangères ou en son nom (Hêae ord., art. 8).
882. ~ Comme les vice-consuls et agents consulaires n'ont point de chanceliers, ils perçoivent eux-mêmes, pour les actes qu'ils sont autorisés à délivrer ou à viser, les droits indiqués par le tarif des consulats dont ils dépendent.
893. — Les vice-consuls sont comptables au même titre (^^ les chanceliers des postes qui ont une chancellerie et demearett soumis aux mêmes obligations en ce qui concerne les cautioDnements, la perception des droits et recettes, la comptabilité des dépôts et des naufrages, la tenue des livres, les justifications , etc. (Décr. 14 août 4880, art. 75).
894. — Les agents consulaires conservent à titre d'honoraires ou d'indemnité les taxes qu'ils sont autorisés à percevoir: mais ils sont soumis aux mêmes obligations que les vîce-conscls quant à la perception des droits de chancellerie , à l'inscript.o: de leurs recettes sur un registre spécial et à la mention ti paiement des droits sur les actes délivrés. Us produisent péri' diquement le relevé des recettes qu'ils ont effectuées, en y j ' gnant une quittance des sommes retenues par eux (Même décr. art. 81).
895. — Les attributions des vice-consuls en titre ont êt<i réglées à nouveau par deux décrets des 19 janv. et 22 févr. 1SS1<
896. — En vertu du premier, ils sont admis, sans avoir h»-' soin d'aucune autorisation spéciale :
1<* A faire les actes attribués aux consuls en qualité d'offici
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de l'état civil, aux chanceliers en qualité de notaires, et à exercer les pouvoirs déterminés par le décret du 22 sept. 1854 [irt. 1).
2" A recevoir les dépôts (art. 2).
3* Â délivrer leurs actes sans les soumettre au visa du chef de l'arrondissement consulaire (art. 3).
W7.— En vertu du second (art. !•'), ils sont autorisés à remplir les fonctions attribuées aux consuls comme suppléant à l'étranger les administrateurs de la marine.
Ils sont, en conséquence, investis du droit de concourir et de veiller à l'exécution des lois , décrets et règlements sur la police de la navigation.
Ils ont la faculté de faire, en cas de naufrage d'un navire français, tous les actes administratifis qui se rapportent tant au sauvetage des b&timents et des cargaisons qu'au rapatriement des marins.
Ils exercent les pouvoirs conférés aux consuls par le code disciplinaire et pénal pour la marine marchande , du 24 mars
898. — Un arrêt du conseil d'Etat avait décidé, en 1854, que les rice-consuls et agents consulaires dans les pays étrangers s-jot sans pouvoirs , à moins d'autorisation spéciale à eux accordée par les ministres des affaires étrangères et de la marine, pi>ur ordonner la vente d'un navire réputé innavigable. En conséquence,' si une telle vente a été ordonnée et que le vice-consul eo ait touché le prix , le propriétaire du navire ne peut exercer de recours contre l'Etat à raison des sommes touchées et non remises par cet agent. — Cons. d'Etat, 1« juin 1854, Fréret, :S. 54.2.718, P. adm. chr.]
W9. — Cette décision ne nous paraît plus pouvoir, depuis ies deux décrets de 1881 sus-mentionnés, faire règle pour les nce-coQsuls ; mais elle vaudrait encore pour les simples agents consulaires.
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Section V.
Fonctions et attributions des ehaneeliera des postes diplomatiques et consulaires.
900* — Le chancelier d'un poste diplomatique ou consulaire est un officier public chargé d'assister le chef de ce poste dans Tezercice de ses fonctions, et qui a, en outre, des attributioDs nombreuses et importantes qui lui sont particulières : ainsi, .1 est à la fois greffier, notaire et même huissier.
901. — La chancellerie est, à proprement parler, le greffe où Ton reçoit les personnes qui ont des relations officielles av^^^ le poste et où l'on délivre des expéditions authentiques df? actes que les agents français à l'étranger, ou les chanceliers personnellement , ont le droit de dresser.
§ 1 . Attributions personnelles des chanceliers.
1° Dispositions générales.
902. — Le chancelier est le secrétaire du chef de poste dac? les affaires politiques et commerciales. En cette qualité, il transcrit les décrets du chef de l'Etat, les décisions du ministre, l'^s arrêtés de l'ambassadeur ou du consul; il assiste au sauvela^ ' des navires, dresse l'inventaire des objets sauvés, et rédige 1*5 procès-verbaux de vente et d'information. — Ruben de Couder. sur Goujet et Merger, n. 450.
903. — Il agit comme secrétaire de mairie quand le consu' exerce des fonctions municipales; par exemple, quand il procède à un mariage. ■— Ruben de Couder, sur Goujet et Mergvr, n.451.
994. — Lorsqu'il y a assemblée de la nation, il rédige rt inscrit toutes les délibérations (Ord. 3 mars 1781, tit. 2, art 47
905, — Le chancelier est le greffier du consul, quand celuici agit comme juge , tant en matière civile que criminelle (Edit de juin 4778, art. 8).
906,— Il remplit, en outre, les fonctions de notaire {Ibid.).
907. — Les actes qu'il a reçus peuvent emporter hypothèque, sauf, à regard des tiers, la formalité de la transcription ; ces actes sont, en outre, exécutoires en France, comme ceux des notaires, sans formalité. Toutefois, les expéditions doivent être It'galisées, afin que la vérité des signatures soit assurée. — Beaussant, t. 2, p. 590; Ruben de Couder, sur Goujet et Merger, n. 453.
908.— Jugé, par application du même principe, que l'acte passé^n France entre deux étrangers devant le consul de leur nation doit être considéré comme authentique, et que, dès lors, les tribunaux français peuvent ordonner l'exécution provisoire au jugement qu'ils rendent en se fondant sur cet acte. — Rennes, 6 avr. 1835, Landaluze, [P. chr.]
909. — Le chancelier remplit les fonctions d'huissier (Edit de juin 1778, art. 8); en cette qualité, il donne toutes les assignalions et fait toutes significations.
910. — Il est gardien et responsable , d'après les règles du droit commun , des valeurs déposées en chancellerie , des contrats à la grosse, polices d'assurances, connaissements et autres ïctes dont le dépôt est fait entre ses mains.
911. — Il est chargé d'opérer, sous la surveillance du ministre ou du consul , les recettes et dépenses du poste. — V. infrà, n. 942 et s.
912. — Lorsque le chancelier est chargé de la gestion du :oQsulaty il a le droit de déléguer un commis qui le remplace .^jus sa responsabilité personnelle (Ord. 23 août 1833, art. 4).
913. — La charge de chancelier près d'un consulat, étant a emploi public autre que les offices pour lesquels l'art. 91, .. 28 avr. 1816, a consacré le droit de présentation , ne peut
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être l'objet d'une cession licite. En conséquence, la vente en est nulle. — Paris, 18 nov. 1837, Scarcey, [P. chr.]
2« Des fonctions notariales des chanceliers, en particulier.
914. — Les chanceliers ont qualité pour dresser, sans Tassiv tance du consul, les actes ou contrats authentiques que àa Français résidant ou voyageant en pays étranger veulent casse: devant eux, pour en assurer la date, en conserver le dépôt et s'en faire délivrer des expéditions exécutoires ou des copies (Insir. spéciale du 30 nov. 1833).
915. — Ils peuvent aussi être autorisés par les consuls tT^ cevoir les actes et contrats dont des étrangers voudraient assurer Tauthenticité en France; mais les consuls doivent y ^^^^^" venir pour les viser et légaliser (Même instruction).
916. — Les chanceliers ne doivent pas exercer les fonctioT^ de notaire hors de leur arrondissement consulaire, sous peine de destitution et de dommages et intérêts (Même instructionV
917. — Ils ne peuvent recevoir des actes dans lesquels leun parents ou alliés, en ligne directe, à Tinfini, et en ligne coVv térale, jusqu'au troisième degré inclusivement, seraient parties ou qui contiendraient quelque disposition en leur &Yeux ^Mm instruction).
918. — Ils ne doivent recevoir d'actes que pour les pet^uxi? dont l'identité leur est suffisamment connue ou leur est att^st-: par deux Français majeurs ou par deux étrangers âgés d€ « ans qui soient connus d'eux (Même instruction).
919. -— Conformément à l'Ordonnance de 1681 (liv. i, l\t art. 18), les actes doivent être reçus en présence de deux t moins, autant que possible Français et immatriculés ; les par^t^ ou alliés aux degrés indiqués ci-dessus, soit du chancelier, >. des parties, leurs commis ou serviteurs ne peuvent servir àe \ moins (Même instruction).
920. — Les actes sont inscrits sur des registres doubles, à la suite les uns des autres, sans aucun blanc; les registres sont cotes et paraphés par le consul , et visés par lui tous les trois mois (Même instruction).
921. — Les grosses et expéditions délivrées par les chanceliers doivent être visées et légalisées par les consuls (Même instruction).
d22. — Les actes dressés par les chanceliers donnent lieu à la perception de la taxe fixée par le tarif; les chefs de poste veillent à ce qu'il ne soit pas perçu de droits plus élevés, et peuvent, PQ outre, autoriser, sous leur responsabilité personnelle, et pour les cas déterminés par le tarif ou le ministre, la délivrance gratis, ou avec réduction de droit, desdits actes (Ord. 23 août 1833, art. 2; décr. 14 août 1880, art. 28).
§ 2. Foncttonnement des chancelleries diplomatiques et consulaires.
923. — La chancellerie d'un poste diplomatique ou d'un consulat est, comme on l'a vu plus haut, le greffe de ce poste. On entend également par ce mot l'administration même confiée au chancelier.
924« — C'est en considérant les chancelleries sous le premier point de vue que la loi et les ordonnances prescrivent d'y faire des dépôts ou réglementent ces mômes dépôts.
925m — - Et c'est en les considérant sous le second point de vue, que différentes dispositions législatives établissent des iroits à percevoir et règlent l'emploi des fonds qui en proviennent-
1» Dépôts dans les chancelleries.
928* — Il 7 a lieu au dépôt , en chancellerie , de tous les icies que le chancelier reçoit, soit comme assistant le chef du
poste en qualité de secrétaire ou de greffier, soit lorsqu'il agit seul, par exemple, en qualité de notaire.
927. — Il y a encore une foule de cas où des dépôts doivent être faits dans la chancellerie, en vue d'assurer la conservation de pièces ou titres, ou de les faire parvenir plus sûrement à leur destination.
928. — Ainsi , doivent être déposées à la chancellerie des expéditions des actes de naissance ou de décès dressés pendar/. un voyage en mer (C. civ., art. 60 et 67).
929. — Ainsi encore , tout capitaine français prêt à partir remet à la chancellerie du consulat un état des marchandises composant son chargement (Ord. 29 oct. 1833, art. 44).
930. — Il suffira d'examiner ici quelles conséquences le àé^'A entraîne après lui quand il a pour objet des sommes , valeurs « marchandises ou effets mobiliers.
931. — Toutes les sommes d'argent, valeurs, marchandises ou effets mobiliers que les lois et ordonnances prescrivent de déposer en chancellerie, doivent être consignés par les consuls i leurs chanceliers, qui en demeurent comptables sous leur contr<.V.e et surveillance (Ord. 24 oct. 1833, art. 1).
932. — Les chanceliers peuvent, avec l'autorisation des coiisuis, recevoir le dépôt d'objets litigieux, ainsi que de tousautrfi effets mobiliers, sur la demande qui leur en est faite par les nationaux ou dans leur intérêt (Ord. 24 oct. 1833, art. 2).
933. — Tout dépôt ou retrait de dépôt doit être constaté da-f un acte dressé par le chancelier, en présence du consul , sur ui. registre spécial coté et paraphé parce dernier (Même ord., art. <
934. — La garde des marchandises ou effets déposés s'efifectu dans un lieu de la maison consulaire, fermant à deux clefs «'i:'férentes, dont l'une demeure entre les mains du consul, et Tauentre celles du chancelier (Même ord., art. 4).
935. — Les sommes d'argent , matières précieuses ou valt . négociables, après avoir été renfermées dans des paquets se». ;
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avec les cachets du consul et du chancelier, et revêtues d'étiquettes qui indiquent les noms des propriétaires et Tidentité des objets, sont gardées dans une caisse à deux clefs placée dans la maison consulaire (Même ord., art. 5).
d96« — Le consul peut ordonner la vente aux enchères des marchandises ou effets volontairement déposés, lorsqu'il s'est écoulé deux ans sans qu'ils aient été retirés ; il peut môme ordonner la vente avant ce terme , lorsqu'un procès-verbal d'experts déclare qu'elle est nécessaire pour prévenir la perte de ces effets ou marchandises par détérioration ou autre cause. Le produit de la vente est versé dans la caisse des dépôts de la chancellerie (Même ord., art. 6).
937. — Lorsque les intéressés se trouvent en France , et qu'il n'existe aucune opposition entre ses mains, le consul doit transmettre immédiatement à la caisse des dépôts et consignations établie à Paris, par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, et dans les formes que celui-ci lui indiquera, la valeur des dépôts opérés d'office dans sa chancellerie (Même ord., art. 7).
938. — Aucun dépôt fait d'office ou volontairement n'est conservé dans les caisses consulaires au delà de cinq ans, à compter du jour du dépôt ; à l'expiration de ce délai , la valeur en est transmise, pour le compte de qui de droit, h la caisse des dépôts et consignations (Même ord., art. 8).
939« — Hors le cas où les dépôts ont lieu d'office , le recours contre les chancelleries n'est assuré aux déposants qu'autant qu'ils se présentent munis d'un extrait de l'acte de dépôt délivré par le chancelier et visé par le consul. Toutes les règles du droit commun sur les obligations et la responsabilité des dépositaires, sont applicables aux dépôts effectués dans les chancelleries ;Même ord., art. 11).
940« — En cas d'enlèvement ou de perte du dépôt par force majeure, il est dressé par le chancelier un procès-verbal qui est iN'rtifîé par le consul et transmis par ce dernier, avec ses obser-
valions et toutes les pièces à Tappui, au ministère des affaires étrangères (Même ord., art. 12).
941 . — Indépendamment des sommes d'argent ou valeurs, les Français peuvent déposer dans les chancelleries les acteB sous seing privé, testaments olographes, etc., dont ils désirent assurer la date ou la conservation. Il est aussi dressé, dans ces cas, un acte de dépôt, dont expédition est remise k la partie pour lui servir de récépissé. Les pièces déposées sont restituées aux ayants droit après signature d*un acte de décharge (Instr. spéciale, 30 nov. 1833).
2^ Comptabilité des chancelleries.
942. — Indépendamment des fonctions qu'ils ont à remplir dans rintérét de leurs nationaux à l'étranger, les chanceliers sont des agents comptables , dont les devoirs ont été tracés eQ dernier lieu par deux décrets des 16 janv. 1877 et 11 août
943. — - Leurs opérations , comme tels , sont centralisées par un fonctionnaire portant le titre d'agent comptable des chawxlr leries diplomatiqties et consulaires, responsable de leur gestion financière, sauf recours contre qui de droit, et justiciable de la Cour des comptes (Décr. 16 janv. 1877, art. 3; d^r. 11 août 1880, art. 19, 20).
944. — En tant que comptables, les chanceliers sont assujettis à un cautionnement en numéraire fixé lors de la nomination de chaque titulaire, pour toute la durée de ses fonctions, d'après la moyenne des recettes du poste pendant les cinq dernières années (Décr. 16 janv. 1877, art. 6; décr. Il août 1881», art. 21,22).
945. — Les recettes et dépenses des postes diplomatiques et consulaires se composent : 1^ des recettes et dépenses budgétaires; 2® des recettes et dépenses de trésorerie; 3« des dépôts effectués en numéraire et de leur remboursement; 4» des re-
cettes provenant des naufrages et des dépenses qui y sont relatives (Décr. 11 août 1880, art. 24, 32).
d46. — Les recettes budgétaires comprennent les droits perçus dans les chancelleries, conformément aux tarifs en vigueur et les recettes diverses (loyers, prix de vente de meubles, etc.); les recettes de trésorerie comprennent les recouvrements pour divers correspondants administratifs et les traites encaissées à titre d'avance pour les frais de service et de chancellerie (Décr. 11 août 1880, art. 25).
d47. — Les dépenses budgétaires comprennent les frais de service et de chancellerie ; les dépenses de trésorerie comprennent les paiements de traites pour le compte du ministère des affaires étrangères , les envois de fonds en traites à Tordre du caissier-payeur central, et les avances pour divers correspondants administratifs (Décr. 11 août 1880, art. 33).
948. — Les fonds provenant des recettes budgétaires et de trésorerie effectuées dans les postes diplomatiques ou consulaires sont affectés au paiement des frais de service et de chancellerie tDécr. 11 août 1880, art. 37).
949. — Tout chef de poste est tenu, le premier jour de chaque trimestre , d'indiquer, d'après le cours moyen du trimestre précédent, un change fixe auquel, sauf variation importante, s'effectueront les recettes et les dépenses de sa chancellerie pendant toute la durée du trimestre; ce cours moyen est celui du papier à vue ou du papier court sur Paris ; il est justifié par un certificat signé de deux banquiers , courtiers ou négociants. Le change fixé est inscrit sur un tableau affiché dans le bureau de manière à pouvoir être consulté par les intéressés (Décr. 11 août 1880, art. 38, 39). — V. encore cire. 12 déc. 1885.
950. — Depuis le 1«» janv. 1877, et conformément à Fart. 6 de la loi de finances du 29 déc. 1876, le budget spécial des chancelleries, rattaché pour ordre au budget de l'Etat, a été supprimé, et toutes les recettes et dépenses qui y figuraient font
partie du budget général, comme les autres recettes et dépenses publiques (Décr. 16 janv. 1877, art 1).
951. — Les chefs de mission et les consuls chargés de contrôler la gestion financière de leurs chanceliers sont, par là même, administrativement responsables et tenus de vérifier, au moins le dernier jour de chaque trimestre, la caisse, les écritures et les dépôts (Décr. 16 janv. 1877, art. 5, 21 ; Décr. il août 1880, art. 42).
952. — Toutefois, les chefs de mission peuvent déléguer, sous leur responsabilité , le contrôle de leur chancellerie à l'un des secrétaires placés sous leurs ordres, à condition d'en informer le ministre (Décr. 11 août 1880, art. 20).
953. — Les chanceliers tiennent, pour les perceptions qu'ils effectuent : 1® un registre de quittances à souche pour les recettes budgétaires et de trésorerie ; 2^ un hvre de dét^l des mêmes recettes ; 3o un registre de quittances à souche pour les dépôts en numéraire ; 4<> un registre de quittances à souche pour les recettes provenant des naufrages (Môme décr., art. 26).
954. — Pour les dépenses qu'ils effectuent, ils tiennent. 1° un livre de détail des dépenses budgétaires et de trésorerie; 2<» un registre de remboursement des dépôts en numéraire; 3' un registre des paiements concernant les naufrages (Même décr.. art. 35).
955* — Tous ces registres sont cotés et paraphés par le chef de poste et arrêtés par lui à la fin de chaque trimestre; procèsverbal est dressé de la situation de la caisse et des écritu^^ (Même décr., art. 26, 36, 42).
956. — Les mômes vérifications et clôtures de registres on'. lieu h. chaque mutation de chancelier (Même décr., art. 46).
957. — Pour obtenir la restitution de leur cautionnement, les chanceUers ou leurs ayants-droit doivent produire un certificat de quitus délivré par Tagent comptable des chancelleries, envers qui ils sont responsables (décr. 11 août 1880, art. ^0.
et visé tant par le directeur de la comptabilité au ministère des affaires étrangères que par le directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances (art. 48).
Section VI.
Fondions et atiiibutlons des drogmans et interprètes.
958. — Les fonctions des drogmans, en leur qualité d'interprètes, et celles des secrétaires-interprètes sont, parleur nature, tout à fait confidentielles, notamment dans les négociations orales; ils doivent donc obéir ponctuellement et avec la plus scrupuleuse exactitude aux ordres qui leur sont donnés par le chef du poste (Ord. 3 mars 1781, tit. 1, art. 86 et 87).
959* — Gomme ils sont les intermédiaires nécessaires entre les agents français et les autorités territoriales et sont seuls aptes à juger des dispositions des personnes auxquelles ils sont chargés de s'adresser, ils ont le droit et le devoir de représenter à leur chef les inconvénients qu'ils appréhendent de telle démarche qui leur est commandée ; mais, ces représentations faites, leur devoir est d'obéir, sous peine de révocation (Ord. 20 août 1833, art. 37).
960. — Dans les consulats du Levant, les fonctions de chancelier sont fréquemment confiées au drogman de l'Echelle , mais dans ce cas , ce second service ne le dispense pas de l'autre (Ord- 26 avr. 1845, art. 6).
961. — Les attributions du drogman comme tel se bornent à servir d'interprète tant à ses chefs qu'à ses compatriotes négociants ou navigateurs, et k traduire les documents officiels du français dans la langue du pays, ou vice versa. — De Clercq et de Vallat, Guide, 1. 1, p. 57.
962. — Les traductions faites par un drogman doivent toujours être certifiées conformes et signées par lui. Dans les rési-
dences où il y a plusieurs drogmans , c'est toujours le premier qui en a la responsabilité et qui , par conséquent, doit revoir celles des autres. — De Clercq et de Vallat, op. cit., p. 58.
963. — Les drogmans ne peuvent visiter les autorités du pays sans Tordre ou la permission de leurs chefs, ni prêter, sans y être autorisés , leur ministère aux particuliers qui le requièrent (Ord. 3 mars 1781, tit. 1, art. 88 et 89; Ord. 20 août 1833, art. 32 et 33).
964. -— Les deux brevets de secrétaire-interprète institués par Tordonnance du 3 mars 1781 et maintenus par cèDe du 20 août 1833 sont aujourd'hui décernés, à titre de récompense, l'un au drogman , l'autre à l'interprète de deuxième ou de troisième classe , qui se seront signalés par des travaux de linguistique ou de traduction française d'ouvrages en langues orientales (Décr. 18 sept. 1880, art. 12).
965. — Ces travaux doivent être adressés en manuscrit au ministre des afTaires étrangères , pour être soumis, au commencement de chaque année, à l'examen d'une commission spéciale composée d'un secrétaire-interprète à Paris , d'un professeur au Collège de France et d'un professeur à l'Ecole spéciale des langues orientales vivantes ; tous ceux qu'elle en juge dignes soni publiés par les soins de l'administration (Môme décret).
966. — Un prix de quinze cents francs (1,500 fr.), renouvelable d'année en année, est attribué au drogman et à l'interprèi' qui ont obtenu les deux derniers brevets, jusqu'à ce qu'un autp' drogman ou interprète ait mérité le brevet ou le rappel de cet'f distinction (Même décret).
Section I.
Notions préliminaires.
967. — L'importance de la mission dont sont investis les agents chargés de défendre^ à l'étranger, les intérêts de leur pays et de leurs nationaux et les exigences impérieuses de leur situation ne permettaient pas de placer ces agents sur la même ligne qxi*un simple particulier : c'est ainsi qu'ont pris naissance ce qu'on appelle les privilèges et immunités diplomatiques.
968. — Ces privilèges et inmiunités appartiennent, tout d'abord et essentiellement, aux ministres publics, puis, par extension y au personnel des missions diplomatiques. Nous examinerons plus loin dans quelle mesure peuvent y prétendre les autres agents, notamment les consuls. —V. mfrà,xï. 1210 et s., 1236
Sbction II.
Privilèges et Immunités des agents diplomatiques.
§ 1 . Notions générales.
969. — Les privilèges et immunités des agents diplomatiques , lorsqu'aucune loi positive ne les définit , dérivent soit du principe de la réciprocité, soit d'usages traditionnels, soit du
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texte de traites, soit, enfin, des dispositions arrêtées entre d'autres nations et dont. on s'approprie le bénéfice en vertu delà clause générale de la nation la plus favorisée. Ils peuvent se ramener à deux droits essentiels : l'inviolabilité et l'exterritorialité. — Pradier-Fodéré , Cours, t. 2, p. 45.
970. — « L'inviolabilité , dit Calvo , est une qualité , un caractère qui place au-dessus de toute atteinte, de toute poursuite, la personne qui en est investie. Le droit des ministres publics de jouir de ce privilège échappe à toute discussion ; il est fondé non sur une simple convenance , mais sur la nécessité. En effet, sans une inviolabilité personnelle absolue , illimitée , les agents seraient complètement à la merci du pays où ils résident, et leur caractère serait altéré au point de compromettre l'exercice même de leurs fonctions... Un ministre étranger serait fort embarrassé pour s'acquitter de sa mission avec la dignité, la liberté, la sûreté qu'elle exige , s'il était dans une dépendance quelconque du souverain auprès duquel il réside. » — Calvo, Droit internat,, 1. 1,§552.
971. — « L'inviolabilité du ministre, dit encore Vattel, ou la sûreté qui lui est due plus strictement et plus particulièrement qu'à tout autre étranger ou citoyen, n'est pas son seul privilège : l'usage universel des nations lui attribue, de plus, une entière indépendance de la juridiction et de Tautorité dv.>
l'Etat où il réside Quelques auteurs prétendent que cette
indépendance est de pure institution entre les natioas et veulent qu'on la rapporte au droit des gens arbitraire , qui vient des
. mœurs, des coutumes ou des conventions particulières ; ils nient qu'elle soit du droit des gens naturel. ... Il est vrai que la lui naturelle donne aux hommes le droit de réprimer et de punir
• ceux qui leur font injure ; que , par conséquent , elle donne aux souverains celui de punir un étranger qui trouble l'ordre public, qui les offense eux-mêmes, ou qui maltraite leurs sujets; et qu'elle les autorise à obliger cet étranger de se conformer aui
lois et de remplir fidèlement ce qu'il doit aux citoyens. Mais il n'en est pas moins vrai qu'elle leur impose aussi Tobligation de consentir aux choses sans lesquelles les nations ne pourraient cultiver la société que la nature a établie entre elles , correspondre ensemble, traiter de leurs affaires, ajuster leurs différends. Or, les ministres publics sont des instruments nécessaires à l'entretien de cette société générale , de cette correspondance mutuelle des nations. Mais leur ministère ne peut atteindre la fin à laquelle il est destiné s'il n'est muni de toutes les prérogatives capables d'en assurer le succès légitime , de le faire exercer en toute sûreté , fidèlement et librement. Le même droit des gens qui oblige les nations à admettre les ministres étrangers les oblige donc aussi à recevoir ces ministres avec tous les droits qui leur sont nécessaires, avec tous les privilèges qui assurent l'exercice de leurs fonctions. Or, il est aisé de comprendre que l'indépendance doit être l'un de ces privilèges. Sans eQe, la sûreté, si essentielle au ministre public, ne sera que précaire;... il importe qu'il n'ait point déjuges à redouter, qu'il ne puisse être distrait de ses fonctions par une chicane... Il faut donc qu'il soit indépendant de l'autorité souveraine et de la juridiction du pays , tant pour le civil que pour le criminel. » — Le droit des gens, liv. 4, ch. 7, n. 92.
972. — Montesquieu s'exprime dans le même sens {Esprit des Uns, liv. 26, ch. 21). Après avoir posé, en principe, qu'il ne faut pas décider par les lois politiques les choses qui appartiennent au droit des gens, il ajoute : « Les lois politiques demandent que tout homme soit soumis aux tribunaux criminels et civils du pays où il est, et à l'animadversion du souverain. Le droit des gens a voulu que les princes s'envoyassent des ambassadeurs; et la raison, tirée de la nature de la chose, n'a pas permis que ces ambassadeurs dépendissent du souverain chez qui ils sont envoyés, ni de ses tribunaux. Ils sont la parole du prince qui les envoie, et cette parole doit être libre. Aucun obs-
tacle ne doit les empêcher d*agir. Ils peuvent souvent déplaire, parce qu'ils parlent pour un homme indépendant. On pourrait leur imputer des crimes, s'ils pouvaient être punis pour des crimes ; on pourrait leur supposer des dettes » s'ils pouvaient être arrêtés pour dettes. Un prince qui a une fierté naturelle parlerait par la bouche d'un homme qui a tout à crûndre. Il faut donc suivre , à l'égard des ambassadeurs , les raisons tirées du droit des gens , et non pas celles qui dérivent du droit politique; que s'ils abusent de leur caractère représentatif, on le fait cesser en les renvoyant chez eux ; on peut même les accuser devant leur maître, qui devient par là leur juge ou leur complice. )>
973. — Il a été jugé, dans le même sens, que le principe des immunités diplomatiques se fonde sur l'intérêt respectif des nations, qui ne permet pas que les agents diplomatiques soient exposés , dans leur personne ou dans leurs biens , à des poursuites qui ne leur laisseraient pas une entière liberté d'action et qui gêneraient les relations internationales pour lesquelles ils servent d'intermédiaires. — Paris, 12 juill. 1867, Tchitchérine, [S. 68.2.201] — Trib. Seine, 8 mars 1886, [J. le Droit, 11 mars 1886]
974. — Si nous avons reproduit ces divers passages, c'est que non seulement ils justifient de la manière la plus claire le principe même de l'exterritorialité, mais encore ils répondent par avance aux objections qu'y ont opposées quelques jurisconsultes contemporains, notamment M. Laurent.
975. — Le célèbre professeur de Gand copsacre une partie du t. 3 de son Droit civil international (p. 1 à 173) à combattre les idées qui ont généralement cours sur cette matière. Si nous avons bien compris son argumentation fort développée, elle se résume en ces quelques propositions que nous empruntons textuellement à l'auteur : « Il n'y a pas deux droits qui se combattent, de sorte que la justice prescrite par le droit politique doive
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être subordonnée ou sacrifiée aux considérations que Ton puise dans le droit des gens. Il n'y a pas de droit contre le droit, et jamais la justice ne doit se taire devant un intérêt politique quelque considérable qu'il soit. Dans le conflit de l'intérêt et de la justice, c'est la justice qui l'emporte » (p. 23). « Sans doute, Tambassadeur doit être libre;... mais, pour être libre, il n'est point nécessaire qu'il soit affranchi de toute loi, qu'il puisse contracter des dettes sans les payer, qu'il puisse assassiner et adultérer à son aise » (p. 19). a Le droit naturel demande-t-il que le ministre soit dispensé de payer des dettes qu'il ne conteste pas, en se réfugiant derrière son immunité?... Est-ce que le brigandage, est-ce que le viol (commis par les gens de l'ambassa- 'ieur) doivent rester impunis pour que l'envoyé soit libre dans l'exercice de ses fonctions? » etc. (p. 21).
976. — Nous pourrions multiplier les citations; mais celles-là nous paraissent sufQre pour dégager la pensée de M. Laurent :
1^ La justice ne doit jamais être sacrifiée à l'intérêt , même quand il y a, d'un côté, le droit d'un simple particulier, de l'autre, l'intérêt général, l'intérêt d'une et peut-être de deux nations.
2<> L'impunité assurée au ministre et à sa suite n'est nullement une condition nécessaire de son indépendance professionnelle et du libre exercice de ses fonctions représentatives.
977. — On peut, ce nous semble, répondre au premier argument que, dans ce monde, le droit le plus incontesté a toujours éié limité par l'intérêt commun : il est nettement sacrifié , en matière politique , pour employer le mot de Montesquieu , ou , lomme on dit aujourd'hui, en matière civile, dans l'institution •ie l'expropriation pour cause d'utilité publique : partout les •iroits , les intérêts privés sont primés par l'intérêt général ou , tout simplement, par des intérêts supérieurs. Et, s'il en est ainsi quand le conflit se produit dans l'intérieur même d'un pays, à combien plus forte raison doit-on admettre le principe
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dans les relations internationales! Nous ne voulons pas paraphraser ici le passage cité plus haut de V Esprit des lois, mais il nous paraît conforme h la saine raison.
978. — Qu'on veuille bien, d'ailleurs, le remarquer — et nous arrivons ainsi au second argument de M.Laurent, —le droit et la justice ne seraient sacrifiés à l'intérftt international que s'il était professé qu'un ministre public ou un individu de sa suite n»' peut être recherché jamais ni nulle part à raison de ses méfaiis ou de ses dettes , et si l'immunité diplomatique équivalait à uue impunité scandaleuse en matière civile et criminelle. Or elle nf saurait, de nos jours, avoir ce sens. Le ministre est réputé, aj point de vue des juridictions, être placé hors du territoire oùii exerce ses fonctions et n'avoir pas quitté son pays d'origine; i. ne peut être poursuivi devant les tribunaux de ce territoire, mais il reste parfaitement justiciable de ceux de sa patrie. U for et la procédure ne sont pas les mêmes que s'il était un simple particulier ; mais il n*échappe nullement à la responsabilité de ses actes, ou, s'il y échappe, c'est uniquement parce que, par exemple, en matière d'offense ou de crime d'état, le pays dans lequel il est accrédité , préférera se contenter de demander son rappel ou de le renvoyer que d'exiger son châtiment. Rien o'empêche, notamment, — et ici nous reconnaissons que nous nous séparons de Vattel (V. Laurent, t. 3, p. 156), — rien n'empêfhif ses créanciers de l'actionner devant les tribunaux de son pays î raison des dettes contractées par lui pendant le cours de sa mission. Nous cherchons vainement en quoi les principes éterneU du droit et de la justice sont lésés par cette façon de procède»et par le fait que le délit commis par un étranger sera puni dans son pays, au lieu de l'être dans celui où, sauf l'exterritorialité, l'infraction a été commise. On peut trouver que certains auteur? ont donné à cette fiction plus d'importance et d'étendue quM? n'en comporte; on peut, et c'est la tendance de tous les pabl:cistes modernes qui l'admettent en principe, la restreindre ai:x
cas où Findëpendance même de la fonction est directement ou indirectement en cause. Mais c'est là une question de plus ou de moins , qui laisse absolument intacte, selon nous, Targumentation d^ Grotius, de Vattel, de Montesquieu et de leurs innombrables adhérents, quant au principe même. M. Laurent reconnaît lui-môme , à deux ou trois reprises , qu'il est à peu près seul de son opinion, seul à réclamer la suppression absolue de la fiction de l'exterritorialité (p. 25, 125, etc.). Nous ne pensons pas que , poussée aussi loin , cette opinion soit compatible avec l'indépendance sans laquelle nulle représentation diplomatique n'est possible. — V. infrà, n. 1101 et s., relativement à l'immunité de la juridiction criminelle, et les n. 1219 et s., en ce qui concerne le personnel non officiel des missions diplomatiques.
979. — Le privilège de Y exterritorialité ayant été reconnu aux ministres publics par le consentement universel et l'usage de toutes les nations civilisées, en vue d'assurer leur « sainteté » [sanctUy, Phillimore, t. 2, p. 176), leur inviolabilité, la présomption de droit, tant à raison de l'antiquité de l'usage que de la raison des choses , est si forte qu'à moins qu'un pays n'ait dûment notifié son intention de se départir de la coutume établie , le ministre aurait incontestablement le droit de réclamer les privilèges de cette nature appartenant ordinairement au poste qu'il occupe.
dSO. — Si, dans des jours néfastes, un Etat, pour sauvegarder ses intérêts, croyait devoir faire une semblable notification et si , ce qui est fort peu probable , un ambassadeur n'en était pas moins accrédité auprès de lui, celui-ci, en droit strict, cesserait de pouvoir réclamer les privilèges auxquels se référerait la notification. — Phillimore, t. 2, n. 176.
981. — Il convient toutefois de faire à cette proposition deux réserves importantes :
1« Sous le prétexte de restreindre les privilèges d'exterritorialité, nul Etat ne saurait, par une notification quelconque,
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priver un ministre public des immunités qui lui sont indispensables pour Taccomplissement de ses fonctions, de celles, par exemple , qui touchent à Tinviolabilité de sa personne. — Lorimer. Principes, p. 133.
2^ Si un Etat est assez mal inspiré pour refuser aux représentants des autres puissances les immunités consacrées par Tusage , il faut qu'il prenne soin d'agir de môme envers t(ntks les nations. Celle qui serait Tobjet d'une mesure individuelle de ce genre , aurait le droit d'en faire un casus beUi- ' 982. — - Il est, d'ailleurs, peu probable qu'aucune nation accepte d'être, à cet égard, mieux traitée qu'une autre, c&i la faveur exceptionnelle dont elle serait l'objet, bien loin de lui être avantageuse , serait tout à son détriment : Msant partie du concert des nations, elle s'apercevrait bien vite qu'un des membres du corps ne peut être lésé sans que les autres en ressentent le contre-coup. — Phillimore, t. 2, n. 177.
§ 2. ImiolahiUJté.
1® Notions historiques.
963. — La personne des agents diplomatiques , quelle que soit leur dénomination, est sacrée : SancH habentur kgati (fir. IT, D., De legationibus,Lj 7). Cette inviolabilité les couvre aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix. Ainsi le veut le droit des gens , fondé principalement sur la nécessité où sont toutes les nations d'avoir et d'entretenir entre elles des relations; aussi n'en est-il pas, si barbares qu'elles puissent être, chez lesquelles ne soit respectée la personne des agents diplomatiques. « Les Iroquois, dit Montesquieu (Esprit des lois, liv. 1, ch. 3}, qui mangent leurs prisonniers , reçoivent et envoient des ambassadeurs. » — Merlin, Bép,, v« Ministre public y sect. 5, § 3, n. 1; Pailliet, Dict. de dr,, v« Agent diplomatique, § 2, n. 8; Schleu-
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sing,De kg. ùiviolabU. (1743, io-4«>); Burlamaqui, JPrinc. du dr. de la nat. et des gens, t. 2, ch. 15, § 2.
984* — Â Rome , on n'était pas d'accord sur le mode de punir les attentats aux personnes et aux droits des ambassadeurs ou des gens de leur suite. Les uns voulaient qu'on poursuivit ]e8 individus qui les avaient commis comme coupables de uolence publique (fr. 7, D., Ad kgem Juliam de vipubUcd, xlviii, (>,] les autres, qu'on les livr&t aux puissances étrangères qui avaient envoyé les ambassadeurs (fr. 17, D., De legationibus, l, 7).
985. — C'est ce dernier parti qui fut suivi en Angleterre en " 1627, et en Russie en 1708. Mais, dans d'autres États modernes, ^D Hollande et en Suède , on adopta le principe que ces attentats devaient être réprimés par les tribunaux du pays où ils avaient eu lieu.
986. — Ce principe prévalut aussi cbez nous. Le Code civil i'a consacré en disposant que les lois de police et de sûreté ^tdigent tous les individus indistinctement qui habitent le territoire : ce qui comprend tous les crimes et tous les délits , sans distinction des personnes au préjudice desquelles ils ont été commis.
987. — Avant la mise en vigueur du Code d'instruction criminelle de 1808, les procès criminels qui avaient pour objet 'i^s attentats commis contre le droit des gens devaient être soucis à des jurés spéciaux, ainsi que cela résulte des art. 180 et '>16 du Code des délits et des peines du 3 brum. an IV. Aujourd'hui, la répression de ces sortes d'attentats se ferait de la même manière et dans les mêmes formes que celle des attentats contre toutes personnes autres que les agents diplomatiques.
2<> Législation actuelle,
988. — D'après la loi du 29 juill. 1881 sur la liberté de la presse, art. 8, « l'outrage commis publiquement envers les am-
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bassadeurs et ministres plénipotentiaires , envoyés, chargés d'affaires et autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la République, sera puni d'un emprisonnement de huit jours h un an et d'une amende de 50 à 2,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement. » La loi du 17 mai 1819. en vigueur avant celle de 1881, prévoyait spécialement les délits de « diffamation » (art. 17) et « d'injure » (art. 19).
969. — La juridiction compétente est la cour d'assises 'L. 29 juill. 1881, art. 45 et 47); au contraire, la diffamation desim- *ple8 consuls étrangers relèverait des tribunaux correctionnels. — Cass., 9 févr. 1884, [Clunet, 84.61]
990. — La poursuite a lieu soit k la requête de l'agent diplomatique outragé, soit dofBce sur sa demande adressée ao ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre d^ la justice (L. 29 juill. 1881, art. 47-5"). Dans le premier cas, la partie l&ée jouit du droit de citation directe devant la cour d'assises. — V. Vincent et Penaud, v« Agent diplomatique, n. Se à 41.
991. — D'après le Code pénal allemand (art. 104), quiconqu» se sera rendu coupable d'une offense envers un ministre accrédité auprès de l'Empire ou de l'un des gouvernements confédérés, est puni d'un an d'emprisonnement ou de détention. La poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie offensée.
992. — Le Code pénal autrichien de 1852 (art. 494) considère conmie une circonstance aggravante du délit d'outrage {Ehrenbeleidigung) le fait qu'il a été commis envers le reprtsentant officiel d'un Etat entretenant avec l'Empire des relationi diplomatiques. Mais la poursuite est également subordonnée i la plainte de la partie offensée (art. 495).
993. — En Belgique, une loi du 12 mars 1858 punit de deux à dix-huit mois d'emprisonnement et d'une amende de 50 i 1,000 fr. quiconque, par actes, par paroles, par gestes, par menaces ou par le moyen d'écrits, dessins, images ou emblêmt'^
publiés de n'importe quelle façon , outrage , à raison de leurs fonctions , les agents diplomatiques accrédités près du gouvernement belge (art. 6). Si Tagent a été victime de voies de lait dans Texercice de ses fonctions , la peine s'aggrave en proportion (art. 7). — V. Code pén. belge, art. 123.
9d4. — Dans les Pays-Bas, Toutrage fait, avec intention, à un représentant d'une puissance étrangère près du gouvernement néerlandais, en sa dite qualité, est puni d'un emprisonnement de quatre ans au plus et d'une amende de 300 florins au plus (G. pén., art. ii8); le fait d'exposer en public une image offensante pour lui entraîne la même amende et un emprisonnement de six mois au plus (art. 119).
TO5. — En Portugal , celui qui commet , par un fait quelconque, une offense contre la personne d'un diplomate étranger ou de sa famille ou qui viole son domicile ou les immunités dont il jouit en vertu du droit des gens, est condamné au maximum de la peine correspondante au délit commis (G. pén. portug. dé 1852, art. 159).
996. — En Russie, d'après le Gode pénal de 1866 (art. 261), le fait d'outrager un agent diplomatique étranger par actes ou par paroles, dans le but de témoigner du mépris à son gouvernement, et au risque de provoquer une demande d'explications, est puni de seize à trente-deux mois de forteresse, et de quatre à huit mois seulement, s'il n'y a pas eu mauvaise intention.
997. — En Suisse, l'outrage ou les mauvais traitements envers un ministre étranger sont punis, au maximum, de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 2,000 francs. La poursuite et le jugement n'ont lieu que sur la décision du Conseil fédéral ; les délits de cette catégorie ressortissent aux assises fédérales (G. pén. féd. de 1853, art. 43, 44, 73).
998. — D'après'le Gode pénal suédois du 16 févr. 1864, les attentats avec violences ou voies de fait commises envers un ageul diplomatique étranger, accrédité dans le royaume, peu-
vent être punis des travaux forcés à perpétuité , si le fait comporte en droit commun un maximum de dix ans de la même peine et, dans tous les autres cas, de deux ans en sus du maximum de la peine fixée ; si Tinfiraction est punie en droit commun d'un emprisonnement ou d'une amende, le coupable est passible de deux ans de travaux forcés; la peine est la même en cas d'outrages, de menaces ou d'injures. Mais, d'une façon générale, ce genre d'infractions ne peut être poursuivi par le ministère public qu'avec l'autorisation du roi, hormis le cas de meurtre (C. pén. suéd., ch. 8, art. 27 à 29).
3<» Notion et conséquences de VinviolabilUé.
999* — L'inviolabilité ne doit pas s'entendre en ce sens que les ministres publics soient placés au-dessus des Ims et libres de les enfreindre. Mais cette prérogative sigmfîe que le gouvernement près duquel ils sont accrédités a le devoir de s'abstenir envers eux de tout acte de violence, de donner Texemple du respect qui leur est dû, et de les protéger contre toat outrage de la part des habitants du pays , de telle sorte qu'ils puissent remplir leurs fonctions en pleine liberté. ^ Pradier- Fodéré, Cours de droit dipL, t. 2, p. 12.
1000. — L'offense commise contre eux n'est pas seulemect une injure faite au souverain et au pays qu'ils représentent, mais encore une atteinte au droit des gens et à la sécurité de toutesles nations. — Phillimore, Intem. law, t. 2, n. 142.
1001. — Il en résulte qu'elle exige une réparation supérieure à celle que comporterait la même offense commise eDver> un particulier. S'il a été fait à un ministre public quelque ma ou quelque offense , il n'a pas , comme un simple particulier, u en poursuivre lui-même la réparation devant les tribunaux du pays ; il a le droit d'exiger que le gouvernement prenne l'initiative des poursuites et considère le coupable comme un crimio''
d'Etat. En aucun cas, sauf celui de légitime défense , il ne peut se faire justice h. lui-même. — Phillimôre, n. 143 ; Refiler, § 204.
1002. — Lorsque Tofifense part du gouvernement même auprès de qui le ministre est accrédité, c'est lui aussi qui est tenu d*accorder une réparation convenable et conforme aux usages internationaux : indemnité pour les dommages matériels , envoi d'une ambassade spéciale , explications ou excuses solennelles, etc. — Hefller, § 102; Pradier-Fodéré, Cours, t. 2, p. 130.
1003. — Les représailles mêmes ne pourraient servir de prétexte à des actes de violence contre un ministre public , à moins que le gouvernement même du ministre ne se soit rendu coupable d*une semblable violation du droit international, et qu'il ne paraisse impossible d'en obtenir satisfaction autrement. - Heffter, § 204.
lOM. — Phillimôre {Comm. upon internat, law, t. 2, § 153) résume en six propositions, qui sont les suivantes, les règles de l'inviolabilité: — 1® Le privilège de l'inviolabilité s'étend à toutes les classes de ministres publics qui représentent régulièrement leur souverain ou leur pays ; ce principe est considéré aujourd'hui comme un axiome du droit international.
1005. ^~ 2» Il s'étend , en outre , à tous ceux qui font partie du personnel, officiel ou non officiel, de la mission, y compris la famille et la suite du ministre. — V. sur ce point infrà, n. 1219 et s.
1006. — 3° Il s'applique à tout ce qui est nécessaire à Tacnomplissement de la mission du ministre : « Le ministre public, ditGrotius (liv. 2, ch. 18, § 9), doit être à l'abri de toute coercition, tant quant à sa personne, que quant aux choses dont il a besoin, afin qu'il soit en pleine sécurité. » Ses effets personnels, et surtout ses papiers et sa correspondance sont inviolables comme sa personne.
1007. — 4<> Le privilège commence du jour où il a mis le pied sur le territoire du pays où il est envoyé si sa mission y a
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été annoncée et, dans tous les cas, du jour où il a fait connaître son caractère public par la production de son passeport ou de ses lettres de créance.
1006. — 50 Le privilège, en ce qui regarde TEtat auprès duquel le ministre est accrédité , dure pendant tout le temps de la mission , c'est-à-dire pendant tout le séjour du ministre e: jusqu'à son départ.
1009. — 6° n ne subit aucune atteinte par suite de la circonstance que la guerre éclate entre le pays que représente le ministre et celui dans lequel il est accrédité.
1010. — L'inviolabilité comporte notamment, au profit d-» l'agent diplomatique, la liberté absolue de correspondre avec son gouvernement, d'envoyer et de recevoir des lettres et éts dépêches , soit par des courriers particuliers pourvus de piècfr constatant leur qualité , soit par l'intermédiaire des postes locales. Il faut seulement, dans ce cas, que les lettres et dépêches remises par eux à l'administration des postes, portent un cacbei diplomatique incontesté. — Heffter, § 204.
1011. — Il en résulte qu'en temps de paix, l'ouverture des dépêches provenant ou à destination des missions diplomatiques est une violation manifeste du droit des gens, surtout quani elle est pratiquée par ordre du gouvernement. — Calvo, t. 1. §557.
1012. — L'indépendance absolue accordée à l'agent diplomatique intéressant la dignité du prince et du gouvernement qu'il représente autant et plus même que sa personne, il no peut renoncer, sans le consentement exprès de son gouFerc?ment, aux privilèges qui le placent, dans le pays où il est accrédité, en dehors des règles du droit commun. — Merlin, foc. cit., sect. 5, § 4, art. iO; Wicquefort, Mémoire sut les ambassadeur^. p. 39.
1013. — L'inviolabilité doit s'étendre même jusqu'aux pay? qi^e l'agent diplomatique traverse, après avoir fait connaître
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sa qualité et y avoir été autorisé , pour se rendre de TEtat qui l'envoie à celui où il est envoyé, encore que ces pays intermédiaires soient en guerre avec TEtat qu'il représente : Legatus, non solùm inter sociorum jura, disait Cicéron, sed etiam inter hostium tela incolumis servcUur. — V. Merlin , n. 4. — Grotius , adopte implicitement cette solution en disant {De jure pctds et belli, lib. 2, cap. 18, § 5, n. i, 2 et 3) que le principe contraire n est admissible qu*à Tégard des puissances sur les terres de qui les ambassadeurs passent sans en avoir la permission. — V. aussi, dans le même sens, une décision des états -généraux des Provinces-Unies du 7 nov. 1679; Merlin, Rép., y'* Ministre puhHc, sect. 5, § 4, art. 12 ; Lorimer, Principes, trad. Nys, p. 132. — V. toutefois Bynkershoek , ch. 9, § 7; Guichard , n. 231; Calvo, t. 1, § 554; Camazza-Amari, Droit internat., trad. Montanari-Revest, t. 2, p. 252 et s., p. 268.
1014. — Mais, si Tagent n'est pas reconnu comme tel par le gouvernement du pays qu'il traverse, il n'est véritablement dans ce pays qu'un simple particulier et peut être traité comme tel.
1015. — Notamment , en temps de guerre , l'agent n'e^t en sûreté que s'il s'est préalablement muni d'un sauf-conduit. Mais Phillimore enseigne qu'il ne pourrait être mis à mort que s'il commettait actuellement un acte d'hostilité dans le pays qu'il traverse. — Internat, law, t. 2, n. 174.
1016. — La qualité même de ministre public est suffisamment établie par une lettre du ministre des affaires étrangères , seul compétent pour attester le fait. — Paris, 1*' déc. 1840, Beyiey, [S. 41.2.148]
4« lÀmUes au privilège de rinviolabUité et exceptions qu'il comporte.
1017. — Si l'inviolabilité d'un ministre est méconnue dans un cas de légitime défense {in gerechter Nothwehr), il n'y a pas
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atteinte au droit des gens; car la légitime défense constitue un droit pour celui qui Texerce. — Bluntschli, Dos moderne Volkerrecht, n. i94.
1018* — D'autre part, un ministre qui s'expose à un danger court les risques qui en découlent. S'il subit une atteinte dans son inviolabilité, il ne s'ensuit pas que son gouvernement ait été offensé et le droit des gens foulé aux pieds en sa personn?. — Bluntschli , n. 195.
1019* — Un ministre et les personnes de sa suite ne peuvent invoquer en leur faveur le principe de l'inviolabilité si, par leur conduite peu régulière, ils provoquent, de la part du gouvernement du pays où ils résident, des actes de défense, de précaution ou de répression. — Heffler, § 204.
1020* — Le privilège ne s'étend pas aux circonstances entièrement étrangères au caractère public du ministre; du moiiis les atteintes qui y seraient portées dans ce cas , ne peuvem donner lieu & des réclamations diplomatiques- — Heffler, ibùi., et p. 390, note 1.
1021. — Le ministre ne pourrait même se plaindre, seio:i Heffter (toc. dt), si celui qui l'a offensé ignorait sa qualité.
1022. — L'inviolabilité exempte-t-elle le ministre de tout? responsabilité pénale dans l'Etat où il exerce ses fonctions, trt peut-il impunément y conspirer contre le souverain, — c esl-àdire, commettre un crime d'Etat, — ou attenter à la vie ou à la prospérité des citoyens, — c'est-à-dire, commettre desdélils privés? — V. Phillimore, t. 2, n. 154.
1023. — Les délits privés sont de deux classes, suivant qui lèsent la propriété ou la vie des particuliers. Quant aux pr^ miers, la raison des choses et la nature des fonctions du minlst^ exigent, sans nulle contestation possible, qu'ils soient souslraià la juridiction des tribunaux du pays. Le souverain peut, su. vaut la gravité du délit, manifester de diverses manières s. déplaisir ou demander le rappel du ministre; mais celui-ci :.
peut être ni puni, ni appréhende au corps. -— Phillimore, n. 155.
1024. — La question est plus difficile lorsqu'il s'agit d'infractions plus graves, par exemple, d'un meurtre. Mais le vrai principe de droit international est celui qu'a posé Grotius (t. 2, ch. 18, £ 4 et 5), à savoir, que le coupable n'est pas justiciable des tribunaux étrangers. Cette opinion , combattue autrefois en Angleterre par Coke, Comyns, Haie, Poster, etc., y est aujourd'hui, et depuis Blackstone {Comm., t. 1, 253, 254), professée comme dans le reste de l'Europe. — Phillimore, n. 156.
1025. — En ce qui concerne les crimes d'Etat, il semble qu'actueUement le principe clairement suivi est que nulle poursuite criminelle ne peut être intentée contre le ministre dans l'Etat contre lequel il a conspiré. — Phillimore, n. 157.
1026. — Cela ne signifie pas, d'ailleurs, qu'il doit rester impuni, ou que l'Etat près duquel il est accrédité est désarmé, s'il s'agit de résister à une violence ouverte , de mettre un terme à des machinations contre la sûreté publique ou de défendre les droits d'un sujet que le ministre a criminellement lésé. Cet Etat aurait, dans ces circonstances , le devoir et le droit incontestables d'opposer la force à la force, de faire arrêter et transporter le ministre hors des frontières. — Phillimore, n. 158; Grotius, liv. 2,ch. 18, §4.
1(I27« — D'autres auteurs vont jusqu'à accorder à l'autorité des lieux où résident les ministres publics le droit d'empêcher les crimes et délits qu'ils se prépareraient à commettre, et par conséquent de prendre des mesures préventives contre ceux qui 'urdiraient des trames dangereuses , exciteraient les sujets & la révolte, en un mot, conspireraient contre le souverain et contre l'Etat. — G.-F. de Martens, Précis, par Vergé, § 218; Wicquefort, liv. 1, sect. 28 ; Merlin, loc. cit, — V. aussi Bynkershoek, cb. 19, § 1; Vattei, Dr. des gens, liv. 4, ch. 7, §§ 99 et 101; Schmaltz, Dr. europ., liv. 3, ch. 3.
1028. — Cette opinion nous parait rationnelle : si la sûreté
et la sainteté des tninistres publics exigent le respect absolu de leur inviolabilité et l'affrancbissement pour eux de l'action des lois et des juridictions de TEtat; d'un autre côt^, le droit de défense légitime des Etats et leur sëcunté intérieure doivent leur permettre de réduire k l'impuissance Tagecî diplomatique qui tenterait de troubler le repos ou la sécurité du pays où il réside, soit en l'expulsant du territoire, soit même en prenant contre lui, selon les circonstances, les mesures propres à prévenir ou à arrêter le mal qu'il a voulu causer. — Ott ainsi qu'en France, Henri FV ordonna l'arrestation et le renvi d'un secrétaire d'ambassade d'Espagne, et que, plus tard, l'ambassadeur lui-même, prince de Cellamare, fut arrêté et conduit à la frontière sous escorte par les ordres du régent. — On connaît également l'emprisonnement du marquis de Monti et celu; du marquis du Héron, ministre de France en Pologne, ainsi qu» l'affaire de l'évêque de Ross , prévenu d'avoir excité en Angleterre les sujets de la reine Elisabeth k la révolte. — Ch. de Martens, Causes célèbres du dr. des gens, t. 2, App., p. 373; t i, p. 439 et 210. — V. également Klûber, Dr. des gens modem' , part. 2, tit. 1, sect. i, cb. 3, § 211, note G, qui atteste de nombreuses infractions à l'inviolabilité des ambassadeurs, surtout, dit-il, de la part de l'Angleterre.
1029. — Dans les autres cas où les agissements du minisiv^ public n'intéressent pas la sûreté de l'Etat, et où il n'y a p.* une urgence absolue, l'usage est de demander purement et simplement son rappel à son gouvernement, et de n'en arrivera, renvoi que si le rappel est refusé sans motifs plausibles. — Wheaton, Eléments, 3® part., ch. 1, § 15.
5<* Cas où la mission est secrète.
1030. — Qu'une mission ait le caractère de mission secr "c parce que l'Etat qui l'envoie a jugé conforme à ses intén^ts < -
ne pas la rendre immédiatement officielle ou parce que , pour une raison quelconque, il risquerait qu on ne voulût pas recevoir de sa part un ministre public, l'Ëtat qui est informé de la véritable destination des envoyés doit les laisser jouir d'une inviolabilité entière, bien qu'ils n'aient droit à aucun cérémonial et qu'aux yeui des tiers ils ne soient considérés que comme de simples particuliers. C'est à tort, suivant nous, que Hefifler (trad. Bergson, §222), leur refuse toutes les immunités des ministres; il faut au moins leur reconnaître le privilège de l'inviolabilité. Les agents secrets sont chargés ou de se procurer certains renseignements par des voies régulières , bien que non déclarées , ou de faire et de recevoir des communications extraordinaires. Ce double genre de mission serait impossible si le caractère de celui qui en est chargé était méconnu. —G.-F. de Martens, Précis, par Vergé, t. 2, §249.
1031. — Mais il va sans dire qu'aucun Etat n'est tenu de souffrir chez lui des émissaires secrets , envoyés sur son territoire à son insu. Il peut les traiter comme de simples particuliers et éventuellement les punir comme espions ou perturbateurs. — G.-F. de Martens, loe. cit.
§ 3. EœterrUoriaUté.
i^ Principes généraux.
1032. — L'exterritorialité, dans le sens le plus large du mot, consiste en l'indépendance absolue du ministre par rapport aux pouvoirs constitués de l'Etat étranger; dans un sens plus étroit, en l'exemption de la juridiction étrangère; dans le sens le plus étroit, en l'exemption de la juridiction criminelle dudit Etat. Le ministre est considéré, en quelque sorte comme se trouvant hors du territoire étranger où il réside, et comme n ayant pas quitté sa patrie.
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1033. — Le privilège de rexterritorialité s'étend non seulement à la personne du ministre , mais encore à son hôtel, à ses voitures, à ses effets mobiliers, à tout son personnel. Dans son essence, il est le même pour toutes les classes de ministres publics; quant aux divers droits isolés qui en découlent, ils sont fixés dans chaque pays d'une façon plus ou moins large soit par des traités, soit par l'usage. — Neumann, Grundriss, §6i.
1034. — La fiction en vertu de laquelle les oûnistres publics sont censés se trouver hors du pays où ils remplissent leurs fonctions et n'avoir pas quitté le territoire de leur nation, ne doit pas , surtout de nos jours , être prise dans un sens trop absolu. Il ne faut pas perdre de vue que cette fiction n'est plus guère qu'une manière de résumer d'un mot, et d'une manièfe saisissante , les prérogatives que le droit des gens a reconnues indispensables pour assurer une indépendance absolue aux agents diplomatiques à l'étranger. Elle repose sur cette seule considération que, dans un intérêt international supérieur, il convient dr ne pas appliquer à certaines personnes déterminées la juridictios erritoriale et d'en suspendre l'exercice à leur égard. Il s'ensoi'. qu'on ne saurait prétendre tirer de la fiction de rexterritorialiîi toutes les conséquences qu'elle entraînerait si, au fond, e> était la base réelle des prérogatives et immunités diplomatiques' bien loin d'avoir un effet illimité, elle ne vaut que dans lam^ sure des vraies raisons qui ont fait accorder aux ministres publics certains privilèges exceptionnels. — Heffler, § 42; Blunlschli, Mod, Vôlkerrecht,n. 135; Calvo, t. i, § 571.
1035. — Les immunités diplomatiques résultent plutôt de is nature des choses que de conventions positives. Le principe qu: en forme la base était déjà reconnu dans l'antiquité. Chex hi Romains, la loi reconnaissait aux députés de certaines provincr* et de certaines villes un jus domum revocandi, c'est-à-dire ! droit de récuser pendant leur séjour à Rome la compétence 6-^ tribunaux, pour dettes ou pour délits antérieurs. Le mot â'ct-
terrUorialUé est tout moderne , mais les auteurs anciens n'en avaient pas moins discute et admis le principe. Aujourd'hui , la doctrine, plus ou moins étendue ou restreinte, a fini par prévaloir et faire partie des usages de toutes les nations civilisées. — Calvo,t. i, §567.
1096. — Elle est professée par tous les publicistes qui font autorité, Grotius, Bynkershoek, Cb. de Martens, Merlin, Fœlix, Klûber, Heffter, Phillimore, Wheaton, Calvo, F. de Martens, etc. Toutefois , dans la pratique , le droit d'exterritorialité n'est pas caractérisé d'une façon bien nette par la jurisprudence internationale : il subsiste plus d'un point douteux que les usages diplomatiques peuvent seuls expliquer et résoudre.
1037. — Voici les conséquences principales et non contestées de la fiction de T exterritorialité : i^ Les personnes exemptes conservent leur domicile d'origine et, par suite, leurs rapports civils demeurent régis par les lois de ce domicile ; sauf la faculté qui leur compète d'élire un domicile dans le pays où ils résident effectivement, ou de garder celui qu'elles y avaient précédemment. — Bynkershoek, ch. 11, § 5 et s.; ch. 18, p. 6, tn /Inc; Hefifler, § 42, 1.
1038. — 2^ Leur maison , considérée comme étant hors du territoire aussi bien que leur personne, n'est pas accessible aux officiers de justice du pays, et leurs effets mobiliers sont au bénéfice de la même immunité, sans préjudice des autres droits souverains de l'Etat, tels que ceux de sûreté et de défense intérieures, le droit pour le gouvernement d'intervenir en vue de faire respecter ses lois, etc. — Heffter, § 42, 2, 6; Calvo, t. 1, S 566.
1039. — 3« Les ministres publics jouissent de certaines immunités en matière de taxes ou d'impôts. — Calvo, loc. cU,; Heffter, §42, 4.
1040. — 4» Ils sont exempts de la juridiction civile et criminelle du pays où ils résident; aucune action ne peut y être
intentée contre eux devant les tribunaux dudit pays; aucune sentence ne peut y être exécutée ni sur leurs personnes, ni sur leurs biens. Toutefois, les tribunaux locaux seraient compétents en matière réelle et dans un certain nombre de cas spéciaux que nous examinerons plus loin. — Calvo, loc, cU»; Bynkershoek, ch. 14, § 13,etch. 16, § 2; Heffter, § 42, 7.
1041. — 5® Le personnel officiel et non officiel de la missiOQ participe à ces prérogatives. Les enfants du ministre, bien que nés à l'étranger, sont regardés comme originaires du pays de leur père. — Calvo, t. 1, § 566; Heffler, § 42, 6. — Nous estimons qu'il doit en être de même des enfants des autres membres officiels de la mission, mais que, pour cette question spéciale de la nationalité des enfants, le personnel non officiel reste régi par le droit commun. — V. infrà, n. 1053, in fine.
1042. — Au contraire, la fiction de Texterritorialité ne soustrait pas l'agent diplomatique à l'application des lois du pays oij il réside, lorsqu'il s'agit : i^ de l'exercice de droits civils, par exemple, d'une acquisition d'immeubles ; 2<* de l'acquisition d*droits qui ne sont accordés qu'aux régnicoles, tels que la direction d'une imprimerie ou l'exercice du commerce. — Hcfller, § 42, 3 et 5.
1043. — Les ministres publics accrédités près d'un Etat fédératif jouissent de leurs privilèges et immunités dans tous les pays dont cet Etat se compose. — Neumann, § 63.
1044. — Certains publicistes ont soutenu que le droit d'exterritorialité ne devait être reconnu qu'à la première et, tout au plus, à la seconde classe des ministres publics et le refusent aux agents des classes inférieures, ainsi qu'au personnel des missions. Nous pensons, avec Calvo (t. 1, § 571) et conformément i l'opinion la plus généralement acceptée, que rexterritorialite doit avoir la môme étendue que l'inviolabilité et , par cods-quent , protéger toutes les personnes qui vivent avec Tamba--sadeur : « Au fond, l'exterritorialité est la conséquence et n : le principe de l'inviolabilité. »
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2* De rexterrUorialité qtutnt à la personne, à Vhôtel et aux voitures de l'agent diplomatiqtie.
1045. — A. ExterritorialUé quant à la personne. — Les agents diplomatiques étant censés résider toujours dans leur propre pays, et leur hôtel étant réputé faire partie de son territoire, il en résulte qu'ils conservent non seulement leur nationalité, mais encore le domicile qu'ils avaient avant de partir, quelque longue que soit leur absence (C. civ., art. 106). — Bruxelles, 4 firim. an X, Rouvrois, [S. chr.] — Sic, Merlin, Rép., \^ Domicile, §3, n. i.
1046. — C'est en vertu de ce principe que le décret du 5 juill. 1792, art. 16, dispensait les ambassadeurs étrangers, en France , de porter la cocarde nationale , et que leur succession s'ouvre au lieu dudit domicile. — Paris, 22 juill. 1815, Laine, [P. chr.] — Sic, Fœlix et Démangeât, 1. 1, p. 418.
1M7. — Une autre conséquence de ce principe est que l'ambassadeur n'est pas tenu de suivre, pour la forme des actes relatifs à sa personne, à sa famille et à ses biens meubles, les lois de la nation où il exerce ses fonctions. — Fœlix, Traité de droit international privé, n. 185.
1048. — Car la convention souscrite par un ambassadeur dans son hôtel est réputée écrite dans le territoire du prince qu'il représente. — Arrêt du sénat de Casale (Sardaigne) du 17 mai 1842, cité par Fœlix , Traité de droit international privé , n. 184, note 3.
1049. — - Nous devons dire cependant que plusieurs jurisconsultes modernes, notamment HeSler, § 42, contestent que la fiction de l'exterritorialité puisse produire jusqu'à cette conséquence que les actes passés par le ministre dans le pays où il exerce ses fonctions soient régis par les lois de son pays d'oripne et échappent h la maxime universellement adoptée : locus régit actum.
1050. — Cette conséquence du principe nous paraîtrait surtout contestable si Tacte en question intéressait à un titre quelconque une personne qui ne fût pas compatriote du ministre el pût relever, de façon ou d'autre , de la juridiction territoriale.
1051. — La solution serait différente, à nos yeux, si Tacte n'intéressait que les nationaux du ministre, ou le personnel de sa mission, ou sa famille, et, à fortiori, s'il s'agissait d'un acte unilatéral comme un testament olographe.
1052. — B. Exterritorialité quant à Vhôtel et aux voiJtum.
— a) Hôtel, -— L'exterritorialité, avons-nous dit, s'étend à l'hôtel des ministres publics.
1053. — Il en résulte que ces hôtels sont exempts des visites des préposés de la police ou des douanes auxquelles pourraient être soumis les nationaux. — Kluit, Hist. fœderum, t. 2, p. 541.
— En cas de décès du ministre, les autorités locales ne pourraient pénétrer dans son hûtel pour apposer les scellés sur ses meubles.
— G.-F. de Martens, Précis, t. 2, p. 235. — Mais l'enfant qui y naît d'un étranger, autre que le ministre ou un membre Msant partie du personnel officiel de la mission (Y. suprà, n. 1041 , n'en est pas moins réputé né dans le pays où l'hôtel est situt' ; la fiction ici doit s'effacer devant la réalité. En France , l'enfent pourra à sa majorité invoquer l'art. 9, C. civ., pour réclamer la qualité de Français, ou même bénéficier dès sa naissance de cetl^ qualité, si le père étranger était né lui-même en France. — Légat, Code des étrangers, p. 10; Delvincourt, t. 1, p. 15; Alauzet. De la qualité de Français, p. 10; Weiss, Droit intem, pnr", p. 36; de Folleville, De la naturalisation, n. 139; Vincent e\ Penaud, v« Agent diplomatique, n. 25.
1054. — L'hôtel de l'agent est également exempt du log^ ment militaire et des taxes qui le remplacent dans un graoïi nombre de pays. — G.-F. de Martens, Précis, par Vergé, § 2i^.
1055. — Pinheiro-Ferreira soutient, en sens contraire, qu»l'agent doit, tout au moins, la taxe représentative du loge me rA
militaire, puisqu'il profite, comme les nationaux et les habitants en général, des avantages que ces contributions sont destinées à procurer à Tensemble du pays. Mais Pradier-Fodéré répond , avec raison, selon nous , à cette argumentation, d'une part, que les ministres étrangers ne sont ni citoyens du pays, ni même habitants au sens juridique du mot; d'autre part, qu'ils sont protégés dans le pays non par sa force armée , mais par le droit des gens, sur lequel s'appuient leurs immunités. — Cours, t. 2, p. 49.
1056. — L'exterritorialité ne s'étend pas aux propriétés que le ministre peut posséder comme simple particulier. — Bluntschli, Mod, Vôlkerrecht, n. 150.
1057. — Autrefois, un assez grand nombre de cours, notamment celles de Rome, de Madrid, de Venise, etc., accordaient aux agents diplomatiques la franchise des qiiartiers, c'està-dire l'exemption de la juridiction du pays en faveur des maisons situées dans l'arrondissement de leur hôtel : ce quartier était séparé du reste de la ville par des chaînes ou par d'autres barrières, et l'envoyé y régnait en maître. •— Ch. de Martens, Guide, § 33; F. de Martens , DroU internat,, t. 2, p. 62 et s. — Mais ce privilège engendra des abus tels que toutes les puissances qui le reconnaissaient finirent par l'abolir et par déclarer qu'elles ne recevraient plus les envoyés qui n'y renonceraient pas expressément. En Espagne, cette abolition remonte à deux ordonnances de 1594 et de 1684. — Schmauss, Corp. jur. genL acad.,i. 1, p. 1069.
1058. — Un autre usage, toléré en quelques endroits, reconnaissait aux ministres publics le droit de délivrer des billets de protection à des personnes étrangères à leur mission , soit pour exercer des métiers dont la liberté était restreinte, soit pour toute autre cause. — Aujourd'hui , ce privilège n'existe plus nulle part. — G.-F. de Martens, Précis, par Vergé, § 221.
1059. — Mais jusqu'où s'étend le privilège de l'exterritoria-
lité accordé à Thôtel des agents diplomatiques? Va-t-il jusqu'à constituer un droit d'asile au profit de tous ceux qui, étant soumis par leur qualité ou par Tacte perpétré à la juridiclion des tribunaux locaux, y ont commis des crimes, ou qui, après 1 les avoir commis au dehors, s'y sont réfugiés, et n'est-il point | permis d'y arrêter môme des personnes accusées de crimes d'E- ! tat? '
1060. — Quelques auteurs, admettant rexterrilorialité jusque dans ses dernières conséquences, veulent que, si un malfaiteur s'est réfugié dans l'hôtel d'un ministre étranger, les autorités du pays n'aient le droit que de faire entourer cet hôtel par la force publique pour s'assurer que le réfugié ne pourn pas s'échapper, sauf à solliciter son extradition, par Tintennediaire du ministre des affaires étrangères, d'abord auprès dl'agent diplomatique lui-même, puis, en cas de refus, auprès dJ souverain de cet agent. — Mais ils n'accordent en aucun cas Ir droit de pénétrer dans l'hôtel malgré le ministre. — Denizart. y^ Ambassade, §7; Carnot, Instr, crim., art. 514, n. 5. — V. aussi Brillon, Dict» des arrêts, v« Aff^àassadeur,
1061. — D'autres pensent qu'il faut distinguer le cas où il s'agit de crimes graves, et celui où il n'est question que oe crimes ordinaires, et qu'en définitive il faut laisser au princ^* auprès duquel l'agent diplomatique est accrédité le soin de décider dans l'occasion jusqu'à quel point on doit respecter le droit d'asile qu'un ambassadeur s'attribue. — Vattel, t. 2, liv. 2, ch. 9, § 118.
1062. — Mais la doctrine contraire à l'inviolabilité de FhOt 'î des ambassadeurs en pareil cas est la plus généralement a^imise : il importe à la sûreté d'un Etat que les crimes ne restea: pas impunis , et le ministre n'a aucun motif légitime de soustraire aux mains de la justice un individu sur lequel il n*a poir: de juridiction : si donc il refuse son extradition dûment sollicitée par l'autorité compétente, celle-ci peut, non seulement cem '
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l'hôtel pour empêcher le coupable d'échapper, mais y pénétrer et l'en arracher de vive force. — Bynkershoek, De foro comp. légat, eh. 2i ; Wicquefort, Le parfait ambassadeur, liv. 1 , sect. 8; Grotius, De jure pacis et belli, lib. 2, cap. 18, § 8, n. 3. — V. aussi Barbeyrac, sur Pufendorf, Droit de la nature et des gens, liv. 8, ch. 3, § 15, note 5; Ch. de Martens, Guide diplom,, § 34; Cal?o, 1. 1, § 585; F. de Martens, t. 2, p. 63.
1063. — En France surtout, les deux premières opinions doivent être repoussées. — On n'y peut plus reconnaître de lieu d'asile : l'art. 98, G. instr. crim., portant que les mandats d'amener, de comparution , de dépôt et d'arrêt seront exécutoires dans toute l'étendue du pays, n'admet, en effet, aucune distinction. — Quant à l'opinion de Vattel, elle peut, dit Merlin, ^tre bonne dans un pays où les pouvoirs du gouvernement ne sont circonscrits par aucune limite constitutionnelle ; mais, dans ceax où la loi seule prononce sur l'état des citoyens , il ne peut dépendre du gouvernement d'établir de semblables exceptions. -- Merlin, Rép., v© Ministre public , sect. 5, § 5, n. 3; Le Sellyer, Traité de droit criminel, t. 5, n. 1963 et s.; Mangin, Act, pubi, t. 1, n. 82.
1064. — Il a été jugé, notamment, à l'occasion d'un crime commis par un Russe dans l'hôtel de l'ambassade de Russie à Paris, que l'étranger n'appartenant à aucun titre à l'ambassade '^e sa nation est soumis à la juridiction française à raison des crimes par lui conmiis dans l'hôtel de cette ambassade : la fiction iéjjfale en vertu de laquelle l'hôtel d'un ambassadeur ou autre agent diplomatique est censé situé hors du territoire du souverain près duquel il est accrédité, doit être strictement restreinte L lambassadeur ou ministre, ou à ceux qui, lui étant subordonnés, sont néanmoins revêtus du même caractère public. — Gass., 13oct. 1865, Nikitchenkoff, [S. 66.1.33, P. 66.51, D. 66.1.234] 1065. — Il en est surtout ainsi lorsque c'est à la demande [iéme des agents du gouvernement étranger, et après qu'ils
240 CHAPlTRfi VI.
avaient livré Taccusë aux poursuites, que s'est exercée TactioD de la justice française. — Même arrêt. — Il peut être intéressant de faire remarquer, à propos de cet arrêt, que le gouvememeci russe , après avoir réclamé auprès de la France contre cette icterprétation de l'exterritorialité , se rendit aux raisons du gouvernement français , tout en constatant qu'à l'avenir il aurait le droit d'agir de même par rapport à l'hôtel de l'ambassade de France à Saint-Pétersbourg. — F. de Martens , t. 2, p. 67.
1066. — Nous estimons cependant, avecCalvo, que, quaod les limites du droit d'asile ne sont fixées par aucune loi prédse, on ne saurait méconnaître en cette matière les considérations générales d'humanité et le sentiment des justes égards que les nations se doivent les unes aux autres. Ainsi, au milieu de troubles civils survenant dans un Etat , l'hôtel d'une légation pourrait et devrait même offrir un abri aux hommes politiques qu'un danger de mort forcerait à s'y réfugier momentanément. Le droit d'asile ainsi pratiqué a été invariablement respecté e.i Amérique aussi bien qu'en Europe. — Galvo, t. 1, § 585.
1067. — Si l'hôtel d'une ambassade doit, selon le droit à^s gens, être regardé comme territoire de la nation que représeot'' l'ambassadeur, ce n'est qu'au point de vue des immunités consacrées par les traités internationaux au profît.des agents diplomatiques; mais cette fiction d'exterritorialité ne saurait ètrr étendue aux actes de la vie civile intéressant les indigènes 'Ju pays près duquel est accrédité l'ambassadeur.
1068. — Jugé , en conséquence , qu'un mariage célébra t Paris à l'hôtel de l'ambassade d'Angleterre ou des Etats-Uni?, suivant les formes usitées dans ces pays, entre une FraDça'5 • et un national de l'un de ces pays , est nul comme n'ayant pa< été célébré devant l'officier de l'état civil français. — Paris, 6 a\ t. 1869, [Gaz, des <nô.,7 avr. 1869] — Trib. Seine, 16 avr, iS*y\ [Gaz. des tnb., 5 juin 1869]; — 2 juill. 1872, French, [Oun-' 75.71]; — 21 juin 1873, Tribet, [Clunet, 75.73]
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1069. — Jugé également que , si des étrangers résidant en France passent une convention dans Thôtel de leur ambassadeur, ils ne peuvent invoquer le principe de l'exterritorialité pour prétendre que cette convention a été consentie en pays étranger. - Trib. Boulogne-sur-Mer, 8 avr. 1886, [J. la Loi, 2, mai 1886]
1070. — 6) Voitures. — Quant aux voitures des ministres publics, bien qu'exemptes des visites des préposés des douanes, elJes ne pourraient servir à soustraire des prévenus ou accusés à la juridiction du pays ou à introduire en fraude des objets prohibés par la loi. En d'autres termes , l'immunité dont il s'agit est nécessairement limitée par les droits de haute police appartenant à l'Etat. — Ch. de Martens, Guide, ^ 34; Pradier-Fodéré, Coursy U 2, p. 99.
3<> Immunités en matière d'impôts.
1071. — L'une des conséquences à peu près universellement admises du principe de l'exterritorialité est, comme on l'a TU plus haut , l'exemption , tant pour les ministres que pour le personnel des missions, d'un certain nombre d'impôts, de droits ou de contributions publiques.
1072. — Les impôts qu'en général les agents diplomatiques n'ont pas à payer sont : 1<* les impôts personnels directs et les t'ixes somptuaires, qui supposent chez ceux qui y sont soumis une sorte de sujétion incompatible avec l'exterritorialité ; 2« les impôts sur le capital et sur le revenu ; 3<> les décimes de guerre. Ils jouissent, en outre, presque partout de l'exemption, totale ou parlielle, permanente ou temporaire, absolue ou conditionnelle, fif^s droits de douane. — Pradier-Fodéré, Cours, t. 2, p. 49.
1073. — A. Impôts que les agents diplomatiques n'ont pas à itayer, — a) Impôts personnels et mobiliers. •— En France , ii a été jugé que les agents diplomatiques des puissances étrangères sont exempts de la contribution personnelle et mobilière.
— Cons. d'Et., 17 nov. 1843, Ullern , [S. 44.2.135] — V. aussi Cire, min., 7 vent, an XIII, [S. chr.]
1074. — Une lettre adressée au préfet de la Seine, le 11 juin. 1Ô66, par le ministre des affaires étrangères, confirme ceUo jurisprudence : les agents diplomatiques sont formellemeiit exemptés des contributions personnelle, mobilière, et des portes et fenêtres. Cette exemption est étendue aux secrétaires officiels et aux attachés militaires de la mission qui ont une résidence particulière en dehors de l'hôtel de Tambassade. — Jufispr. des conseils de préfecture, année 1878, p. 284.
1075. — Par suite , et à raison des conventions internationales existant en faveur de ces agents, le propriétaire de rh'to occupé par une ambassade ne pouvant réclamer à son locataire le montant de la contribution des portes et fenêtres , il doit lai en être accordé décharge. — Cons. préfect. Seine, 13 août 1878. Hamilton, [/. du droit intem. privé, 78.601]
1076. — En cas de réclamation , les agents qui auraient été imposés à tort doivent se pourvoir par la voie diplomatique, pi: l'entremise du chef de la mission et du ministre des affaifr*^ étrangères. — Lettre du min. des aff. étrang., 21 juin 18* > (J. le Droit, 21 nov. 1843); Vincent et Penaud, y^ Agent dipl^matique, n. 125.
1077. — En Italie , l'impôt sur les revenus de la ricbess-' mobilière ne pèse pas sur les agents diplomatiques des nation r étrangères, ni sur les agents consulaires non régnicoles, pourvu qu'ils ne se livrent dans l'Etat à aucun commerce ou industri \ et qu'il y ait réciprocité de traitement dans les pays dont ils «Itpendent; sauf les conventions consulaires spéciales (L. 14 ju.. 1864, art. 7).
1078. — Au contraire, ces agents eux-mêmes sont assuje . à l'impôt sur la rente publique, cette exemption n^étant pas y:gée nécessaire à Texercice de leurs fonctions. — Esperson , I. droit intem. privé dans la légisL italienne {J. du dr. intem. /#ri année 1879, p. 347).
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1079. — b) Impôts indirects. — Quant aux impositions indirectes, telles que droits de douanes, octrois, etc., on leur en accordait volontiers l'exemption pour les objets à leur usage qu'ils faisaient venir de l'étranger; mais de fréquents abus ont détermioé, de la part d'un grand nombre de puissances, des modifications notables à ces privilèges. — Cb. de Martens, Guide, §32.
1080. — D'après l'art. 1", tit. 1, du décr. du 6 août 1791, sur les douanes, les mesures relatives aux passeports donnés aux ambassadeurs tant étrangers que français doivent faire l'objet de conventions avec les puissances étrangères et être établies sur le pied d'une entière réciprocité.
1061. — Dans plusieurs pays, les agents diplomatiques ne peuvent donc introduire aucune marchandise prohibée; dans d'autres , ils sont tenus de souffrir la visite des caisses qui leur sont adressées, sans toutefois que cette visite puisse jamais être faite dans leur hôtel, à moins qu'ils ne le demandent euxmêmes, afin que lesdites caisses ne soient pas ouvertes à la douane au risque d'y être détériorées. En ce qui concerne leurs bagages personnels, les agents diplomatiques sont exempts presque partout de toute visite. — Ch. de Martens, loc. cit., § 32.
1082. — Ainsi que le dit Merlin , le droit des gens laisse, à cet égard, chaque Etat libre de régler les choses comme il lui p/aît. Il n'y a nulle nécessité qu'un ministre public soit distingué •les citoyens ordinaires pour ses consommations ou les droits d'entrée; en payant ces droits, il ne subit nulle atteinte à son inde'pendance ; s'il en est exempté, c'est une pure civilité, qu'il ne pourrait ni exiger, ni invoquer vis-à-vis de puissances tierces. — Rép.,v^ Ministre public, sect. 5, § 5, n. 2.
1083. — En Belgique, la loi générale du 26 août 1822 exempte des droits de douane les objets appartenant aux chefs de mission accrédités près le gouvernement. Si le nombre et le volume des colis sont tels qu'il y ait soupçon de fraude , les employés
n'en entravent pas le passage, mais avisent immédiatement le ministre des finances, afin qu'il puisse prendre les mesures convenables. — Pradier-Fodéré, Cours, t. 2, p. 53, note 1.
1084. — En Angleterre, la liberté d'importation est illimitée pour les agents diplomatiques , mais sous la condition expresse qu'ils aient sollicité chaque fois, même pour l'objet le plus insignifiant, une permission spéciale du Foreign-Offîce. L'exemption ne s'applique qu'aux chefs de mission. — Pradier-Fodéré, p. 54.
1085* — Aujourd'hui , en France, tout ce qui entre pour la première fois avec l'agent étranger est exempt de visite et de perception ; mais les équipages qui arrivent après doivent être signalés, afin que l'administration puisse donner des ordres spéciaux pour leur admission. Â toute époque, l'agent peut demander l'entrée des objets à son usage ; ils sont expédiés sor la douane de Paris, qui les livre en franchise (Décis. admin., 24 févr. 1826).
1086. — Dans la pratique moderne, on accorde, en général, aux agents diplomatiques un délai de quelques mois pour faire venir en franchise les objets nécessaires à leur étabUssement. En outre, il leur est ouvert un crédit annuel pour leurs besoins courants. Une fois ce crédit épuisé, les ministres doivent à la rigueur l'excédent selon le tarif; mais aucun gouvernemeiit n'insiste, à moins qu'il n'y ait abus manifeste. — Pradier-Fodéré, Cours, t. 2, p. 54 et 66, note 1.
1087. — Nul agent diplomatique ne peut prétendre à l'exemption des droits de douane en vigueur dans les pays dont il emprunte le territoire pour se rendre à son poste ; elle lui est souvent accordée , même en l'absence de toute convention expresse, mais par pure courtoisie internationale. — Ch. de Martens, Guide, ^32.
1088. — Il arrive souvent que, par une courtoisie aaaloguo, les ministres sont exempts de taxes et de droits dans les pays
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OÙ ils ne sont pas accrédités et où ils ne se trouvent que d'une façon passagère ; par exemple , dans une ville d'eaux. C'est une conséquence du principe en vertu duquel les Etats, dans un intérêt réciproque, reconnaissent aujourd'hui aux personnes revêtues du caractère diplomatique les privilèges de l'inviolabilité et de l'exterritorialité, même lorsqu'elles ne font que traverser leur territoire pour se rendre du pays qui les envoie dans celui où elles doivent remplir leurs fonctions. — Neumann , § 63. — V,suprà, n. 1013.
1069. — B. Impôts auxquels les agents diplomatiques ne peuvent se soustraire. — D'autre part, il est des impôts auxquels les ministres étrangers ne peuvent se soustraire, à moins d'une dispense spéciale, fondée sur la réciprocité, stipulée par traité, ou purement gracieuse; tels sont :
1090. — 1® Les impôts indirects frappant les objets de consommation achetés dans le pays ; l'impôt étant compris par les vendeurs dans le prix , les ministres le paient nécessairement. - Pradier-Fodéré, Cours, t. 2, p. 63.
1091 • — 2» Les impôts qui ont le caractère d'une rémunération due soit à l'Etat, soit à des communes ou à des particuliers, pour dépenses faites en vue d'objets ou d'établissements d'intéi^t individuel à l'usage desquels les ministres participent; tels Eont les droits de péage et autres, pour l'entretien des routes, poots ou canaux qu'ils parcourent, les taxes postales et télégraphiques, le prix des billets de chemin de fer, môme sur les lignes de TEtat. Si parfois les ministres jouissent de la franchise postale ou de cartes de circulation, c'est à titre de concession courtoise et non de droit découlant d'une immunité diplomatique. - Pradier-Fodéré, toc. cit.; HeÉfter, § 217.
1092. — 30 Les droits de mutation par décès. A l'égard de es droits, il Saut, du moins en France, faire une distinction suivant la nature ou l'affectation des biens. L'hôtel d'un mi- Tîistre étranger étant réputé terre étrangère en vertu de la fie-
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tion de rexierritorialité, si ce ministre vient à décéder, les meubles et effets mobiliers qui se trouvent dans Thôtel, et qui sont sa propriété personnelle , ne sont pas assujettis aux droits de mutation par décès. — Dec. min. fin., 9 juill. 1811 (J. enreg-.ti. 4181); — 27 mars 1822 et 12 sept. 1829 (Inst. gén., n. 1303-9'); — 7 févr. 1834 (Inst. gén., n. 1458-6°). — La môme immunité s'étend aux meubles situés dans des locaux autres que Tbôtel, mais servant de bureaux à la légation. — Dec. min. fin., 17 îêvr, 1858 (Dict. enreg., v* Succession, n. 1686; Gamier, B^). g^n-M n- 2128). — Elle s'étend également, d'après un usage gf5néral, aux meubles et effets mobiliers à l'usage de tout membre décédé du personnel officiel de l'ambassade , et garnissant son domicile particulier. — Dec. min. fin., 17 févr. 1858, précitée. — Mais elle ne s'étend pas à des biens d'autre nature ou caractère : toutes les décisions qui ont accordé des dispenses d'impôt aux agents diplomatiques ont expressément réservé les droits du Trésor, notamment sur les autres biens immeubles qu'ils posséderaient en France, sur leurs créances, rentes ou autres valeurs françaises (Dec. min. fin. de 1811, J822, 1829, précitées). — Cass., 26 m'ai 1815, Labenski, [B. Rép>, vo Enregistrement, n. 4158, note 1] ■— Les héritiers de liigent sont donc tenus de payer les droits de mutation par dé- (H:ti sur tous les biens de ces dernières catégories. — Dec. min. fin., 1822, précitée. — A l'inverse, l'hôtel des agents diplomali^iues français à l'étranger étant réputé territoire français, à rajâon de la fiction de l'exterritorialité, tous les biens meubles existant dans cet hôtel et appartenant à l'agent diplomatique décédé, doivent être compris dans la déclaration de sa succession. — Dec. 16 août 1882. — V., pour tout ce qui concerne le droit de mutation, l'enregistrement ou le timbre, Carnaziâ Aman, Droit internat. pubL, t. 2, p. 241 ; Dict. des droits d'enreg.j y^ Bail et Succession; Garnier, Répertoire général des drrAU d'^nregistr., n. 2126 et s., n. 5142 et s.; Naquet, Traité thà^-
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rigue et pratique des droits d'enreg., n. 66; Pradier-Fodéré, DroUintemat, pubL, t. 3, n. 1410 et s.; Trouillet, Dict, de l'enregistr,, des hypothèques et des domaines, v» Succession, § 10, D. 12 et s.
1093. — 4<* Les droits d'enregistrement exigés à Toccasion de certains actes ou de certaines transmissions. Toutefois, il y a lieu de distinguer les actes et mutations dont l'enregistrement est facultatif de ceux où il est obligatoire. La Cour de cassation a posé en principe dans l'arrêt Labenski, du 26 mai 1815, précité {V. Inst. gén., préc. chr., n. 269, J. enreg., n. 5160), que les contributions indirectes sont des charges que les agents des puissances étrangères sont tenus de supporter, à moins qu'il n'existe, dans leur propre pays, une dispense en faveur des agents du gouvernement français; toutefois, ce principe n'est pas appliqué dans toute sa rigueur, et l'immunité es{ habituellement accordée aujourd'hui , encore qu'il n'y ait pas de loi de réciprocité (V. infrà, n.l281 et s.). En ce qui concerne les actes et mutations dont l'enregistrement est facultatif, c'est-à-dire qui n'y sont pas assujettis dans un délai déterminé, les agents diplomatiques étrangers doivent acquitter le droit lorsqu'ils jugent à propos de requérir la formalité; leur recours volontaire au bénéfice de la loi française implique la nécessité d'en supporter les charges. Tel serait le cas pour une obligation , un acte de société ou une vente de meubles sous seing privé. De même, l'agent qui recourt, pour la passation d'un acte dont l'enregistrement est facultatif, à un officier public ou ministériel français, contracte par là même l'obligÉ^tion de payer, outre les honoraires, les droits de timbre et d'enregistrement qui sont la conséquence de la forme de l'acte public ; et, s'il accepte la juridiction des tribunaux français, il est tenu d'acquitter tous les droits de timbre et d'enregistrement auxquels donnent lieu les actes de procédure et le jugement à intervenir.
1093 bis. — Eh ce qui concerne, au contraire, les actes et
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mutations dont Tenregistrement est obligatoire dans un délai déterminé, il y a plusieurs distinctions à établir. Si Tacte est passé par Tagent diplomatique en sa qualité de représentant d'une puissance étrangère , et pour l'exercice de ses fonctions, on admet généralement qu'il est affranchi de tous droits; c'est ce qui, après quelques oscillations dans la jurisprudence, a prévalu pour les baux écrits ou verbaux consentis à un chef de mission pour l'installation d'uhe ambassade ou légation étrangère (Sol. 13 févr. 1873, Dict. enreg., V» Bàî7,n. 389), ou même à un secrétaire d'ambassade pour son habitation personnelle (Sol. 15 avr. 1873, ibid,). Il n'y a, à notre avis, aucun motif de ne pas accorder la même exemption d'impôt aux ventes d'immeubles consenties aux agents diplomatiques pour l'installation de leurs bureaux ou même de leur habitation personnelle. Dans tous les cas , la dispense est de droit lorsqu'elle a été stipulée dans une convention internationale [Y. traité franco-italien du 26 juiU. 1862); mais si nulle réciprocité n'est stipulée, il serait possible que l'administration, qui fait remise, à titre gracieux, des droits minimes dus sur les baux, exige&t l'impôt, beaucoup plus productif pour le Trésor, dû à raison de la mutation de la propriété de l'immeuble. Au surplus, nous estimons que l'impf't est exigible, soit sur les baux, soit sur les ventes, conclus par les agents diplomatiques, relativement à des immeubles situés hors de leur résidence officielle et alors qu'il s'agit de propriétés d'agrément (châteaux, villas, pêche, chasse, etc.), ou de propriétés de rapport (fermes, usines, forêts, etc.).
1094. — 5° Les impôts ou charges réelles qui grèvent les immeubles possédés par un ministre dans le pays où il exerce ses fonctions : impôt foncier, droit de mutation sur les immeubles dépendant d'une succession ouverte à son profit, etc. Ces impôts frappent les biens, abstraction faite de la qualité du possesseur, et tout possesseur quelconque en est tenu. Il n'y a aucune raison pour que l'hôtel d'une légation soit affranchi «le
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l'impôt foncier qui grève les autres immeubles ; mais , en fait, il en est généralement exempté par courtoisie. — Ch. de Martens, 6«ide,§ 31.
1095. — 6<» Les impositions qui grèvent l'exercice de certaines industries ou professions étrangères aux fonctions diplomatiques , telles que les droits de patente. — Pradier-Fodéré , op. cU,, p. 66; Heffter, § 217. — V. infrà, n. 1277 bis.
1096. — 7*» Les contributions municipales, parce qu'elles sont imposées à Thabitant, comme tel, et que le ministre jouit , comme tout autre habitant, des dépenses (pavage, éclaira^^e, nettoyage des rues, etc.) auxquelles elles servent à faire face. Elles prennent, d'ailleurs, le plus souvent la forme de centimes additionnels à d'autres impôts, par exemple, à l'impôt foncier, que le propriétaire paie, mais dont il se récupère en fixant ses loyers en conséquence. Selon Neumann, une exemption de ces contributions se justifierait assez difGcilement en droit et siTtiit fréquemment illusoire en fait {Grundriss, § 63); mais beaucoup de pays ne l'accordent pas moins aux ministres par courtoisie.
1097. — 8<» Le droit de timbre pour les quittances et décharges (Décis. min. fin., 1" oct. 1874, D. 74.5.498). — Vincent et Penaud, v® Agent diplomatique, n. 127. — En ce^ qui concerne le papier timbré, il n'existe aucune décision qui dispense les agents diplomatiques d'en faire usage dans les cas prévus par la loi; sans doute, leur hôtel étant réputé terre étrujigère,les actes qui y sont reçus ou dressés par eux peuvent Ôtre assimilés à des actes passés en pays étranger et rédigés sur ûu papier non timbré; mais, en vertu des art. 13 et 15, L. 13 briim, an VII , ils devront être soumis au timbre après coup , si l'on entend en faire usage en France (Sol. Régie, 20 juill. 1878, J. eoreg., n. 20853).
1098. — D'ordinaire , lorsqu'il y a doute sur la question de savoir si, endroit, un ministre doit, ou non, une taxe ou une
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contribution qu'on réclame de lui , il en verse le montant dans la caisse des pauvres de la localité. — Neumann, 2oc. cil.
4<> Exemption de juridiction.
1099* — A. Généralités. — Les agents diplomatiques aonl exempts de toute juridiction civile et criminelle de l'Etat auprès duquel ils sont accrédités. — Cette exemption, conséquence logique de Texterritorialité, est généralement reconnue par le droit des gens. — Ch. de Martens , Guide , § 26 ; Grotius, De jure pacis et belli, liv. 2, ch. 18, § 4, n. 8 et s.; Bynkershœk, De foro compet. légat., ch. 8, § 3; Vattel, Dr. des gens, liv. 4, ch.7, n. 92; Burlamaqui, Principes du dr. de la ncU. et des gens, éd. Dupin, t. 5, p. 305; Nouveau Denizart, v« Ambassade; Merlin, Rép., vo Ministre public, sect. 5, § 4, art. 1, 2, 3 et 11 ; Pailliet, Dict. de dr., v» Agent diplomatique, § 2, n. 9 et 10; Ajraull, Introd.judic., liv. 1, part. 4, n. 12 et s.; G.-F. de Martens, Précis, par Vergé, § 218; Wheaton, Eléments, 3« part. ch. 1, §14; Heffter, § 214; Calvo, 1. 1, n. 566 et s. -— V. toutefois, en sens contraire, Henri Cocceji, dont une dissertation rapportée par Samuel Cocceji, son fils {Jus civile controversum, liv. 50, lit. 7, De kgationibus, queest. 3, t. 2, p. 749), a été traduite et insérée par M. Le Sellyer dans son traité, Des actions pubL et priv., l 2, n. 765; Antonio de Vera, Traité du parf. ambassad., n. 45*, Fréd. de Maerselar, Légat., diss. 13; Arumseus, De jur. publ, t. 2, dise. 21, n. 48 et 49; Bouchel, Biblioth. du dr. franc., ^ Ambassadeur; Ferez, Prxlect. in cod., liv. 10, tit. 63, n. tl; Mevius, De arrestis, ch. 4, n. 17 et 18, et les auteurs modernes cités in^ni, n. 1119.
1100. — Le projet de Code civil avait lui-même consacré le principe par une disposition ainsi conçue : « Les étrangers rev^ tus d'un caractère représentatif de leur nation, en qualité d'ambassadeurs, de ministres, d'envoyés, ou sous quelque autre do-
PfilYIliGKS DIS AGE1«TS DIPLOMATIQUES BT CONSULAIRES. 251
mination que ce soit, ne seront point traduits, ni en matière ciriie, ni en matière criminelle, devant les tribunaux de France. U en sera de même des étrangers qui composent leur famille ou qui seront de leur suite. » Cet article fut retranché sur Tavis du Conseil d*Etat, comme touchant à une question de « droit des ^ens, » qu'il ne convenait pas de traiter dans une loi « de régime inl«rieur. » — V. la discussion engagée à cet égard et les paroles du premier consul rapportées par Fenet, Trav. prépar, du Code ririi, t. 7, p. 15; Locré, LégisL civ., t. i, p. 580, et t. 2, p. 45; E^prUdu Code Nap., 1. 1, p. 210. — D'ailleurs, le principe même de l'exemption de juridiction avait déjà été formellement reconnu par un arrêté de l'Assemblée constituante du 11 déc. 1789, puis par un décret du 13 vent, an II, interdisant « à toute autorité constituée d^attenter en aucune manière à la personne des envoyés des gouvernements étrangers ; les réclamations qui pourraient f élever contre eux seront portées au Comité de salut public » ■aujourd'hui, au ministre des affaires étrangères, d'après l'arr. du 22 messidor an XIII, art. 1). — Ce décret dff la Convention n'a pas été abrogé, et maint jugement ou arrêt récent en a encore fait l'application. — Lyon, 11 déc. 1883, [Clunet, 84.56] — Trib. Seine, 31 juill. 1878, [Clunet, 78.500]; — 8 mars 1886, [J. le Droit, 11 mars 1886] — V. Vincent et Penaud, v« Agent diplomatique, n. 8 et s.
1101. — B. Juridiction criminelle. — a) Législation et jurisprudence internationales. — En France, on a toujours admis, conformément à la doctrine du décret du 13 vent, an II, mentionné au numéro précédent, que l'action publique ne peut s'étendre aux crimes, délits et contraventions commis en France par des agents diplomatiques étrangers; et il a été jugé, notam- Dsent, que les immunités consacrées par ledit décret s'appliquent ^ tous ces agents, sans distinction de qualité ou de dénominaiion.- Trib. Seine, l«déc. 1840, Beyley, [S. 41.2.148] — Sic, Vincent et Penaud, n. 14. — V. aussi Mangin, De l'action publi-
que; Rauter, 1. 1, n. 9; Legraverend, LégisUcrm.,U l,p.l02; Démangeât , /. du dr. intem. priv,, année 1875, p. 91.
1102. — La Cour de cassation a même jugé qu'on ne pouvait arrêter, dans un port français, le capitaine d'un yaisseaa parlementaire , sous le prétexte d'une contravention aux lois de douane. — Cass., 29 therm. an VIII, Douanes, [S. chr.]
1103. — D'après les art. 18 et 19 du Code d'organisatioD judiciaire de l'empire d'Allemagne, les tribunaux natiooaiu (civils ou criminels) n'ont pas juridiction sur les chefs et les membres des missions diplomatiques, accréditées auprès de l'empire. Si des membres du corps diplomatique étranger ressortissent, par leur nationalité , à l'un des Etats confédérés, ils ne bénéficient de cette exemption qu'autant que cet Etat a renoncé à sa juridiction naturelle sur eux. Les chefs et les membres des missions accréditées auprès d'un des Etats confédéré? ne sont pas soumis h la juridiction de cet Etat, mais resteLt soumis à celles des autres Etats allemands. Ces disposiLior.^ s'appliquent également aux membres de la famille, aupersonn^'l des bureaux et aux personnes, non allemandes, aux gages da chef de la mission. — F. Daguin, Code, t. 2, p. 16 et notes.
1104. — Jugé, que, si l'habitation occupée par un ageat diplomatique étranger accrédité en Allemagne peut être activement considérée comme hors du territoire allemand, celle fiction d'exterritorialité ne peut avoir pour objet que de sauvegarder l'immunité personnelle dont jouissent, aux termes des art. 18 et 19 du Code d'organisation judiciaire allemand, \-i chefs et les membres des missions diplomatiques, leurs employ??' les membres de leur famille et les personnes de nationalité étrangère attachées à leur service ; seules , les personnes qui viennent d'être énumérées peuvent invoquer le bénéfice de cetfiction. Il en résulte que le crime ou délit commis, même par ui étranger, dans l'hôtel d'une ambassade ou d'une légation, Icr^ que cet étranger ne fait pas partie du personnel de la missi'>: .
PRlVILiGES DBS AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES. 253
doit être considéré comme commis sur le territoire allemand et rend son auteur justiciable des tribunaux allemands. — Trib. vg. Berlin, 26 nov. 1880, [Clunet, 82.327, et note de M. F. Da-
1105. — En Autriche, d'après le Code pénal de 1803 (!'*» part., art. 221, n. 4),'« les ambassadeurs étrangers et les membres du corps diplomatique étaient traités selon le droit des gf'Ds et ne se trouvaient pas soumis aux autorités du pays. » Cette disposition n'a pas été maintenue lors de la révision du Code en 1852.
1106. — Mais il existe, dans ce pays, une juridiction privilégiée , celle du grand-maréchal de la cour, pour les membres d^ la famille impériale , non souverains , pour certains grands personnages et pour les membres du corps diplomatique étranger, lorsqu'ils sont actionnés en justice. Cette juridiction n'est r.ullement obligatoire pour les ministres publics et pour leur ? jite. Mais , en arrivant en Autriche , ils savent quelle est la t'ompétence de ce tribunal ; ils savent qu'il existe depuis des <'^cles, qu'il est reconnu par toutes les puissances, et que le c'-rps diplomatique en a toujours accepté la juridiction dans son propre intérêt bien entendu , parce que les procès y sont jugés plus vite et avec plus d'égards qu'ailleurs. — Neumann, Grund- 'i<^§62.
1107. — Le Code pénal néerlandais, après avoir spéciÛé aux %rt. 2 à 7 à quelles personnes il est applicable , porte à l'art. 8 que u l'applicabilité de ces articles est restreinte par les exceptions reconnues dans le droit des gens, » sans préciser autrement.
1108. — De même, le Code pénal portugais de 1852 porte l^i"" ses dispositions sont applicables aux étrangers résidant sur territoire portugais, mais sous réserve des traités ou lois spéciales contraires (art. 27-1»); et il n'est pas douteux que cette formule, si peu précise qu'elle soit, exempterait les ministres étrangers de la juridiction criminelle du pays.
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1109. -— D*aprè8 le Code pénal suédois de 1864, « ilesl procédé, à l'égard des agents diplomatiques des puissances étrangères, d'après les usages généralement reçus ou les conTeatloQS intervenues à cet effet » (ch. 1, art. 4).
1110. — 6) Contraventions de police. — L'immunité de la juridiction criminelle accordée aux ministres publics s'applique à fortiori aux simples contraventions de police. — Ce n'est pas qu'il lui soit pleinement loisible de foire , soit dans l'intéheur k son bôtel, soit au dehors, rien qui puisse troubler Tordre r.(. compromettre la sûreté publique. Il doit, au contraire, respecter tous les règlements y relatifs ; mais , s'il lui arrivait de les enfreindre , on ne pourrait que recourir aux voies diplomatique et s'adresser au ministre des affaires étrangères.
1111. — Telle est , du moins, sur cette question, la doctna? généralement enseignée. Mais le remède indiqué est, en pratique, assez illusoire; aussi, Vattel {Droit des gens, liv. 4, et >. n. 93) a!fîrme-t-il que tout gouvernement a le droit de défenir'! directement à un ministre étranger de faire des choses dooi ' peut résulter du désordre et qui, d'ailleurs, ne sont pas néce;saires à l'exercice de ses fonctions. Merlin pense aussi que, si un gouvernement prévoit qu'une démarche étrangère aux fonctions du ministre peut causer des désordres, il ne tient qu'àii^^ de l'interdire , ce qui est sans doute moins correct que d'ayer ' le gouvernement du ministre , mais constitue souvent la &ec!i mesure efficace en présence de circonstances pressantes [fic>.. v® Ministre public, sect. 5, § 4, art. 11). En cas d'urgeace.l? bien public doit prévaloir sur la considération due au ministre. et il est aisé de tenir compte des égards diplomatiques ea dcr.* nant à l'interdiction une forme amicale et courtoise.
1112. — Nous estimons donc, avec Pradier-Fodéré » q-*nonobstant l'immunité dont jouissent les agents diplomatique.^ la police locale a toujours le droit de prendre les mesures vo'jlues pour empocher de leur part des actes contraires aux hu
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la sûrelë, à Tordre public, et môme d'intervenir matëriellement, dans les cas d'urgence, si ses observations préalables restaient sans effet. Si, en pareille circonstance, le ministre, se tenant pour offensé , menaçait de se retirer, comme Louis XIV le conseillait un jour au comte d*Estrade , son ambassadeur à Londres, il n'est pas douteux que l'opinion publique lui donnerait tort. — Pradier-Fodéré, Cours de droit dipL, t. 2, p. 99 et s.; Câlvo, t. 1,§ 577.
1113. — c) Délits contre un particulier; procédure, — Dans le CBS oà un Français , par exemple, croirait avoir à se plaindre d'un agent diplomatique étranger, à raison d'un crime, d'un ééili ou d'une contravention par lui commis en France , comme c^s faits ne peuvent, dans l'intérêt de la morale et de la vindicte pablique , rester impunis , il devrait adresser sa plainte au gouvernement français.
1114. — Mais quel est, à cet égard, le pouvoir du gouvernement? Le décret de la Convention nationale du 13 vent, an II, c'ilésuprà, n. 1100, après avoir interdit à toute autorité constituée d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés 'ies gouvernements étrangers , avait ordonné que les réclamations qui pourraient s'élever contre eux fussent portées au comité de salut public , qui , seul , était compétent pour y faire droit,
1115. — Mangin {Action pub., n. 79 et 80) considère ce décret comme rendant , aujourd'hui encore , le gouvernement seul arbitre de ce qu'il peut être convenable de faire en cette matière.
1116. — Nous ne pouvons partager cette opinion : toutes les fois qu'un agent diplomatique étranger commet une infraction aux lois pénales, qu'il s'agisse d'un crime d'Etat ou d'un délit contre un particulier, le droit du gouvernement se borne , fn principe, et sauf les cas de péril imminent, à dénoncer au gouvernement que représente l'agent diplomatique inculpé les
faits qui lui sont reprochés, et à exiger qu'il le rappelle et le punisse ; le Digeste portait déjà que les legati auraient à répondre devant les tribunaux romains des délits commis par eux dans le cours de leur mission à l'étranger (fr. 24, § 1, D., De judiciis, V, 4). — Ch. de Martens, Guide dipU, § 27, in /lue.
1117. — Toutefois , nous rappelons que plusieurs des auteurs qui enseignent l'inviolabilité des agents diplomatiques en matière criminelle ordinaire, admettent expressément une dérogation au principe , pour le cas où ces agents sont prévenus à crimes attentatoires à la sûreté de l'Etat dans lequel ils sont at* crédités. — Pelzhoffer, Arcana status, liv. 4, §§ 40, 13 et 14; Barbeyrac, sur Bynkershoek, ch. 24, § 12, et sur Grotiu8,UT. 2. -~ V. suprà, n. 1022 et s. relatifs à l'inviolabilité.
1118. — d) Objections au principe de rimmuniié; exceptimS' — Un certain nombre de jurisconsultes et de publicistes contemporains vont beaucoup plus loin et attaquent, dans son principe même, la doctrine de l'immunité de la juridiction criminelle, telle que nous venons de l'exposer et qu'elle est enco^^ généralement enseignée et consacrée par le droit positif.
1119. — Le pouvoir souverain de chaque territoire, diseLi les adversaires de la doctrine, s'étend sur tout ce qui se troure sur ce territoire, et les ministres publics ne doivent pas en èlre exempts. Assurément , ils sont inviolables ; mais il ne fout pas confondre l'inviolabilité avec l'immunité de juridiction. L'inwlabilité n'a pas d'autre but que de protéger la personne contre les violences et les injures, mais non contre le droit. L'immunité a pour objet d'assurer aux fonctions diplomatiques la plu» complète indépendance , mais elle ne peut avoir pour résului d'accorder au ministre public la faculté de commettre des délits : elle doit lui procurer la sécurité personnelle, non l'impumié. Pour assurer l'inviolabilité du ministre , il n'est pas nécessaire de le soustraire à la juridiction territoriale dans le cas où W f» rendrait coupable de crimes, et de faire brèche aux droits pri-
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mordiauz qui découlent de la souveraineté nationale, u La fiction juridique de Texterritorialité , dit Pasquale Fiore {DroU pémI inUmat., n. 23 et 25), ne saurait avoir pour effet d'établir un fait contraire à la vérité et de faire considérer comme absent quelqu'un qui vit eflectivement au milieu de nous. Dès lors , si I^' souverain de TEtat représenté voulait évoquer le droit de juger son agent diplomatique et demandait son extradition , à sa demande on pourrait opposer un refus. »Nous nous en référons, sur celte question, aux considérations générales développées suprà, n. 969 et s. — V. Faustin Hélie, Instr, crtm., t. 2, liv. 2, ch. 5, §127; Esperson, DroU diplom,, n. 206, 207, 243 et s.; Laurent, DroU civil internat,, t. 3, p. 169 et s.; Pradier-Fodéré, Cours, t. 2, p. 164 et s.
1120. — On comprend d'ailleurs que la prérogative de YextenitcrialUé n'est reconnue à un agent diplomatique que contre le gouvernement étranger auprès duquel il est accrédité , mais Don contre son propre gouvernement. — A l'égard de celui-ci ii sera donc réellement en pays étranger, et non présumé touj'^urs présent dans son pays.
1121 • — Ainsi, les crimes et délits qu'il commettrait dans le pays où il exerce ses fonctions, soit au préjudice des nationaux, 5oit à celui de ses propres concitoyens, seront, aux yeux de son gouvernement, réellement commis en pays étranger.
1122» — Dès lors, pour les agents français notamment, ce à-jnt les règles posées par l'art. 7, C. instr. crim., qu'il faudra suivre,
1123. — C. Juridiction civile. — En matière de juridiction civile , Je ministre public n'est justiciable que des tribunaux de son propre pays et ne peut être poursuivi que devant eux. Il ne ij'pendrait môme pas de lui d'accepter des juges étrangers ; car I s'agit, ici aussi, non d'un droit privé auquel il lui soit loisible '^ renoncer, mais d'un privilège public , institué par le droit des rens, auquel il ne peut laisser porter atteinte qu'avec l'autori-
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sation expresse de son gouvernement. — Neumann, Grundm, §62.
1124. — a) Cas dans lesquels les ministres puhUcs pewtnt décliner la compétence des tribunaux étrangers. — Le principe en vertu duquel les agents diplomatiques sont réputés n'aToir pas quitté leur pays d'origine et soustraits, en conséquence, à la juridiction civile des tribunaux du lieu où ils résident effectivement, était déjà reconnu dans Tantiquité : les lois romames ne permettaient pas qu'un envoyé fût cité devant les juges de Rome pendant le temps de sa mission, pour les obligations qui: avait contractées antérieurement , fût-ce à Rome même (fr. â, §§ 3 et 4, D., Dejudiciis, V, 1).
1125. — Cette exemption de la juridiction civile, jointe à l'inviolabilité, s'est transformée,, dans les usages modernes, en exterritorialité. Toutefois, comme nous lavons déjà dit, la no tion de l'exterritorialité ne saurait être appliquée d'une manière absolue : il y a divers points où l'application en est contestée fi sujette à caution. — Heffler, § 205.
1126. — Ce qui est indispensable, c'est que les agents diplomatiques, reconnus et reçus comme tels, soient traités, mèfft dans leurs affaires personnelles, avec des égards particuliers, afir. qu'ils puissent remplir leurs fonctions avec une entière indéperdance. La règle naturelle du droit international s'oppose à tout acte de souveraineté, judiciaire ou administratif, incompalil»-' avec l'inviolabilité personnelle du ministre étranger et avec \i dignité de l'Etat qu'il représente : ni plus ni moins. — HeOl^îlac. cit.
1127. — De ce que le caractère public du ministre n'imp'que nullement la nécessité d'un exemption absolue de la juridiction territoriale en matière personnelle, il suit qu'une semblabîimmunité n'est pas admise partout. Néanmoins une juridid' ' dépourvue, comme elle le serait forcément vis-à-vis d'un miû:=tre, de tout moyen de contrainte ou d'exécution, présenU f-
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pratique un médiocre intérêt ; c'est ce qui explique que la fiction de l'exterritorialité ait gagné de plus en plus de terrain, malgré les légitimes réserves qu'on eût pu y opposer en droit strict. -- Heffler, loc. cU.
1128. — En France, aucune disposition spéciale n'a jamais n^glé la matière. L'usage seul y a fait reconnaître de tout temps les privilèges des ambassadeurs. L'Assemblée constituante déclara, à la suite d'une réclamation adressée par le corps diplomatique au ministre des affaires étrangères, « que dans aucun cas elle n'avait entendu porter atteinte par ses décrets à aucune des immunités des ambassadeurs et ministres étrangers » (Décr. 11 déc. 1789). — Fœlix, Tr. du dr. ini. privé, n. 192.
1129. — Le décret de la Convention du 13 vent, an II, cité suprà, n. 1100 et 1114, est applicable en matière civile comme en matière criminelle. Seulement, comme nous l'avons déjà fait remarquer, aujourd'hui c'est au ministre des affaires étrangères que devraient être adressées les réclamations que l'on pourrait avoir à formuler contre les agents diplomatiques.
lldO. — L'art. 14, C. civ., établit le principe de la compétence des tribunaux français en matière civile à l'égard des étrangers. Mais aucune de nos lois ne s'explique spécialement sur les agents diplomatiques. La disposition du projet qui y était relative a été retranchée, ainsi que nous l'avons vu (suprà, n. 1100). Cependant les principes généraux qui ont fait proclamer leur inviolabilité en matière criminelle la font admettre également eti matière civile. — Merlin, sect. 5, § 4, art. 1, 2, 3 et 11 ; Pailliet, v^" Agent diplomatique, § 2, n. 9 et 10, et Action concernant les étrangers, Ti. 8; Guichard, Tr. des dr.civ., n. 227; Fœlix, Tr. du dr. int, privé, n. 186.
1131» — Pendant le cours de sa mission, le ministre public, ne cessant point d'appartenir à son pays et y conservant son domicile, reste justiciable des tribunaux, comme s'il était toujours présent dans ledit pays. Par là même, aucune action ne
peut être formée contre lui devant les tribunaux du pays où il exerce ses fonctions , à raison des dettes par lui contractées. - Klûber, DroU des gens de V Europe, § 204 ; Fœlix, toc. cU,
1132. — Ainsi jugé que l'individu qui a reçu d*un prince étranger une mission diplomatique auprès du gouvernemeol français ne peut, pendant la durée de cette mission, être traduit devant les tribunaux indigènes par suite des obligations qu il i contractées comme homme privé.., — Paris, 5 avr. 1813,Ba2iii, [S. cbr.] — ... ou à raison des actes accomplis par lui coma^ personne privée. — Paris, 30 juin 1876, Bernet, [S. 77.2.47, P. 77.1.105] — Lyon, 11 déc. 1883, comte de Bruc, [S. 84.180. P. 84.1.421] — V. Fuzier-Herman , Code ctv. ann., art. 14, n. K» et s.
1133* — Il en est ainsi, même quand le ministre pléaipoUntiaire étranger est Français de nationalité.... — Paris, 30 jui: 1876, précité. — V. infrà, n. 1162 et s.
1134. — ... Ou quand il avait commencé par reconnaître h juridiction française en concluant, au fond, à rirrecevabilit^ li» la demande : « Les immunités diplomatiques sont d'ordre pub!.:, et les exceptions basées sur Tapplication du principe d'eilerr:torialité peuvent être invoquées en tout état de cause.» — Tril'. Seine, 10 mars 1886, Duval, [J. le Temps, 12 mars 1886J
1135« — 11 n'est donc pas nécessaire, d'après la jurisprudence de notre pays, pour que les agents diplomatiques étrangers soient affranchis, en matière civile, de la juridiction française, que leurs obligations aient été souscrites pour des fa «5 mêmes de leur ambassade, à l'occasion seulement de leur mission. — Guichard, DroU civil, n. 229.
1136. — Leur indépendance à cet égard s'étendrait même âu^ dettes commerciales (Merlin, sect. 5, § 4, art. 7; Guichard, Di «' civil, n. 229), fussent-elles contractées par lettre de chaDge.... — Gerbaut, Comp. des trib. /V.,n. 177; Duverdy, Gaz.desiri^ , 27 juill. 1867; Weiss, Dr, intern,, p. 889, 890. — Contra, Pra-
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dier-Fodéré, sur Grotius, t. 2, p. 349 : G.-F. de Martens, Frém, § 217 et note de Vergé; Klûber, Dr. des gens, p. 274; Massé, Dr. com., n. 685 ter,
1137. — ... Ainsi qu'à celles qui auraient été contractées, soit en France , soit à Tétranger, antérieurement à leurs fonctions. — Guichard, n. 230; Fœlix, n. 186; Pailliet, v« Action cmcemarU les étrangers, n. 11.
1138. — Mais il n'en serait pas de même si l'agent diplomatique exerçait dans le pays où il réside une profession privée, par exemple si, non content d'y contracter une fois par hasard une dette commerciale, il s'y livrait réellement au commerce, ou encore s'il y remplissait des fonctions pour le compte dudit pays et se trouvait soumis à la juridiction territoriale en l'une ou l'autre de ces qualités subtidiaires. — Bluntschli, Modernes Vôlkerrecht, n. 140; Phillimore , t. 2, app. 4, p. 589; G.-F. de Martens, Précis, % 216.
1139. — Il a été jugé, notamment, que le représentant officiel d'un gouvernement étranger près d'une exposition industrielle française, s'il est en même temps le représentant salarié des exposants de même nationalité, est par là même justiciable des tribunaux français et ne peut prétendre à aucune immunité. — Bordeaux, 21 nov. 1883, Serrano, [Clunet, 83.619]
1140. — En Angleterre, la jurisprudence paraît encore assez hésitante. D'une part, il y a été jugé que, si un ministre public devient commerçant ou marchand dans le pays où il a été envoyé , les biens meubles embarqués ou reçus par lui en cette dernière qualité peuvent être saisis et adjugés à ses créanciers, comme s'il s'agissait de tout autre trafiquant. — Taylor c. Best, 1854, 23 Law Journal, N. S., C. P. 89; Phillimore, t. 2, 181 . — Et, d'autre part, il a été décidé qu'un ministre étranger accrédité en Angleterre, qui n'y possède point d'immeubles et qui n'a rien fait pour être déchu des privilèges diplomatiques, ne peut, tant qu'il exerce ses fonctions, être actionné contre son gré devant les tribunaux
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anglais, encore que Taction découle d'opérations commerciales faites par lui et ne doive toucher nia sa personne ni à ses biens.
— Magdalena Steam Na>âg. C» c. Martin, 2 El. et H., 9* (!859;.
1141. — Mais, si les tribunaux ordinaires ne peuvent rendre, en Angleterre , une ordonnance contre un ministre public qui décline leur compétence, la Cour de chancellerie ferait néanmoins défense à un tiers de remettre entre les mains du ministre Tobjet en litige , bien que devant lesdits tribunaux le drcit du minisire sur Tobjet dût être considéré comme absolu. — Gladstone c. Musurus-Bey, 9 Jur. N. S. 71 (1863).
1142. — 6) Question des saisies. — L'immunité de la juridiction civile accordée aux agents diplomatiques va jusqu*à protéger leurs effets particuliers et les meubles de leur hôtel, lors même que, sur le point de partir^ils n'auraient point satisfaii leurs créanciers. — Ch. de Martens, Guide, § 31.
1143. — On ne pourrait, même dans ce cas, leur refuser leurs passeports, à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles.
— G. -F. de Martens, Précis, par Vergé, § 216, citant Grotius, liv. 2, ch. 18, § 9.
1144. — Non seulement on ne peut saisir les biens meubles appartenant à un ministre en ladite qualité, mais encore on ce peut pas saisir ceux qui ne lui appartiennent pas manifestemeoi en une autre qualité. — G.-F. de Martens, Précis, § 217; Bynkershoek, De foro comp. légat., cap. 14.
1145. — L'opinion contraire compte cependant aussi des défenseurs de plus en plus nombreux : plusieurs auteurs enseignent que la prohibition de saisir les meubles des ambassadeur? ne s'applique qu'à ceux qui forment leur ameublement et sort nécessaires pour l'exercice de leurs fonctions, ainsi qu'aux sort' mes qui sont destinées à leur entretien personnel et à celui df leur maison; mais qu'il faut revenir au droit commun pouc Itf biens que le ministre possède , non à raison de sa qualité officielle, mais comme simple particulier; d'après eux, tous meubles
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autres que ceux de l'ambassade, de ses dépendances ou du personnel, et tous immeubles autres que ceux qui servent de demeure à la mission, échappent àTimmunité. — Vattel, Dr. des gens, § 115; Merlin, Rép,, v^ Ministre publ., sect. 5, § 4, art. 8; Fœlix, Dr. intem., p. 189; Ch. de Martens, Guide diplom., § 26; Fiore, Dr. intem. publ., t. 2, p. 580; Carnazza-Amari , Dr. in- Vrn.pubL, trad. Montanari-Revest, t. 2, p. 221 ; Weiss, Dr. in^ privé, p. 890; Guichard, Droits civils, n. 234.
1146* — Voici, sur la question, l'opinion émise par Grotius : après avoir dit que le ministre public ne peut être contraint dans sa personne, il ajoute : <( Pour ce qui est de ses meubles, ils Suai censés autant de dépendances de sa personne; on ne peut pas plus les saisir pour sûreté d'une dette , soit par ordre de juslice, soit, comme quelques-uns le veulent, par main-forte du souverain. C'est, à mon avis, l'opinion la mieux fondée ; car un ambassadeur, pour jouir d'une pleine sûreté , doit être à l'abri de toute contrainte, et par rapport à sa personne et par rapport aux choses qui lui sont nécessaires. Si donc il a contracté des dettes, et que , comme c'est l'ordinaire , il n'ait point de biens immeubles dans le pays, il faut lui dire honnêtement de payer; et s*il le refuse , s'adresser alors à son maître , après quoi on foarra enfin en venir aux voies que l'on prend contre les débiteurs qui sont d'une autre juridiction. » — Grotius, Droit de la guerre et de la paix, traduit par Barbeyrac, t. 2, p. 26.
114^7. — Il y a quelques années, un débat très vif s'était "ngBgé entre le gouvernement des Etats-Unis et le gouvernenent prussien sur la question de savoir si un propriétaire pou- :iit retenir les meubles du ministre américain à Berlin, qui n'aait pas satisfait aux conditions de la location de Thôtel occupé ar Jui-
i't4kS. — Le cabinet de Washington soutint que, dans l'eséoe« les lois territoriales ne pouvaient restreindre les franchises tplomatiques. Si l'on avait admis , dans ce cas, le droit de ré-
tention et de vente du propriétaire , il n'y avait pas de motifs pour refuser h tous autres créanciers la faculté de saisir les effets mobiliers du ministre; et, de concession en concession, on arrivait à détruire l'ensemble des privilèges et immunités des agents diplomatiques. « Il est, dit Calvo. à ce propos, plus conforme aux convenances internationales et aux vrais principes du droit que tous les créanciers d'un agent diplomatique soI^d' placés sur la même ligne et que , connaissant les immunités dr la personne privilégiée avec laquelle ils ont traité, ils subissent la responsabilité d'engagements dont ils ont mal calculé les conséquences extrêmes » (t. 1 , § 576).
1149. — Il y avait pourtant dans les raisons invoquées par le gouvernement prussien en faveur du propriétaire un argument de principe que nous ne croyons pas devoir passer sous silence et qui, théoriquement, a une sérieuse valeur. Le privilège de l'exterritorialité , a-t-on dit , consiste dans rexemption de toute dépendance du pouvoir souverain du pays dans lequ»*: l'agent diplomatique est appelé à exercer ses fonctions. Il s'ensuit que l'Etat ne peut exercer contre lui aucun acte de juridiction et que ses tribunaux , incompétents ratione persoMr , ne peuvent, môme à propos d'un contrat de louage entre Wigent et un particulier, ordonner contre le locataire , s'il est ministre public, la saisie de son mobilier. Mais, d'un autre cOu . ie privilège se rapportant exclusivement aux relations enlr*- 1 ministre et l'Etat étranger, il ne peut être violé que par les a .tontes de cet Etat, et non par une personne privée dont ce prvilège n'affecte à aucun degré la situation et les droits. Sâo: doute, cette personne n'a pas la faculté, quand ces droits s»-«v: lésés ou méconnus par un agent diplomatique étranger, de r» clamer la protection des autorités de son pays, et ne peut s» dresser qu'à celles du pays aiiquel appartient l'agent. Mais, si » est en mesure de se faire justice elle-même sans le concours •" autorités de son pays, sa position ne change pas, qu'elle ait t!
face d'elle un minisire public ou un simple particulier; à condition, bien entendu, de ne pas sortir des limites généralement permises et notamment de s'abstenir avec un redoublement de vigilance de tout acte violent ou vexatoire. Or, dans le cas dont il s'agissait, aucune autorité prussienne n'était intervenue codtre le ministre américain; le propriétaire de la maison s'était borné, suivant le droit général que lui reconnaît la loi envers des locataires, à retenir les meubles, sans nul procédé violent. Ce simple fait doit^l être considéré comme une atteinte punissable aux immunités diplomatiques? Le propriétaire d'un immeuble peut-il être privé , à raison de la qualité de son locataire, de son droit général sur des objets considérés par la loi comme étant, dans un certain sens et sous certaines conditions , une dépendance momentanée de son immeuble?
1150. — La question est fort délicate, comme le sont toutes celles qui mettent en conflit deux droits respectables, l'un et l'autre , et inconciliables ; si nous penchons vers la solution con- Iraire aux prétentions du propriétaire, c'est uniquement pour les raisons d'équité et d'égalité entre créanciers indiquées par Calvo. Elles ne seraient pourtant pas sans réplique. — V. sur l'incident, Wheaton, Eléments, 3«part., ch. 1, § 17, p.'203-218.
1151. — Si les agents diplomatiques étrangers possédaient en France des immeubles , ces immeubles demeureraient soumis à la juridiction du pays, et pourraient par suite, sans aucun doute, être saisis, faire l'objet d'une expropriation , donner lieu à une action réelle. Car les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française (C. civ., art. 3); et les actions relatives à des immeubles devraient être portées devant les tribunaux du lieu de la situation, encore que le propriétaire demeurât réellement en dehors du pays. Ces actions ne sont, d'ailleurs, de nature à porter aucune atteinte à l'indépendance ni à l'honneur de l'Etat représenté. — Merlin, loc. cit», art. 8; Guichard, n. 233 ; Faillie t , n. 13; Wheaton, Eléments,
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3« partie, ch. i, § 18; Rolin, Dissert, de jurid. judk, ines!' traneos, lit. 2, n. 3; Bluntschli, Modernes Vôttcrrecfct, n. 140.
1152. — Les revenus et denrées provenant de ces immeubles seraient également soumis aux poursuites des créaQciers des agents diplomatiques. — Guichard, n. 234; Pailliet, n. 14.
1153. — Toutefois, si une maison appartenant en France à un agent diplo matique étranger était occupée par lui et cods'dérée comme son hôtel, elle ne saurait être saisie, nonobstant la disposition de l'art. 3, C. civ. — Guichard, n. 233, in fine.
1154. — c) Exceptions à la régie de l'exemption de la juridiction civile, — Malgré l'immunité générale accordée aux agents diplomatiques, on reconnaît qu'un ambassadeur ne pournh décliner la compétence des tribun aux étrangers si, par exemple ayant succombé dans une action qu*il y avait lui-même iDtA> duite , il se trou vait actionné en paiement des frais auxquels i! aurait été condamné.... — Guichard, n. 232; Fœlix, n. 190.
1155. — ... Ou si, ayant obtenu gain de cause daos cette action par lui introduite, il était intimé en appel.... — Byiikershoek, ch. 16; Merlin, loc, cU,; Pailliet, ubi suprà, n. 11
1156. — ... Ou si, à la suite de ladite action, on formait contre lui une demande reconventionnelle.-.. — Bynker-hoek, ch. 14, § 13; Neumann, §62; Fœlix, Dr. tTUe^urf.p^l^ n. 190.
1157. — ... Ou si, comme nous l'avons dit plus haut, r- 1138, l'agent exerçait, indépendamment de ses fonctions diplomatiques, une profession privée, ou remplissait une missiez pour le compte du pays où il réside et se trouvait soumis à '■'juridiction territoriale en l'une ou l'autre de ces qualités sut*sidiaires.... — Bluntschli, Mod, Vôlkerrecht, n. 140.
1158. — ... Ou, enfin, s'il s'agissait d'une action immobilière relative à des biens-fonds lui appartenant dans le pays i sa résidence. — V. suprà, n. 1151 et s.
1159. — A fortiori, l'exemption de juridiction ne s*appli'T^'
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pas aux affaires contentieuses que le ministre a soumises luimême aux tribunaux locaux ou aux autorités locales, en se portant volontairement partie dans un procès. — Bynkershoek, De foro compei, kgat,, cb. 13, § 5; Grotius, liv. 18, g 8, 9; Wheaton, Eléments, 3° part., cb. 1, § 15.
1160. — Dans les divers cas où l'immunité disparaît, Villefort (Revue crit., t. 12, p. 132) admet que l'exécution des jugements rendus contre l'agent diplomatique peut être p^.iursuivie sur tous les biens personnels dont il n'use pas comjim ministre. — V. Fiore, Dr. internat. public, t. 2, p. 576.
1161. — On a quelquefois soutenu qu'un ministre publii: ne peut introduire une demande devant un tribunal étranger qiCa* vec lassentiment préalable de son souverain. Neumann [Gruofiriss, § 62) estime qu'il n'a pas besoin d'autorisation si VcAtiigation ne lui en a pas été expressément imposée, mais {.\w, même en l'absence d'instructions spéciales ou de dispositiikn^ législatives, le ministre agit prudemment en s' assurant d'avance de la manière de voir de son gouvernement. Il ne faut jamais oublier, en effet, que l'immunité est accordée moins à la [»< rsonne du ministre qu'au souverain étranger en la personni^ il? son représentant. Néanmoins, Villefort {Revue crit., 1. 12, p. 124 et s.) admet qu'en matière civile l'agent diplomatique peul renoncer de lui-même à l'immunité de juridiction.
1162. — d) Cas où le ministre étranger est sujet de VEiat où il exerce ses fonctions. — Si l'agent diplomatique était suj^L ûîi l'Etat dans lequel il exerce ses fonctions, et si son constiljjaiil consentait à ce qu'il fût considéré comme tel, il resterait soumis, comme les autres citoyens, aux lois de cet Etat, en tout ce qui ne toucherait point à son caractère diplomatique. — Ch. de Martens, § 26 ; Wheaton, loc. cit.
1163. — Toutefois, ce n'est là qu'une dérogation à la nVle* En principe, lorsqu'un sujet accepte, avec l'autorisation de sou gouvernement, de représenter auprès de lui un Etat étranger,
il ne rompt pas sans doute le lien de sujétion qui Fattacbait à son propre pays ; mais l'autorisation même d'accepter des fonctions dont découle le privilège de l'exterritorialité implique, à défaut de réserves expresses , la suspension partielle et temporaire des rapports de sujétion , en tant que cela est nécessaire .au libre exercice de ses fonctions diplomatiques. Et c'est précisément parce que cette situation à double face est grosse de difficultés et de complications que la plupart des grandes paissauces refusent d'agréer un de leurs ressortissants comme représentant d'un Etat étranger. Il serait môme prudent, à ce point de vue, de ne jamais agréer en cette qualité une personne appartenant à une puissance tierce y c'est-à-dire étrangère par sa nationalité à l'Etat qu'elle représente comme à celui près duquel elle est accréditée. — Neumann, Grundriss, § 62; Calvo, t. l,§564;Hefrter, §202.
1164. — Dans l'action intentée devant le tribunal de la Seine par des porteurs d'obligations de l'Etat de Honduras contre un Français, M. Herran, en sa qualité de ministre du Honduras à Paris , le tribunal a consacré les vrais principes d • la matière en décidant que, « représentant un gouvernement étranger, M. Herran n'est pas justiciable des tribunaux français, même relativement aux actions qu'il peut avoir accomplies comme personne privée ; que, s'il est vrai qu'il a conservé sa qualité d* Français , il n'en jouit pas moins des immunités diplomatique? inhérentes à la fonction dont il a été investi, et qu'il serait contraire au droit des gens et à l'indépendance réciproque des nations que le représentant de l'une d'elles fût justiciable des tribunaux du pays où il représente un Etat souverain; qu'on nf s'explique même pas qu'un exploit ait pu être porté à son hùw' et délivré ainsi en pays étranger. » — Trib. Seine, 2i janv. 1875, [Clunet, 75.90] — V. aussi Lyon, H déc. 1883, Cle J' Bruc,[S. 84.2.80, P. 84.1.421]
1165. — Le jugement du tribunal de la Seine a été confirma
PtllVlLÈOES DBS AGBNTS DIPLOMATIQUES BT CONSULAIRES. 269
par un arrêt portant que , même dans les conditions spéciales où se trouvait M. Herran , toute assignation donnée devant les tribunaux français au ministre plénipotentiaire d'une puissance étrangère accrédité en France, est nulle et de nul effet. — Paris, 30 juin 1876, [Clunet, 76.272] — V. Weiss, Droit internat, privé, p. 889; Gerbaut, Comp. des trib. français, n. 176; Bonfils, Comp. à Fégard des étrangers, n. 421 ; Laurent, Droit internat, privé, t. 3, p. 166 et s.; Slatin, Journal du droit internat, privé, année 1884, p. 463; Vincent et Penaud, v« Agent diplomatique, û. 109 et s.
1166. — Sans doute, quand le ministre ainsi couvert par l'immunité diplomatique est le ressortissant même du pays où il rinvoque, ses créanciers n'ont pas la ressource de le poursuivre devant les tribunaux de TEtat qui Ty a envoyé. Mais, d'abord, dans le conflit d'un intérêt privé avec un intérêt pui^fic, il est juste que l'intérêt public l'emporte. Ensuite, les créanciers du ministre s'adresseront au gouvernement de leur {lays, pour que celui-ci fasse valoir leurs réclamations auprès du gouvernement étranger. Enfin , ils ont toujours la ressource < faite ndre le moment où leur débiteur sera dépouillé de son canictère diplomatique : rien ne s'opposera plus alors à [ce qu'ils f^ poursuivent devant les tribunaux de leur commune patrie. — Démangeât, /. de droit int, privé, année 1875, p. 93.
1107. — e) Signification des exploits. — Lorsque, dans l'un ju Fautre des cas indiqués ci-dessus, lés agents diplomatiques -t rangers sont justiciables des tribunaux français , comment l'ex- >loit qui les concerne doit-il être signifié? Est-ce à leur hôtel u au parquet du procureur de la République? La difficulté i^nt, d'une part, de l'inviolabilité des agents diplomatiques et, ■ /'autre, du privilège de rexterritorialité, par suite duquel ils »nt censés toujours résider dans leur pays, et leur hôtel est •|»utë faire partie du territoire de ce pays. Aussi cette question -f-f»l!e été diversement résolue.
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1168. — Selon Pigeau {Comment, sur Tart. 69, C. proc, 1. 1, p. 198), l'exploit doit leur être notifié en parlant à leur personne, hors de leur hôtel ou au parquet du procureur de la République.
1169. — Légat {Code des étrangers, p. 10) veut que les assignations ne puissent leur être remises qu'au parquet du procureur de la République.
1170. — Quant à Bioche et Goujet, ils estiment {Diet, d^. procéd., y^ Ministre public) qu'une assignation donnée soit à k personne de l'agent hors de son hôtel, soit en son hôtel même en parlant au suisse, ne saurait être déclarée nulle.
1171. — Nous ne saurions admettre une semblable doctrioe. qui nous paraît en contradiction, soit avec l'inviolabilité di l'ambassadeur, soit avec le privilège de l'exterritorialité quoL lui reconnaît. Nous sommes plutôt disposé à adhérer à un Jugement du tribunal de première instance de la Seine, du 2 juiîj. 1834, cité par Bioche et Goujet {loc. cit.), lequel a décidé qu^ l'huissier qui remettait la copie d'une citation à l'hôtel d'un ambassadeur était passible de peines disciplinaires comme s éla::t rendu coupable d'atteinte à la considération due aux représentants des souverains étrangers.
1172. — Quoi qu'il en soit, puisque l'agent dipiomaUqu^ peut être assigné, il faut qu'il puisse recevoir l'exploit. Or, comme il est réputé être toujours dans son pays , la marche i suivre à. son égard est celle que prescrit le Code de procéder' lui-même , vis-à-vis des étrangers non résidant en France ft qu'on veut appeler devant un tribunal français : la copie «i •'.'. être remise, ainsi que l'enseigne Légat ([oc. cit.), conforméan»nt au § 9 de l'art. 69 dudit Code, au procureur de la Républiq^près le tribunal où doit être portée la demande, lequel enverr. cette copie au ministre des affaires étrangères, chargé & '^ faire parvenir au destinataire. « En matière d'affaires civiles, i*. Bynkershoek (ch. 8, § 2), qui invoque le témoignage de GnjUas.
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si Ton a quelque chose à demander en justice à un ambassadeur, on doit agir comme s'il n'était point dans le lieu où il exerce son ambassade, comme s'il n'y avait point contracté, etc. y> C'est, au reste, ce qui avait déjà été formellement jugé par un arrêt du parlement de Paris, 20 juin 4729, rapporté par Merlin, Rép., v» Ministre public. — Trib. Seine, 21 janv. 1875, [Clunet, 75.90]; — 28 janv. 1885, [Clunet, 85.426] — V. Vincent et Penaud, v« Agent diplomatique, n. 19 et s.
1173. — f) Juridicticm non contentieuse. — Le ministre public est exempt de la juridiction non contentieuse ou volontaire du pays où il remplit ses fonctions , aussi bien que de la juridiction contentieuse. Il est libre, sans doute, de recourir au ministère d'un notaire , quand tout le monde en a la faculté ; mais il n'est pas obligé d'y faire appel dans les cas mêmes où r intervention du notaire ou du juge est déclarée obligatoire. — Neumann, § 62.
5« Exercice du euUe.
1174«— Au point de vue du culte, les traités de Westphalie distinguaient trois sortes de droit, d'étendue diverse : l'un comportait le culte public {exercitium publicum); l'autre, le culte privé {exercitium prvvatum) dans le sens où l'édit de tolérance de Joseph II le permettait, en Autriche , aux non - catholiques ; le troisième, le culte purement domestique , pour la famille et la suite du ministre seules. — Neumann, § 64.
1175. — Dans les pays où la religion du ministre n'est admise ni au culte public ni au culte privé , le ministre a tout au moins , et sans nulle contestation , le droit de culte domestique, qaï implique le droit d'avoir, pour lui et son personnel, un aumônier et une chapelle. — Ch. de Martens , Guide dipl.f% 35.
1176. — Les ministres peuvent avoir une chapelle dans leur hôtel, encore qu'il existe une église de leur religion dans la ville
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OÙ ils résident. — Ch. de Martens, toc. cU, — V. aussi Phillimore, t. 2, n. 209.
1177. — Ch. de Martens pense même qu'ils pourraient donner à cette chapelle la forme extérieure d'une église , y mettre des cloches, faire des processions, etc. A cet égard, une restriction s'impose d'elle-même ; quelle que soit l'étendue reconnue à leur droit, et sauf autorisation ou usages spéciaux, raccomplissèment du culte doit rester strictement renfermé dans l'édifice qui y est consacré; le ministre est tenu de s'interdire toute manifestation extérieure, et son droit demeure toujours subordonné à l'observation des règlements municipaux et de polic^ concernant le maintien de l'ordre public. — Calvo,t.l,§595; Phillimore, t. 2, n. 210; Wheaton, Eléments, 3* part., ch. 1. §21.— V. aussi Heffler, § 213; G.-F. de Martens, Précû.par Vergé, § 225, p. 105, note a; F. de Martens, Droit internat, t. 2, p. 81.
1178. — L'aumônier attaché à une mission diplomatique peut, comme tout autre ecclésiastique régulièrement institué de sa confession, procéder valablement dans la chapelle de la mission à tous les actes de son ministère : baptêmes, mariagest etc.: on reconnaît presque partout à ces actes la même valeur qac s'ils avaient été célébrés dans une église paroissiale. -^ Calvi-, t. 1, § 595.
1179. — Mais, en principe, l'aumônier ne doit officier qu' pour les personnes de la maison ; et ce n'est que par une tolérance, assez générale, d'ailleurs, que les autres nationaux li: chef de mission sont admis & y recourir également. — Neumanii. §64.
« 1180. — L'absence temporaire du ministre et même S":: décès ne suspendent pas le droit & l'exercice du culte. — Ne^mann, toc. cit,
1181. — Nous verrons infrà, n. 1222, que, lorsque la femffii' du ministre professe une autre religion que celle de son mar. (
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et que Texercice de celte religion n'est pas formellement autorisé dans le pays, elle ne peut prétendre à avoir sa propre chapelle spéciale dans Thôtel de la légation.
§ 4. De qiielques autres prérogatives déeoularU de la qualité d'agent diplomatique.
1« Tutelle et curatelle.
11S2. — Les agents diplomatiques français sont dispensés de la tutelle et de la curatelle, à raison de leur mission hors du lerriloire (C. civ., art. 428).
1183. — Si la mission est non authentique , et contestée , la dispense ne sera prononcée qu'après la présentation, faite par le réclamant, d'un certificat du ministre des affaires étrangères (C. civ., art. 429).
1184. — Les citoyens qui ont accepté une tutelle postérieurement à la mission qui emporte dispense, ne sont plus admis à s'en faire décharger pour cette cause (C. civ., art. 430).
1185. — Ceux, au contraire, à qui ladite mission aura été confiée postérieurement à Tacceptation et gestion d'une tutelle, pourront, s'ils ne veulent la conserver, faire convoquer dans le mois un conseil de famille, pour y être procédé à leur remplacement. Si , à l'expiration de cette mission , le nouveau tuteur réclame sa décharge ou que l'ancien redemande la tutelle, elle pourra lui être rendue par le conseil de famille (art. 431).
2« Service militaire.
1186. — Comme on l'a vu suprà, n. 638, les fonctionnaires relevant du ministère des affaires étrangères sont classés, d'office, dans la catégorie des non-disponibles et, à moins d'ordre de marche individuel, restent à leur poste, même en temps de
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guerre, au lieu d'avoir à rejoindre leurs régiments. Toutefois, d'après une décision du ministre de la guerre du 5 mai 1885, la dispense n'a pas la même étepdue quels que soient le grade ou remploi de l'agent et la catégorie de réserves à laquelle il appartient : les fonctionnaires de l'administration centrale, les ministres plénipotentiaires, les consuls généraux et consuls, les vice-consuls rétribués, les chanceliers et les drogmans en jouissent , qu'ils fassent partie de la réserve de l'armée active ou de l'armée territoriale ; au contraire, les attachés, secrétaires et coqseillers d'ambassade , les consuls suppléants et les commis de chancellerie ne sont classés comme non-disponibles qu'à partir du moment où ils ont passé dans l'armée territoriale; et l?s agents diplomatiques pourvus du grade d'officier ne sont pas compris dans les non-disponibles. — P. Ghevrey-Rameau, Répertoire, Suppl. de 1886, p. 564.
3» Prescription.
1187. — On s'est demandé si la prescription courait pour ou contre les agents diplomatiques. La solution ne nous paraît pas douteuse, et se trouve, à notre avis , virtuellement résolue par les termes de l'art. 2251, G. civ., d'après lequel la prescriptioQ court contre toutes personnes , à moins qu'elles ne soient au bénéfice d'une exception établie par la loi. Or, dans aucune de ses dispositions , la loi n'a attribué à l'exercice des fonctions diplomatiques l'effet de suspendre le cours de la prescription.
1188. — Les particuliers contre lesquels une prescription a été commencée du chef d'un agent diplomatique, avant son départ, pourraient donc l'interrompre, soit en faisant des actes contraires, soit de toute autre manière prévue par la loi , et notamment en notifiant tous exploits à son domicile connu en France. — De son côté , l'agent diplomatique contre lequel une prescription aurait couru depuis son départ, ne pourrait se
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plaindre; car c'était à lui de confier à un mandataire Tadministratlon de ses biens et la défense de ses droits.
1189. — D doit être, en effet, de principe, comme autrefois à Rome (fr. 140, D., De div. reg. juris, L, 17), que l'absence des ambassadeurs ou agents diplomatiques qe doit nuire ni à eux ni à autrui.
4^ Audition en témoignage.
1190. — Avant le Code d'inst. crim., les agents diplomatiques ou de commerce français à l'étranger ne pouvaient, aux termes de la loi du 20 therm. an IV (art. 1), être forcés de s'éloigner de la commune où ils se trouvaient pour venir déposer devant les tribunaux. — Et, en matière criminelle, leurs dépositions devaient être reçues par un magistrat de leur résidence, sur la demande du juge d'instruction et sur une série de questions rédigées par lui.
1191. — Le Code d'inst. crim. a apporté à ces formalités quelques modifications; Fart. 514 prescrit les nouvelles règles à observer.
1 192. — D'après cet article, si la déposition des ambassadeurs ou autres agents français accrédités près les cours étrangères est requise devant la cour d'assises ou devant le juge l'instruction du lieu de leur résidence ou de celui où ils se trouveraient accidentellement, ils doivent la fournir dans les formes binaires.
1193* — S'il s'agit d'une déposition relative à une affaire k'iursuivie hors du lieu où ils se trouvent accidentellement, et i cette déposition n'est pas requise devant le jury, le président u Je juge d'instruction saisi de l'affaire doit adresser à celui du •»u où se trouvent ces fonctionnaires un état des faits, demanf s et questions sur lesquels leur témoignage est requis (même rt.).
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1194. — S'il s'agit du témoignage d'un agent résidant auprès d'un gouvernement étranger, cet état sera adressé au m,nistre de la justice, qui en fera le renvoi au juge délégué sur le? lieux pour recevoir la déposition (Même art.).
1195. — Le président ou juge d'instruction auquel sen adressé l'état mentionné en l'article précédent fera assigner \^ fondtionnaire devant lui et recevra sa déposition par écrit (sri. 515).
1196. — Cette déposition sera envoyée close et cachetée a j greffe de la cour ou du juge requérant, communiquée sans & à l'officier chargé du ministère public, lue publiquement aui jurés, et soumise aux débats, sous peine de nullité (art. 512 el 5i6'.
1197. — Ces dépositions ne diffèrent intrinsèquement ^ri aucune façcAi de celles émanées des témoins ordinaires : n^^^ ne s'oppose donc à ce qu'elles soient discutées, débattues commf elles, malgré la haute dignité des personnes qui les ont faiv? — C'est évidemment ce que permet la loi en prescrivant dp Ij soumettre aux débats. — Legraverend, LégisL crim., t, 1, p. :^ >
1198. — Si les agents diplomatiques français sont cités j comparaître comme témoins devant un jury assemblé hors «^ lieu où ils se trouvent accidentellement, ils peuvent en être 'i? pensés par un décret du chef de l'Etat. Dans ce cas, ils âé'^»^ ssnt par écrit, et l'on observe les dispositions des art. 514, iJ et 516, que nous venons d'indiquer (art. 517).
1199. — Le décret du 4 mai 1812 a dérogé en partie ..u dispositions du Code d'instr. crim. Suivant les art. 4 et 6 •! décret, lorsque les agents diplomatiques français près les ec^ui étrangères sont cités en témoignage, ils peuvent s'en excj> en alléguant la nécessité de leur service , et alors il ne doi: [^ être donné suite à la citation.
1200. — Dans ce cas, les officiers chargés de Tinstructii i après qu'ils se sont entendus avec eux sur le jour et rhtur viennent dans leur demeure pour recevoir leurs dépositions
il est procédé à cet égard ainsi qu'il est prescrit à l'art. 516, C. inst. crim. (Même décret, art. 4).
1201. — Lorsque les agents diplomatiques cités comme témoins ne s'excusent pas, ils sont reçus par un huissier à la première porte du palais de justice, introduits dans le parquet et placés sur un siège particulier. Ils sont reconduits de la même manière (Môme décret, art. 5).
1202. — Le décret ne parlant que des officiers chargés de rinstruction, sans s'occuper explicitement, comme le Code d'inst. crim., du cas où il s'agit de déposer devant une cour d'assises ou une juridiction d'exception, Legraverend en concluait (t. 1, p. 267) qu'il ne s'appliquait qu'aux citations données pour comparaître comme témoins dans le cours de l'instruction, mais que, quand les fonctionnaires y mentionnés et notamment les agents diplomatiques étaient appelés pour déposer devant une cour d'assises , les dispositions générales ou spéciales du Gode d'inst. crim. sur leur audition devaient être seules exécutées, sauf l'obser\'ation du cérémonial réglé par le décret. Un arrêt de la Cour de cassation du 29 sept. 1842, Besson, [P. 42.2.403] a fait cesser tout doute : les agents diplomatiques peuvent se prévaloir de la dispense , que leur déposition ait été requise devant un juge d'instruction ou un tribunal , ou qu'elle le soit devant une cour d'assises. — Pradier-Fodéré , Cours, t. 2, p. 184.
1203. — Le Code d'inst. crim. et le décret du 4 mai 1812 sont également muets sur le point de savoir si l'on peut et comment on doit réclamer le témoignage des agents diplomatiques tftrangers accrédités en France ou des personnes de leur famille (j de leur suite.
1204. — Carnot (Inst. crim., art. 514, n. 5) estime que ce ^>: raît violer le principe de l'indépendance des agents diplomatiîu«.*s si on les citait et traduisait devant la justice pour faire leur i^rrx)sition.
120o. — Cette opinion nous semble trop absolue. Sans
nel officiel ou non officiel ont beaucoup perdu de Timportance qu'on y accordait autrefois. L'opinion publique est certainement contraire aujourd'hui à toute extension non suffisamment justifiée de ces immunités. Dans tous les cas , les gouvernements auraient le droit de s'opposer à une augmentation exagérée da personnel d'une mission; et, dans un intérêt de police intérieure, plusieurs gouvernements exigent des ministres étrangers qu'ils lui fournissent la liste des personnes de leur suite et lui fassent connaître les changements qu'elle subit, — Blackstone, Comm. fL 1, ch, 7; Laws of the United States ^ L 1, ch.y, § 26; Wheaton, Elétw^nts, V partie, ch, i, § 16.
1213. — lia subordonnent aussi quelquefois à certaines cob* ditions l'eotr^e de leurs ressortissants au âervice de ministrt^s étrangers, — HeiTterj loc, cit^
§ i. Personnel offiçieL
1214. — Il a été jugé que l'immunité de juridîctioE dottt jouissent les ambassadeurs et autres envoyés, s'élend à toosJps fonctionnaire a de rambassadt^, spécialement : 1^ aux seerétairt^ et mfime h un attaché de première classe... — Paris, Ujanv. 18;ï6, [J. le Droit, 15 janv, 1836] — Paris, 14 août 1857, [Gaz, des ttiK 15 août 18:)7]; — 9 nvr, 1866, de Lima, [S, 66,2.232, R 66.So(>' — Trib. Seine, 10 août 1855, [Gaz- des trib., 1*» sept, 1&55;- 20... A un conBeiller d'ambassade, — Paris, 12 juill. 1867, Tclutchérine, [S. 68,2,201, P. 68.815] -^ Sw, Lafemère , Dr, pubL et wlmin^, t. i, p. 3i6j Le Sellyer, t. 3, n. 774; Whealon, §16; Fœlix, t. 1, n, 209 et 211,
1215. — ... Mais non aux litiges ayant pris naissance àm^ des opérations commerciales auxquelles se seraient livrés o:^ agents. — Paris, 12 juilJ. 1867, précité, — Y. Merlin, Bêp., x- Ministre puhL, sect* Vy; g 4-, art, 6; Vattel , Dr. des gens^ éàû^
farme de lettres de créance, iiiiits t^js oeDr li* ktin^s paieuittj ou ïettreg de provisioti aj^anL besoiti d*uu tiMqu(dîir„ difTéreiice oe peut établir qu'une diiïéreDce spécificfue enU coQsuis et les autres agents diploinatiques , mats elîa m ; les exclure du corps; de même que la ditTérenee eulre lei i plèmes qui acty^éditent les ambassadeuirs , les envc^yés chargés d'anklres^ ne fait que les partager en trois ordres 4 reats du corps diplomatique, sans qu'on puisse induire qê derniers n'appartiennent pas, aussi bien que les premien même corps, a
1239* — La France, continuent MM, de Clercq el de ^ [Guide iks con$utalSt § 5)^ a constamment entendu donaerl congulSf comme elle l'a reconnu aux cottsub étrangers cit ches elle dans les marnes conditions, le caractère d'agêll plomatîques , en ce sens, dit rinstruction royale du 8 aoûtl qu'ils sont reconnus par le souverain qui les reçoU « < fie Sers du souverain qui les envoie , el que leur mandat l principe, soit des traitas positifs^ soit l'usage conimun d« lions, ou le droit public général, n
1240. — Les publicistes anglais et nord -amer» clins,! puyant .ourles règles générales de la législaLinn de l©urep4|i professent une doctrine diamétralement contraire i ils i absolument un caractère représentatif h rin&titutjûn laire.
1241. — Wheaton (Eléments, 2" part, ch. J , g 22) dit i ment que << les consuls ne sont pas dos ministres publics, que proiection qu'il leur soit accordé dans l'exercice de] devoirs ofDciels, quelque privilège spécial que leur conS les lois locales et les usages, ou les traitéâ internatiott&u ne jouissent pas^ selon le droit des gens général , des in particulières des ambassadeurs* »*
1242. — Phillimore (t. 2, g 246) s'exprime dans le
les consuls sont revêtus d'un caractère jpuôlic , investis de cfrtaines prérogatives et placés sous la protection du droit à*-^ gens^ refuse aussi de leur reconnaître en dehors des pays œrditerranéens muÊulmans et de quelques autres contrées tin chrëLiennes, le caractère et la situation propres a m agenli-liploQiatiques : « 0^*^ ^^^ soit le Litre qu'ils portent en raiiot r> retendue do leur arrondissemeni, ils n'en sont pas inomîtNt d'abord, d'après leurs attributions essentidles, d^s agents ^i«* merciaux institués par TEtat, alors même qu'ils sont defimsuis de carrière, îs — Neumann , Grundriss , § 5V-
124^7^ — En définitive , qu'on reconnaisse ou non aui m* suis un caractère public et diplomatique, il est ineontc^iAt^ qu'ils ont un droit absolu à certains privilégies, k cerlainfôîîmunités sans lesquelles il leur serait très difficile de reoipic' leur mandat, et que ces immunitt^s peuvent s*élendre o^n s***" lement à leurs personnes, mais encore au local de leur cellerie ainsi qu'aux objets mobiliers qu'ils dëtienneiil fti qualité officielle* Ainsi, les archives consulaires, comme lt£t^ cbives des Mgations, sont absolument inviolables et iiiî«iî'> sables; les autorités territoriales ne peuvent s'y penfiettrf^Jcune perquisition. — Calvo, t- 1, g 477. — V, sur la que^-û des immunités et prérogatives consulaires, Trib. Tunis, 2fi«* 188d, Daninos, [Clunetf8S.29û] — Merlin, Rf*p., v* €ùns}iht4 Massé, Dr, comm^, t. 1, n. 44îi et s.; Fœlix et Dcmangcati t. *• n, 216; J. du dr, intern. privé, année 1881, p, 52i; Gto Code de.^ étrang., n, 113; Vincent et Penaud, v" Cmsuh,Ti'^'
1248. — Peut-être les publicisles qui ont discuté kî tion s de p ri vi lège s et d ' i m m u ni tés con su 1 ai re s eu ssent-ib ^F>^ gnë bien des débats s'ils s'étaient attachés avec plus de *xîj établir une distinction rationnelle entre les droits qui apf^ tiennent au statut personnel des consuls et «eux qui cCfîS pondent à leurs fonctions officielles.
consuls de na Li o na [i té étrangère mais commerça nti, sanlsoumiâ à toutes les lois fiscales du pays et ne jouissent d'aucun privilège personnel ; ils ne ppuve ni revendiquer que les ÛDmuDJté* strictement afTérentes à leur emploi momentaué.
1254. — Los agents qui composent ces trois pretmers groupes n'étant pas sujets de l'Etat où ils exercent leurs foûctionS} il ny a pas d'occasion de conflit entre leurs de?oirs da citoyens et les obligations dérivant de l'exercice de leur emplm de consuL II en est autrement pour ceux du quatrième groupe* Il est, tout d'abord, évident qu'ils ne peuvent prétendre à aucune des immunités dont jouissent les autres consuls en TerUi de leur statut personnel , et qu'ils ont uniquemeot droit ^UJ immunités nécessaires à Taceom plissement de leur mandata Leur gouveniement est libre de leur refuser Vexcquatur ou de 1'^ subordonner à. certaines oblîg-altons spéciales; mais une foif qu'ils l'ont obtenu sans condition, ils sont» an point de vu^de leurs fonctions oHicielles, sur la môme ligne que tous autres consuls.
1255. — Autant il est facile de résoudre les questions relatives au statut personnel , autant on éprouve de peine à apprécier et à définir les immunités qui se rattachent aux fonctions mêmes et qui doivent être considérées comme nécessaires, ^'o^Jl pensons, avec Garden {Traitéf U 1^ p. 323) et Calvo(t. i, §4^^t que u bien qu'ils ne puissent réclamer l'ensemble des droiU accordés aux agents diplomatiques et lors même qu'à raison df leur nationalité ils sont soumis h la juridiction , à la police el û\ix impôts du pays où ils se trouvent, ils doivent.,, âlre eïeinplés de toutes les charges qui pourraient gêner ou restreindre la lit>erté de leur action officielle . »
1256<i — Ainsi , nous estimons qu'ils doivent être affrancbis de toute charge et de tout service militaire ou personnel; cifîi ne fuit p«3 doute s'ils ne sont pas citoyens du pays ou ils rem-
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i*^*: ~ ^'' """'"^ '•'°' également ezempls des ta«s lo .les et des logements militaires, à moins qu'Ss ne so^n ' .yens du pays, ou qu'ils ne deviennent plriétaires de hi .n.eubles ou qu'ils ne fassent le comme^ at I ,f ea^ t .nt soumis aux mêmes charges, taxes et impositions quls utres parUcuhers (Lettre ministér. 7vendém. an Xim -r! en de Couder, sur Goujet et Merger, n. 22. ''
1282. — Mais ib ne peuvent, en France, se soustraire aux ..es sur les objets de consommation, ni aux droiu d' t^
J,T'"Z' '°"''' '' '' '^'«'' "« °'-l droit à aucuTé
ai r .T'^'^*"''' '' d'exportation (L. 22 août 179 tit
, art^ l; lettre m.n. 7 vend, an XIII). _ Beaussant. C^X'
*^: ~ L'argent comptant et le mobilier personnel d'un onsul. de sa femme, de ses enfants et de ses iplo^élT ;ers sont dispensés du droit de mutation par décès. - Il
.5160] - Toutefois l'exemption ne s'étend pas au delà de L 'bjets; toutes les décisions ministérielles sur la matt! Îés at e 3^^3„, les droits du Trésor, notamment su le'l neubles de la succession situés en France et sur le/.l
'uvaleursfn.nçaises.-Décis.min.an..9 uL .8 "LT ^prà, n. 1092. "-ion, etc. — V.
juiu. 1866). — Toutefois certa mes convention*! Vdi^r^A . flesslr-^' f ^'*- ^^' ^'^ ^^'^- »)' Salvador (art 9)
Etats confédérés. — Preussische Denkschrifl ûbcr verhàltnisse der fremden Konsuln, dans Zorn, Kor 4884, p. 346.
1315. — En AuTRicHB, \es consuls sont soumis tion locale , tant en matière civile qu'en matière c ne jouissent, en dehors de l'exercice de leurs fon cun privilège et d'aucune immunité de juridictic t. 1, § 471 ; de Clercq et de Vallat, op. cit., p. 14. cependant de faire remarquer que, d'après une cor due le H déc. 1866 entre la France et l'Autriche généraux, consuls, vice-consuls et chanceliers jouissent, s'ils sont les ressortissants du pays qu de l'immunité personnelle , sauf en ce qui conco qualifiés crimes par la législation du pays où ili (art. 2). — En cas d'empêchement, d'absence ou consuls généraux, consuls ou vice-consuls, les él< chanceliers et secrétaires qui avaient déjà été ai présentés en ladite qualité aux autorités compéten mis, sans autre formahté, à exercer les fonctions ( jouissent, pendant le temps où ils les exercent, < et immunités qu'y attache la convention de 18(î Jouissent également desdits privilèges et immun consuls et agents consulaires nommés dans les vi autres localités, par les consuls généraux ou cona grément du gouvernement territorial; toutefois, vice-consuls qui ne sont pas les ressortissants du nomme et les agents consulaires ne peuvent prél berlés et immunités prévues par l'art. 2, ci-dess L'Autriche a conclu des conventions consulaires a les Etats-Unis d'Amérique (1870), le Portugal ( (1874) ; et, en vertu de divers traités, les consuls
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX AGENTS DIPLOMATIQUES
1337. — Dans les Echelles du Levant et de Barbarie, il leur st défendu, sous peine de révocation, « de faire aucun comlerce, directement ou indirectement » (Ord. 3 mars 1781 , art. 20).
1338. — ... Et « d'emprunter aucune somme des Turcs, Maues, Grecs, Juifs et autres sujets du Grand-Seigneur et des •rinces de Barbarie » (Même ord., art. 21).
1339. — La défense relative au commerce a été étendue par ord. du 20 août 1833 à tous les consuls généraux, consuls, ^lèves- consuls (aujourd'hui consuls suppléants) et drogmans, linsi qu'aux chanceliers nommés par le gouvernement (art. 34). il s*agit ici bien évidemment des consuls de carrière, et non pas des simples agents consulaires non rétribués parle gouvernement. — V. suprà, n. 118.
§ 2. Acquisition d'immeubles.
1340. — D'après l'ord. du 3 mars 1781, tit. 2, art. 26, il est défendu à tous les Français et , à plus forte raison , aux agents «diplomatiques ou consulaires en résidence dans les Echelles du Levant et de Barbarie d'acquérir des immeubles autres qu'une Wison pour leur habitation, afin de ne pas compromettre leur ifi'^épendance vis-à-vis des autorités locales et d'éviter les sujets de contestation personnelle. MM. de Clercq et de Vallat enseinent même que ces agents ne doivent acheter une maison pour y J ^oger qu'après avoir fait agréer leurs motifs par le ministre, 'toie, t. l,p. 75.
|l1341. — Pour les autres pays, cette défense n'a pour fondent que la similitude parfaite des motifs qui l'ont dictée ; pelle n'en aurait pas moins pour sanction diverses mesures ^'iplmires (Instr. 6 mai 1781). — De Clercq et de Vallat, op.
§ 3. Acquisition d'objets mobiliers.
1342. — Il est défendu aux consuls et chanceliers de se rendre, directement ou indirectement, acquéreurs ou adjudlcaUÏRS de quelque partie que ce soit des débris , agrès , apparaux ou marchandises provenant du sauvetage , et de tous autres objets vendus d'après leur ordre et par leur entremise (Ord. 29 oct. 1833, art. 73).
Section III.
Dispositions diverses.
§ 1. Serment politique.
1343. — Depuis la proclamation de la République, les agents diplomatiques et consulaires sont dispensés, comme tous les autres fonctionnaires publics , de tout serment politique (Dec-- S sept. 1870).
§ 2. Autorisation de poursuites,
1344. — Un autre décret, postérieur de quelques jours, a supprimé Fart. 75 de la constitution de Tan VIII, qui subordon nait à une autorisation préalable du gouvernement les poursuite* dirigées contre eux à raison de l'exercice de leurs fonctions. Ces poursuites ne sont donc plus soumises aujourd'hui à su^^îj entrave spéciale (Décr. 19 sept. 1870).
g 3, Hsûommanâations.
1345. —D'autre part, il eat expressément défendu ausar relevant du ministère des affaires étrangères de se foire rti^f^
Wm Dfi LA UiâStON UEiï AGEfJTS.
2^ SUuation du ministre dont ta mission a pris fin^
1367. — Lorsqu'une mission diplomatiques pris fin, il n\ permis sous aucua prtîtexle de retenir le ministre ni les perse aes de sa suite ni les choses qui lui appartiennent, si ce ne par voie de rétorsion-
1B6B. — Tant que le terme fixd pour son départ n*eei p expiré, aucun acte de souveraineté ou de juridiction n*estadini sible à son égards On ne peut former contre lui aucune dema m en justice ni pratiquer une saisie-arrêt ou contrainte quelconqu Le gouvernement local ne peut donc pourvoir aux intérêts i ses nationaux ou donner suite à leurs riîclamations contre Tai cien ministre ou son personnel que par des moyens indirect par des représentations ofBcieuses^ etc. n'y (Tquc les immei bïes personnels du ministre qui demeurant soumis à lajuridi* tiûu territoriale, lleffler enseigne toutefois que, si certains mei blés sont soumis au droit de revendication de la part d*u régnieole, il est permis de prendre des mesures conservatoires pt voie administrative, pourvu qu'elles ne portent aucune atteint à rinvioiabiliié personnelle du ministre. — Heffter, § 220. — \ . aussi Merlin, sect. 5, g 4, n, 6 et 7.
1369. — Si le ministre, après avoir cessé ses fonctions, con tinue à résider dans le pays où il les remplissait, il ne peut d^ lors décliner la juridiction des tribunaux de ce pays, même i raison de ses engagements antérieurs, — Hefîter, loc. dt.
1370, — Le tribunal de commerce de la Seine a déclaré qu la mission d'un agent diplomatique accrédite en France par un gouvernement régulier ne prend pas fin par la nomination d'un autre agent p<iur le remplacer émanée d'un gouvernement d' fait; mais que Tagent qui avait été régulièrement nommé n'en ii pas moins éventuellement des comptes â, rendre à ce gouverne ment de fait et ne saurait, en conséquence, obliger une personni
v^erser ïorsque ceue personnB juauue quR le numBirei ces du pays lui a signifie une défense de fMiyer.— 15 Seine, 2o mai 1882^ Toribio Sanz, [Clunet, 83.4ij — |
gui.
1371. — Un rappel ou une déclaration de guerre | à la mission de l'agent diplomaLique, s^il avait ionê | ment pour ta durée de sa mission et qu'après lag^uerri prendre son poste ^ il ne peut priïlendre occuper CN ment en vertu de Tancien bail; il comnieuce uae nowê etf par suite, la location constitue une location nour^ supr. Autriche, 10 fé?r, i869, [Clunet, 76*44] -^j et Penaud, v* Agent diplofmtiqmi n. 7 bu.
S 4- Mort de Vngmt diplomnliqu
1372* — Lorsque Fagent diplomatique mei où iî est accrédité , son souverain et sa famille peil Ips honneurs de funérailles convenables. — Ch, i Guide, § 72. '
1373* -— Mais les cërëmonies religieuses exlél compUr en cette occtision dépendent des lois et cales. — Wheàtou , Ekhmnts , 3* part», cb» i , | 24*
1074, _ Si ta famille du défunt veuL Mrt i corps dans son pays^ il est assez généralement Texenipter du droit û^éùtle , même dans les pays ^ ne fait que traverser. — Ch. de Martens , lac- I §225. ;
1375i ^ Le secrétaire d'ambassade ou de légti qu'il n'y ait au même lieu un autre agent dîpioi| même puissance, appose les scellés sur les meubl du défunt et dresse l'inventaire de ses biens- *— |73;HefFter, hc. ciL
mands; la loi exige, de plus, qu'ils aient ou bien subi les premiers examens juridiques et servi pendant trois ans dans une administration ou un cabinet d* avocat et deux ans dans un posle consulaire, ou bien satisfait à un examen d'entrée spécial, écrit et oral, portant sur l'allemand, une langue étrangère, le droil consulaire, l'histoire générale, la géographie et la statistique, le droit public et privé , la science commerciale (Handelswissenschaft , Waarenhunde). — Art. 7. — V. sur le règlement relatif à l'examen , Zorn , Deutsche Konsulargesetzgebung, p. 155.
1397. — Ils sont rétribués sur le budget de l'empire, reçoivent des frais de voyage, d'installation et de ser\ice, perçoivent pour le compte du Trésor les taxes prévues par les règlements , et ne peuvent exercer le commerce (art. 8). Leur nombre est, d'ailleurs, très restreint; car, en 1883, il ne dépassait pas 60. — Zorn, op. ait,, p. 4, note 2.
1398. — Les consuls élus doivent être pris de préférence parmi les négociants allemands (art. 9). Ils ne touchent pas de traitement, mais peuvent se faire rembourser leurs dépenses <ie service et perçoivent à leur pro6t les taxes consulaires (art. 10:.
1399. — B. Attributions. — Les consuls doivent tenir un registre matricule de leurs nationaux résidant dans leur arrondissement; l'immatriculation a pour effet de conserver à ceux-ci leur qualité de citoyens allemands (L. 8 nov. 1867, art. 12).
1400. — Leurs attributions, en matière d'état civil et à^ mariage, ont été réglées par une loi spéciale du 4 mai 1870; ils n'en jouissent qu'exceptionnellement. — V. Crépon et Lehr, Manuel des Actes de Vétat civil, n. 952.
1401. — Ils ont qualité pour légaliser les actes dressés ou certiBés dans leur arrondissement (L. 8 nov. 1867, art. 14; C proc. civ. de 1877, art. 182, 183, 328, 403; L. I»' mai 1878, sur la légalisation de documents publics, art. 2, 700). '
1402. — Leurs attestations écrites, dûment signées et scel-
lëes, relatives à des actes accomplis ou constatés par eux dans raecomplissement de leurs fonctions, font foi comme des actes authentiques (L. 8 nov. 1867, art. 15).
1403. — De même, ils ont,, pour les actes intervenant entre des Allemands, ou entre des Allemands et des étrangers , le caractère de notaires, et les instruments libellés par eux sont assimilés à des actes notariés, à condition d'avoir été dressés avec l'assistance de deux témoins, et de n'intéresser ni le consul perso unoliem eut, ni ses proches parents ou alliés (art. 16 et 17}*
1404. — En cas de. décès d'un de leurs nationaux et en r&bsence des h entiers , ils sont appelés à intervenir pour prendre les mesures conservatoires convenables : apposition de scella, inventaire, prise en dépôt et, s'il y a lieu, venté des effets mobiliers, paiement des dettes liquides au moyen des fonds dlsponîbles, elc, (arL 18); mais, par une cifcuiaire du 6 dëc. 187», le chancelier leur a recommandé de se montrer trfes réservés *lans tout ce qui touche à la perception et k l'emploi de deniers dépendant d'une succession. — Zom^ Deutsche Konsularges^eJz^ 2&bung, p, 188.
1405+ — Sur la demande des autorités de l'un des Etala confiL'dérés, ils peuvent faire parvenir à des personnes séjournant dans leur arrondissement des significations de toute sorte , et Ipuf attestation écrite suffit pour prouver que la commission a été faite (L, 7 nov. 1867, art. 19); mais ils n'ont quafité pour entendre des témoins ou recevoir des serments que moyennaDi wDe autorisation spéciale , que le chancelier a accordée exclusitement à certains consuls d'Asie , d'Amérique, des Echelles du Levant, d'Océanie et d'Afrique, ainsi qu'à ceux de Belgrade, Bucharest, Galati, Jassy et Londres (art. 20}. — Puhlk. off. de Î8S3, reproduite parZorn, ^jj. ni., p- 10, note 3.
1400. — Ed cas de contestations d'Allemands entre eus ou avec des étrangers, les consuls doivent non seulement chercher à amener une transaction , s'ils eo sont requis par les parties »
proprement dil, qui ne comple guère qur* 3*>0 p^ .,
de 187ïl reconnaît, mais sans leur attribuer la qualité de h\ tîonnaires publics, « des agents commerciaux qui, sousk til^ consuls ni de vice-consuls honoraïreB, exercent des r«inclinnb iées de caractère purement commercial >^(L. 31 mai 1870, wt 144Û. — Les agents de la carrière consulaire peuvent pM dans le service diplomatique quand iJs ont le grtidt* deo<Hi gênerai et ïe nombre d annexa d© service rf^quis pour iHrf fn mus (art. 4),
1441> — On u*enlre dans k carrifere que par 1^ gmét in rieur (aspirants}. Il faut, pour y iHre admis, être espagnol f bonne vie et mœurs et avoir satisfaEt à, un examen profesiidû (art, 5). Il faut un second exameu pour tHre promu vicc-c^Mi la loi exige, en outre, la majorité et deuï ans de grade. L?s et suis de 2*^ classe sont choisis parmi îes rice-coïisuls qui ont ans de grade et ont servi cm uplkaciQn y huena> mtn, La pJ motion aux deux grades supérieurs exige au iii0Uis qustttt I de service dans le précédent [art. 6)» Eu cas de Tacaoce, fl ^ deux aominations, à ï ancienneté et une au choix (ftfU d)-
1442. ^ D'après le règlement du 24 ]uill* 1870 pour Fn cution de la loi du 31 mai précédent, los consuls i^éii^r^ux fassimilés aux chargés d'aOaires, \m consuls de !" et de â*ditj et les vice-consula, aux trois classes de seeréUiires de L%tu et les aspirants aux attachés (art. II).
1443. — B. Aiirihuiiiim* — Les attributions des ooos espagnols sont déterminées avec beaucoup de soin tant fwi loi organique du 3t mai 4870 que par le règlement du 24 )■ suivant, qui a été déclaré eu faire partie înti*grante [L. 31 £ (870, arL Id). Nous y relèverons les particulantës ftainuiii tout en faisant remarquer que loi et règlement ont été ^u^ dus en IS7»; nous ne croyons pas qu*Ufi aieut repris mcUAé ment leur pleine validité.
Lieur iraiiemeni, a après un acie au congres au i^^ mai loiu (art. 1), est fixé par le président des Etats-Unis , sans pouvoir dépasser deux mille dollars. — Bouvier, Law Dictionary, 1876» v° Secretary of Légation,
2<» Corps consulaire,
1448. — A. Organisafio/i.— D'après les Régulations pubUskd for the use of the consular service by the United States , imprimées par Phillimore dans son International law, t. 2, p. 293 et s., il existe aux Etats-Unis : des consuls généraux; des consuls de deux classes, — ceux de la première ne pouvant pas faire le commerce et touchant un traitement de plus de 1 ,000 dollars par an , ceux de la seconde pouvant se livrer aux affaires et étant rémunérés tantôt au moyen d'un traitement fixe, tantôt par les taxes consulaires qu'ils perçoivent (art. 9) ; — des consuls-députés, qui exercent les fonctions consulaires à côté et sous la direclioD d'un consul en titre placé dans la même localité; des agents consulaires, placés, dans les mômes conditions, dans une autre localité que leur chef (art. li); enfin, des agents commerciaui, fonctionnaires spéciau^t aux Etats-Unis , nommés par le président, non reconnus par les autres puissances en qualité de consuls , bien que le règlement les quahfie full, principal and permanent consular officers , et dont l'activité n'est pas subordoanét^ à l'obtention d'un exequatur (art. 12).
1449. — A côté de tous ces fonctionnaires, il y a des substituts (vice-consuls généraux, vice -consuls, vice-agents commerciaux, etc.) simplement chargés de remplacer lemporairemonî le titulaire absent ou relevé de.ses fonctions, et dont les pouvoirs cessent dès qu'il reprend son poste (art. 10).
1450. — Tous les fonctionnaires consulaires subalterne? 'vice-consuls généraux, vice-consuls, vice-agents commerciaui, ionsuls-députés et agents consulaires) sont relevés, de pl'i'
conduire avec douceur et modération dans ses rapports avec les autorités du pays, et il n'appuiera sous aucun prétexte des réclamations de sujets britanniques qui ne seraient pas sérieusement (justly and fairly) justifiées. S'il ne peut obtenir justice des autorités locales, ou si l'afTaire n'est pas de leur compétence, le consul s'adressera au consul général , ou au ministre anglais s'il n'y a pas de consul général dans le pays où il réside , afin qu'il fasse des représentations aux autorités supérieures ou prenne telles autres mesures qu'il jugerait opportunes; et le consul se conformera aux instructions de son supérieur hiérarchique » (art. 7).
1480. — Certificats. « D est recommandé aux consuk de ne pas accorder de certificats sur des faits dont la vérité ne leur est pas absolument connue. Lorsqu'un consul est appelé à attester ou à certifier un document composé de plus d'une feuille, il doit unir les feuilles par un cordon , fixer à la fin de la pièce les deux bouts du cordon avec de la cire ou un pain à cacheter, et appliquer dessus son sceau officiel » (art. 16).
1481. — Vice-consuls. « S'il paraît nécessaire à un consul qu'il y ait un vice-consul dans un port de son arrondissement où jusqu'alors il n'y en avait pas , ou bien où il s'est produit une vacance, il fait un rapport motivé au ministre des affaires étrangères et, s'il le juge utile, indique comme pouvant être nommé à ce poste quelque négociant anglais honorable, en mentionnant sur quoi se fonde sa recommandation. Mais il ne donne à cette personne aucune commission ni aucun droit d'agir en cette qualité avant que le ministre n'ait donné son approbation. Une fois l'approbation donnée, le consul munit la personne d'un brevet de nomination, des pouvoire nécessaires pour remplir ses fonctions et des instructions voulues pour qu'elle conforme sa conduite à celle du consul lui-même » (art. 27). Le
loiftî. — ils sont appelés, â ce lare^ A aéiivrer et h viser m passeports T à assisLer ei a rîtpatrier les iodigents et le* na»ifragës, à recouvrer et à liquider les sucoessbai, à prulég^r la iBtirine marchande, etc. (art* 47).
1507- — Les actes faits daûs le royaume ne doireol pas èift admis par les légations, ai ceux faits dans les légations par («s autorités du royaume, s'ils ne sont iégaUsëâ par le minislère des affaires étrangères (art* 48),
1508* — En cas d'absence ou d'empêchement , la chef *i* là mission est suppléé par le conseiller, secrétaire ou attach*1 ôq U légation, par ordre d'ancienueté, et, à dC^faut, par la per«<ïiiae désignée par le ministère* Si une vacance se produit à riiiipn>* viste on l'absence de tout autre membre du corps diplomatique et de toute disposition prise en vue d'une gestion lempumire?. W titulaire du consulat ou vîce-consulat le plus proche preod d 'office la garde des archives et pourvoit aux aïîaires courantes, m avisant immédialement le ministère (art, 50, H),
1509- — Lorsque l'inténjn d'une légation devra être liii p^i un représentant étranger ou par une autre personne n'appartt* nant pas au corps diplomatique ou au corps consulaire LUdiea4e ia première catégorie, la personne qui remet le B^ervice dùii.i moins d'ordres contraires du ministère > prendre som de mûtlrû sous scellés le chiffre et k correspondance politique ou conîid»* tielle et de lef faire parvenir^ contre un reçu àtr- -
délai au ministère, au poste diplomatique ou coni-u plus proche (art, 5^),
1510. — Il est défendu aux agents diplomatiques il ger, mi^me temporairement, sans l'autorisation du miTi> la gestion des affaires d'une légation étrangère ; en cas de nf*Uc urgence, ils peuvent consentir provisoirement t prolégrr W étrangers et à recevoir en dép<H lea archives d'ime lég^Lua
mais encore dans L. Durand ^ Essai de droU iniemaiional priné, Paris, 1884, 1 vol, in«8«-
1547iP — Allemagne,
Etablissement; régime do la nalion la plus favorisée, T, 10 mai 1871, art. 11 et 12,
Droite et primlège^ consulaires, ibtti.
Commerce, ibid.; C, addit, li déc. 1871-
Navigation t T, 2 août 1862 (Prusse et Zollverein) ; T, 4 mars 18G5 (villes Hans^atiqaes);T.9 juin 186S (Mecklembourg-Schwérin).
Propriété imiustrielUt décL 8 oct, 1873,
Propriété Uttéraire et artistique, C. 2 août 1862 (Prusse) cl de 1803 (Bade, Saïe, Bavière, Wurtemberg, etc.); C. 19 avr. 18S3,
Exécution des jugements ^ C. i6 avr, 184e (Bade), H déc- 1871 ( Alsace -Lorraine'.
Extradition , nombreux Irai Lé s avec tous les Etats de raa- \enne Confédération : 2 sept» 1867 (Prusse), 29 nov- 1869 > Bavière), etc», etc.
Assistance judiciaire t C. 20 févr, 1880.
Etat civil f affrancbisesmcnt du timbre (actes de et pour l'Aieace-Lorraine], dêcl, 4 nov. 1872.
1548.— Andùrre.
Délégation française permanente, déc. 3 juin 1882.
1549. — AflT-VAAret Tqnkîn, Organisation du protectorat , C. 6 juin 1884* Régime des mines ^ C. 18 févr. 1885.
1550. — ARGENTUfE {Confédération) ,
Etablissement et commercer, régime de la nation la pïa:5 favorisée, sauf exception , C, 29 cet. 1840, art. S. Navigation, T. 10 juîLiel 1833.
1551* — AurmctiB-HosGHiE,
Eiablissemtifit , jurMklion consuhnre , commerce ^ m^tigaii^n, T. 27jufn 1858, 25 ocL, 1860.
Commerce avec le Ttmkln, T. 9 juin 1885,
1560. — CosTA-RîCA^
Einblissemmi^ droUs et privilèges consulairis, T. 8 et 12 mîW?
1561. — Banemahk,
Etablissement, droits et privilèges consulaires, commerce , navigation., T. 23 août 1742 ; C. 9 ïévr. 1842; arL add- 27 janv. 1857,
Propriété induslrielk, décl, 7 avril 1880,
Extradition, C, 28 mars 1877.
1502. — Dominicains {H^publiq-ue].
Etablissement , droils et pj%vik-ges consulaires , commerce , nnvigaiijon, assistance judiciaire ^ T. 8 mai 1852; T. 9 sepL 1882.
1563.— Egypte.
Restrictions à ki juridiction consukiire , L, 17 déc. 1875 H^^> déc. 1882.
1564. — Equateur.
Eiahîissement , droits et privilèges consulaires , commerce , mvigationj T, 6 juin 1843.
1565. — EspAGNE^
EtablisscmcTil f commerce, navigation, marfptes de cùmmerm et de fabrique,, T. 6 févr. 1882.
Droils et privilèges consulaires , C. 7 jiinv. 1862.
Propriété littéraire et artistique, C. 16 juin 1880,
Extradition, C. 14 sept. 1877.
1566- — Etats-Usis de l'Amérique m Nofto^
Eiablisscment , propriété , droits et privilèges considaires, C, 23 fëvT. 1853,
Commerce et navigalion, T. 24 juin 1822; prod. 28 déc. 185$.
Etablissemetit f juridiction conâutairc , commerce, mtigatimt T- 9 ocU 1858; arraog, 20 juin 1864.
1574- — Liâéà!À.
Elfibtissemeni , privilèges consulaires j commerce ^ na^igatm , T, 17-20 avr. 1832.
1574 bù>. — Luxembourg.
V. ififrà, n. 1592 (Pays-Bas
1575. Madagascar^
Etablissement t privilèges consulaires, commerce, navigation. T. 8 août 1868, abrogé par le T. 17 déc 1885^ signé es w d'organiser le protectorat de la Fr&nce-
1576- — Maroc.
Etablissement^ pnvitéges consulaires ^ commerce^ navigatm. T. 28 mai 1767,
1577. — Mascate.
Etablissement t privilèges consulaires^ commerce, navigalitm, T. 17 nov. 1844,
1578. — Monaco,
Etablissement , Union douanière j navigation , extradition, C» S nov. 186o.
Etat civil, décl. 24 mai 1881.
1579. — MO^ENSGRO.
Etablissement, navigation, T. 13 juill 1878,
1580. — NtCAUAGUA.
Et il blissem ent, pn viléges cons ulaires , commerce , navignl m , T. ILaw, 1839.
1581. — Paraguay.
Etablissement , privilèges consulaires , commerce , navigatifm * T. 4 mars 1853.
1582. — Pavs-Bab.
Attributions consulaires, dêcl. 19 avr. 1884.
rroprtete littéraire et artistique , C. 4 juill. 1856 et 16 déc. 1865 (Luxembourg); décl. 19 avr. 1884.
Extradition , C, 12 sept. 1875.
Assistance judiciaire , C. 22 mars 1870.
Etat civil, décl. 24 déc. 1867, 14 juin 1875 (Luxembourg). Significations judiciaires, décL 14 mars 1884 (Luxembourg)
1583. — Pérou.
Etablissement, privilèges consulaires, commerce, navigation, T. 9 mars 1861.
Extradition, C. 30 sept. 1874.
1584. — Perse.
Etablissement, privilèges consulaires, commerce, T. 12 juilL
1585. — Portugal.
Etablissement, commerce, navigation, propriété industrielle, T. 19 déc. d881, C. 6 mai 1882.
Droits et privilèges consulaires, C. 11 juill. 1866. Propriété littéraire et artistique, C. 12 juill. 1866. Extradition, G. 13 juill. 1854, décl. 30 déc. 1872.
1586. — Roumanie.
Etablissement , privilèges consulaires , navigation, T. 13 juill.
1587. — Russie.
Etablissement, droits et privilèges consulaires, liquidation des successions, commerce, navigation, T. 1" avr. 1874. Propriété industrielle, décl. 18 mai 1870.
Propriété littéraire et artistique, C. 6 avr. 1861. Jaugeage des bâtiments de commerce, décl. 11 mai 1883.
1588. — Sandwich (Iles).
Etablissement , privilèges consulaires, commerce, navigation, T. 29 oct. 1857.
1589. — San SALVADon*
Privilèges consulatres , t. 5 juin 1878.
1590. — Serbie,
Etablissement , privilèges consulaires , commerce , navigation , assistance judiciaire t Uquitkttion des successions,!. iSjanT* 1883; décl. du mèmejour,
1591. —SuM,
Etablissement , privilèges consulaires , cùmmeree ^ navigation ^ T. i;> aoûU856; art, add,, 14 juiU, 1855, Importation et vente des boissons , arr, ^3 mai t883,
1592. — Sim-AFfîWÀL\E (République).
Commerce, T. 10 juill. 1885.
1593p — SUÉhE ET NORWËGE.
Etablissement t privilèges consulaires ^ commerce ^ Tuivigation^ propiiété imluslrielk, T. 30 déc. 1881.
EMraditiont G. 4 juin 1869.
Propriété tUléraire (Suède), arrang. 15 févr- 1884^
1594. — SuifîSE.
SUuation des fils de Français naturalisés Suisses, C. S3 jiiîll.
Elablissement , T. 23 fêvr. 1882.
Commerce, C. 14 juin 1S81 {tàue}; T. 23 féTr, 1882 et règl. relatif au paya de Gex du même jour.
Propriété industrieUe, C. 23 févr. 1882.
Compétence et assistance judiciaires, successions , tutelles , ju^ gcmenis, T, iS juin 18&9.
Extradition, C. 9 juîll. 1869.
Propriété mtéraire et artistique, C. 23 févr. 1882,
Enfants abandonnés et aliénés indigents, C. 27 sept. 188% «
1595. — TUiYis.
Traité de garantie et protection, 12 inai 1881.
1596. — TuHQuiE.
Btabiissement , privilèges consulaires, commerce , navigtiHon^
Amoassade. — u)nsuiais généraux à Kayonne et Alger. — consulats à Bordeaux, Cette, Le Havre, Lyon, Marseille, Nice, Oloron, Paris, Perpignan, Saint-Nazaire, Oran et Saigon. — Viceconsulats à Agde, Aigues-Mortes , Aix-les-Bains , Albi, Arles, Audierne, Bandol, Bastia, Béziers, Boulogne, Brest, Gaen, Calais, Cambrai, Cassis, Cerbère, Cherbourg, Dieppe, Dunkerque, Fécamp, Granville, Hendaye, Ile d'Oléron, La Nouvelle, La Rochelle, Lesparre, Lille, Lorient, Menton, Montpellier, Morlaix, Nancy, Nantes, Narbonne, Nîmes, Paulliac, Port-de-Bouc , Port-Vendres, Reims, Rochefort, Roubaix, Rouen, Sables-d'Olonne, Saint-Etienne, Saint-Jean-Pied-de-Port , Saint-Malo, Saint- Valéry-sur-Somme, Simorre, Toulon, Toulouse, Trouville, Troyes; Arzew-le-Port, Bône, Bougie, Cherchell, Gonstantine, Nemours, Philippeville , Sidi-bel-Abbès, Tenez, Fort-de-Franw, Corée, La Réunion. — Agences consulaires à Cîircassonne, Cérel, Foix, Honfleur, Limoges, Prades, Vichy et Moslaganem.
1676. — Etats-Unis de l'Amérique du Nord.
Légation et consulat général à Paris. — Consulats à Bordeaux, Cognac, Le Havre, Lyon, Marseille, Nantes, Nice, Reims, Rouen, Alger, Cayenne, La Guadeloupe, Gorée, Saint-Pierre (Martinique) et Taiti. — Agences consulaires k Angers, Rayonne, Bastia, Boulogne, Brest, Calais, Cannes, Cette, Cherbourg, Dieppe, Dunkerque, Honfleur, De-d'Oléron, Ile-de-Ré, La Rochelle (viceagent commercial), Lille, Limoges, Lorient, Menton, Pau, Paulliac, Rennes, Rochefort, Roubaix, Saint-Etienne (agent commercial), Saint-Malo, Saint-Nazaire (agent commercial), Toulon, Beni-Saf, Philippeville, Oran, Gabon (agent commercial), Fortde-France (\âce-consul). Saint- Barthélémy (agent commercial^, Saint-Denys (iof.), Saint-Pierre et Miquelon (irf.), Nouméa (viceagent commercial).
1677. — Grande-Bretagne,
Ambassade. — Consulats à Ajaccio, Bordeaux, Boulogne,
Toulouse, Vîchy, Bûne^ MosLaganem^ ISemours, Ofan, Pbiuppeville el Saïgon,
1696.— RouMAms.
Légation.
1697. ^Rnfi^iE.
Ambassade et consuJal général à Paris. — Consulat à Bccdeaui (C. G.)» Le Hàvre^ Lyon, Marseille (C. G.), Nice et Alg^r. ^ Vice-con subis à Rayonne , Boulogne , Bresl, CaJaîs , Celle, Cherbourg j Dieppe , Dunkerque, Hyères, Meoton , Nantes, Rouen , Sainl-Naiaire , Saint -Valéry- sur- Soin me, Toulon ^ Vilkfranche, Oran.
1698. —Saixt-MariS'.
Chargé d'aiïaires. -^ Consulats h Bordeaux, le Hârre , Lyon. Marseille, Nice et Rouen.
1699. — SAiyr-SfÊGS, Nonciature-
1700. — Salyaùor.
Consulal général à. Paris, — Consulats h Bayonne, Bordetuï. Le HlYre , Lyon , Marseille et Nice- — Vice*consukl à Rouen.
1701- — Serbœ.
Légation et consulat général k Paris, — Consulat à Bordeaux. — Vice-consulat h Marseille,
1702. - SuM-
Légation et consulat général à Paris* — Consulat à Saigùn»— Vice -consulat s à Bordeaux et Marseille, 1702 bis. — Sun-ÀFRicAixE {UépubHque).
Légation,
1703, — SUÈRB BT NoawÊGB,
Légation, — Consulats à Dunkerque, Le Hi\vTe (C. G.), Marseille, Paris (C, G.\ Alger, Tnïti et Saint-Pierre (Martinique).— Viee-conaulats, k Abbe^-ille, Agde, Ajacçio^ Bastia, Bayonne. Bordeaux, Boulogne, Brest, Caen, Calais, Cannes, CarenUo,
protectorat de la France (n. 903).
§ 4. — Annam et Tonkin (n. 304 à 306).
§ 2. — Madagascar (n. 307 à 309). '
HA P. IV. — Lettres de créance, réception, cérémonial et
PRÉSÉANCES
8ect. I. — Des titres dont les agents doivent être munis. § 1. — Agents diplomatiques.
1° Lettres de créance (n. 310 à 320).
20 Instructions (n. 321 et 322).
3° Passeports et sauf-conduits (n. 323 et 324).
§ 2. — Consuls.
1° Commission, lettre de provision, patente (n. 325). 2° Exequatur (n. 326 à 335).
Sect. II. — Réception.
§ 1. — Agents diplomatiques.
10 Arrivée (n. 336 à 338).
2° Réception proprement dite (n. 339 à 343).
3° Visites d^étiquette (n. 344 à 347).
§ 2. — Consuls (n. 348 à 354).
Sect. III. — Cérémonial et préséances.
§ 4. — Agents diplomatiques.
1° Règles générales (n. 355 à 375).
2* Prérogatives spéciales des ministres de première classe (n. 376 à 384).
S 2. — Consuls (n. 385 à 393).
2« Ugislatioû actuelle (q, 988 à 997).
S*» Notion et conséqueûces de l'inTOkbiîité
à lOie), 4» Limites au privilège de Tin viol abilrtë et
Lîone qu'il comporte {n. 1017 à 1029).
5" Cas où la mission est secrète (n. 1030 et
Ej:krrUorialUé
1° Principes gëoéraux (n. 1032 à. 1044).
2** De rexterriLorialité quant à la pereonue^ à el aux voitures de Tagent diplooiatiquE
A. Eïter ri tonalité quant ù la parsonQC [q
B. Exterritorialité quant à Thôtcl et aui t( ei) Hûlel (n, 1052 à 1069).
b) Voitures (n. i070).
3*" Immunités en matière d'impûts (n, 1071 et .1 . Impôts que les agents diplomatiques n'i Â pajer.
â) Impûts perEODuela et mobilieFS {n* 1073 à 6) Imputa indirectiï (n. 1079 à 1088).
B. Impôts auxquels les agents diplomatiq peuvent pas se soustraire (n. 10S9 à li '
4" Exemption de jundictioD.
A, Généralités (1099 cl llOtfl.
B^ Juridiction crimineDe.
fi) Législation et juriaprudence înterniUoini
llOl à 1109).
ft) Contravealioûs de police (n. Il 10 âlil2
c) Délits contre un particulier ^ procédure (i
d) Objections au principe de Timmunîté; i
lian»(n. 1118 à 1122).
Chanceliers de résid i Chanceliers substiti^ t Chanceliers supplér Chancelleries (con I
942 et s.
Chancellerie (droi Chancelleries (for •
des), 923 et s.
Chancellerie (fre !
Chancelleries (t i
Chancellerie (tr Change, 949.
Changement (* Chapelle, 117 I
Chargé d'affa
ST
1437, 144i Chargemer Char^emei I
Chargeur Charte-p Chef de] i
Chef de
Chef-U Chem.'
Chicî '
Chiff
Chili i
Ghir
Cî
Consul honoraire, 180, 1429, 14Jy.
Consul suppléant, 119, 126, 128, 144, 154, 168, 204, 206, 274, 292, 329, 1186, 1339, 1384 et
Consulats (personnel des), 96, 122
et s.
Contentieux, 239.
Contrainte par corps, 796.
Contrat, 409.
Contrat de mariage, 402.
Contrat à la grosse, 910.
Contravention, 475, 577, 660, 830,
835, 840, 1101, 1102, 1110 et s.,
Contre-seing, 611. Contributions directes, 1072 el s.,
Contributions municipales, lU^O,
Contrôle, 951 et 952.
Contumace, 851.
Convention, 54, 830, 1068, 1109.
Conventions diplomatiques, 679, 775, 811, 1260, 1270, 1271, 1276, 1304, 1430, 1454 et 1455.
Convention diplomatique (absence de), 1271,1452.
Convention verbale, 735, 793.
Copie, 303, 313,336,891,914, 1171,
Copie (communication de), 1172,
Copie certifiée, 643 et 644.
Correction (droit de), 411.
Correspondance, 399, 864, 1006,
Correspondance (droit de), 1455.
tiorresponaances \ scci
Correspondances avec
culiers, 670.
Costa-Rica, 1560, 167!
Costume, 198 et s.
Cote,555, 647,920, ^a Côte occidentale d'AtV Cour d'assises, 989, lU Courrier de cabinet . i 280, 436, 1010, 153^>.
Course, 1336.
Courtier, 414,541, 949, Courtier interprète, 13 Courtier maritime, 41' Coutume. — V. T.fdy Créances, 670, 706, K Créanciers, 400,493.091
1^4 et 1225.
Créole, 600.
Crime, 408, 509, 5-i5 813 et s., 824, 8:10 1059ets., 1064, 10^39 1205, 1227 et s., 1230 1315, 1455.
Crime d'Etat, 1001, 102
1116 et 1117.
Culte,83, 260, 264, H
Cumul , 289.
Curatelle, 703, 1182,1 Danemark, 1210, 1317
Date,914, 941. ^
Débarquement, 518, 3
Décès, 253, 279, 312, d
536, 554, 653, 689, tl
Distance (augmentation de), 7o6.
Distinction honorifique, 1511. Disponibilité, 158, 161 et s., 165,
167, 281 et s., 299, 1286, 1503.
Dol,556.
Domestique. — V. Gens de service.
DomicUe, 664, 698, 725, 759, 786,
Domicile d'origine, 1037.
Domicile (élection de), 791, 1037.
Domicile de recrutement, 633.
Dominicaine (République), 1562,
Dommages-intérêts, 728, 802, 916,
1455. — V. Responsabilité.
Donation, 260, 402.
Douane, 496, 1070, 1072, 1079 et s.,
1102, 1282, 1318, 1323 et s.
Drogman, 120, 124, 126, 130, 149
et s., 186, 206, 214, 274,292, 301,
et s., 1186, 1335, 1339.
Droit d'ambassade, 48 et s., 52
et s.
Droit de douanes (exemption du),
1072, 1079 et s.
Droit des gens, 3, 1011, 1359.
Droits personnels, 414.
Droits civils (jouissance des), 594,
Ecclésiastique, 628.
Echantillon, 460 et 461.
Echelles du Levant, 444, 625, 626,
628, 710, 810, 822 et s., 842 et
s., 960, 1306 et s., 1337, 1340. —
V. Levant (Pays du
Echouement, 564.
blffets particuliers, 1142 et s.
Eflfet suspensif, 420.
Egypte, 738, 1563, lfô7.
Election de domicile, 791, 1037.
Elève chancelier, 153 bis.
Elève consul, 1284, 1414, 1416,
Emigration, 475 et 476.
Emissaires secrets , 1031.
Emoluments. — V. FraiSj Traitement^ Indemnité.
Empêchement, 748, 752, 763, 767,
Emploi (suppression d'), 281, 284,
Employé de consulat, 1414.
Employé spécial, 1520.
Emprisonnement, 422, 839, ^40,
988, 991, 993, 994, 996et s., 1307,
Emprunt, 102, 527, 718.
Enquête, 554, 555, 721, 771, 772,
Enregistrement, 1092 et 1093.
Envoi en possession, 705.
Envoyé accrédité, 98.
Envoyé extraordinaire, 104, 105,
1436, 1491. Epidémie, 470, 502, 579.
Equateur, 1564, 1617, 1674.
Equipage, 496, 516, 555, 520, 566.
652, 815, 816, 1266, 1428, 14:Ji
1445, 1488 et 1489.
Equipage (composition de \\ 495.
Erreur, 654.
Escadre, 600. — V. Marine dr
guerre.
Escale, 469, 489.
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